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Abstract

En Afrique, le parc automobile s'accroît de plus en plus et cet accroissement
s'accompagne d'une augmentation du nombre d'accidents. L'indemnisation des
victimes de ces sinistres pose d'énormes difficultés. D'un côté, les victimes
réclament une indemnisation rapide et suffisante. De l'autre, les assureurs RC
Auto qui prennent en charge les sinistres veulent un système d'indemnisation
financièrement supportable. Le système existant est jugé inefficace aussi bien
par les victimes que par les assureurs. Les victimes se plaignent de ne pas
être indemnisées ou d'attendre trop longtemps l'indemnisation. Les assureurs
quant à eux avancent que le système d'indemnisation en vigueur est ruinant.
Ainsi, depuis quelques décennies, les pays africains sont à la recherche d'un
système d'indemnisation adapté à leur contexte socio-économique et susceptible
de concilier les intérêts en présence. La thèse a pour ambition d'apporter une
contribution à cette recherche. Une ...
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Introduction Générale

A. PositionDUPROBLÈME

L'automobile a été introduite en Afrique grâce aux contacts avec l'Europe,

particulièrement pendant la période coloniale. Au début, c'était un moyen de transport

aux mains des seuls européens mais les Africains finirent par s'en procurer surtout

après la période des indépendances. Actuellement, un grand nombre de voitures

circulent sur les routes africaines. En revanche, les pays africains sont de plus en plus

confrontés aux problèmes de sécurité routière. A travers tout le continent, le parc

automobile s'accroît d'armée en année et cet accroissement s'accompagne d'une

augmentation du nombre d'accidents avec leur cortège de souffrances physiques et

morales ainsi que de pertes de ressources humaines et matérielles.

La réparation des dommages entraînés par ces accidents n'est pas réalisée de façon

satisfaisante. D'un côté, les victimes demandent une indemnisation rapide et suffisante

pour soulager leur infortune mais leur demande n'est pas souvent satisfaite. Beaucoup

d'entre elles se plaignent de ne pas être indemnisées, de ne l'être que partiellement ou

après plusieurs années.

De l'autre, les assureurs, soucieux de la rentabilité de leurs enfreprises, souhaiteraient

que l'indemnisation ne soit pas trop onéreuse. Or, les compagnies d'assurances qui se

sont engagées à réparer les préjudices causés aux tiers par la circulation automobile se

lamentent sans cesse, à cause des déficits chroniques enregistrés dans la branche. Elles

sont parfois dans l'impossibilité d'exécuter leurs obligations suite aux difficultés

financières.

Il importe d'identifier les causes de ce problème pour pouvoir proposer des solutions

adéquates. Pour ce faire, il nous faudra remonter aux origines des droits africains actuels

en matière d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière.

Dans la plupart de domaines, les systèmes juridiques africains se caractérisent par la

dualité droit traditiormel-droit moderne. Mais l'indemnisation des victimes d'accidents

de la circulation routière est réalisée essentiellement grâce à des techniques modernes:

la responsabilité civile, l'assurance et la sécurité sociale.



Par ailleurs, les systèmes d'indeimiisation des pays afncains présentent les

caractéristiques des systèmes juridiques européens dont ils ont subi l'influence durant la

période coloniale. Ainsi, il leur est souvent reproché d'avoir été calqués sur les systèmes

européens et d'être, par conséquent, inadaptés aux réalités socio-économiques

afiricaines. Depuis plusieurs décennies, certains pays africains sont à la recherche des

systèmes mieux adaptés à leur contexte socio-économique et susceptible de concilier à

la fois les intérêts des victimes, des assureurs et de toute la collectivité en général.

Notre thèse s'inscrit dans cette perspective.

Avant d'envisager le travail d'adaptation, il convient d'identifier préalablement les

défaillances des systèmes existants. Etant donné l'influence des systèmes juridiques

des puissances européeimes sur les droits africains, il est intéressant de retracer

brièvement l'évolution du droit de la réparation des dommages causés par les accidents

d'automobiles dans les pays industrialisés et surtout en Europe afm d'identifier les

causes de son inadaptation dans les pays africains.

Comme l'Afrique a été administrée par plusieiurs puissances européennes, le continent

compte une pluralité de systèmes d'indemnisation. Dans la recherche des solutions au

problème d'inadaptation des systèmes juridiques européens au contexte socio-

économique africain, la tendance a été jusqu'ici de limiter les études au niveau national

ou au niveau des groupements de pays ayant subi la même influence. Ainsi, les pays

sous influence française continuent à ignorer les systèmes d'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation routière des pays voisins sous influence anglaise et vice

versa, alors qu'un important frafic routier relie quotidiennement ces pays. Ce clivage

fondé sur l'influence subie ne pourrait continuer à prévaloir pendant que les pays

afncains s'efforcent de le transcender par la formation de groupements régionaux et

que même l'Union africaine est déjà déclarée. Cet effort d'intégration économique doit

plutôt être suivie par l'harmonisation des divers systèmes juridiques africains à

l'exemple de l'intégration juridique entreprise par l'Union européenne. Dans cette

perspective, chaque système juridique a besoin d'être enrichi par l'expérience des autres

et les systèmes juridiques qui ont bénéficié d'une influence différente offrent plus de

richesses. Toutefois, une telle approche est rendue difficile par la diversité des

systèmes juridiques existants sur le continent africain. Cette difficulté peut être



surmontée par le regroupement des divers systèmes en familles, suivant la méthode de

droit comparé. Ainsi, il y a lieu de les rassembler en deux familles juridiques à l'instar

des droits des pays européens dont ils émanent : celles de common lawet de civil law.

Parmi les pays africains de civil law, on distingue des pays sous influence portugaise,

française etbelge. Les contraintes detemps et demoyens nous ontamené à limiter notre

travail sur les systèmes d'indemnisation des victimes dans les pays africains sous

influence française, belge et anglaise. Cette délimitation a rendu notre tâche un peu

moins ardue d'autant plus que les pays sous influence française sont actuellement

regroupés au sein d'une organisation régionale d'assurances appelé Conférence

Interafricaiae des Marchés d'Assurances (CIMA).

En Europe, le droit des accidents de la circulation routière évolue dans le sens d'une

meilleure protection des droits des victimes. Un effort d'harmonisation des divers

systèmes juridiques européens suit son cours. Dans cette évolution, il existe des pays

plus avancés que d'autres. LaFrance et la Belgique se trouvent parmi ceux-là. Enplus,

ils exercent une très grande influence sur les pays africains francophones. C'est ainsi

que nous avons choisi ces deux pays européens comme pays de référence. Par contre,

l'Angleterre n'est pas rangée dans la catégorie des pays d'Europe ayant des systèmes

juridiques les plus protecteurs des droits des victimes. Cependant, grâce à son

appartenance à l'Union européerme et à l'influence grandissante du droit comparé, le

système anglais d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière se

rapproche petit à petit des droits continentaux.

Les systèmes juridiques des pays africains sous influence anglaise portent les lacunes

identiques à celles du système anglais. En plus, ils ont subi très peu d'influence des

systèmes d'autres pays africains. Les multiples obstacles à l'indemnisationdes victimes

d'accidents de la circulation routière qu'ils comportent restent présents pendant qu'ils

sont de plus en plus levés en droits anglais, suite au rapprochement de ce dernier avec

les droits continentaux. Cette évolution pourrait inspirer les pays africains sous

influence anglaise.



B. Brefaperçu de l 'évolutiondu système d'indemnisation dans les

PAYS EUROPÉENS : CAS DELA FRANCE, DELABELGIQUE ETDUROYAUME UNI

Dans les pays modernes, la réparation des dommages causés à autrui est principalement

réalisée suivant les règles du droit de la responsabilité civile. En France et en Belgique,

ce droit est basée sur les art.1382 et suivants du code civil. A l'origine, la faute

constituait l'unique fondement de ces textes. Toutefois, depuis le dix-neuvième siècle,

le droit de la responsabilité civile a subi de profondes transformations dans les pays

industrialisés. Le développement du machinisme dû à la révolution industrielle a causé

une forte augmentation du nombre d'accidents. La nécessité d'indemniser les victimes

mit en lumière les limites du mécanisme de laresponsabilité civile basée sur lafaute.^

Les accidents de chemin de fer sont apparus en premier lieu. Généralement, ces

accidents se produisaient sans qu'aucune faute ne puisse être relevée à l'encontre des

compagnies ou de leurs employés. En Belgique, Sainctelette proposa de rendre les

compagnies responsables sur le fondement de la responsabilité contractuelle, jugée

plus favorable aux victimes^. Cette proposition reposait sur l'idée selon laquelle, en

vendant un titre de transport, les compagnies se seraient engagées implicitement, non

seulementà transporter le voyageur mais aussi à assurer sa sécurité. Il fut objecté contre

cette suggestion qu'une extension du contenu du contrat qui n'émanait pas de la volonté

des contractants allait à l'encontre du principe de l'autonomie de la volonté

rigoureusement respecté à l'époque. Néanmoins, plus tard, la jurisprudence française

finit par adopter la solution proposée par Sainctelette en découvrant une obligation de

sécurité dans le contrat de transport de persormes^ et en reconnaissant cette obligation

comme de résultat.'̂ Toutefois, la solution ne fut pas étendue aux accidents maritimes et

aériens. Le législateur dut intervenir pour organiser la responsabilité des transporteurs

par des législations spéciales.

Dans la suite, le problème de la réparation des dommages entraînés par

l'industrialisation se posa en matière d'accidents du travail. Dans ce domaine, un

R.O. DALCQ, B. HANOTIAU & D. PHILIPPE, « Tendances du droit de la responsabilité »,
R.D.I.C., 1983,pp.31 et s.
Ch. SAINCTELETTE, De la responsabilité et de la garantie, Bruxelles, Bruylant, 1884.
Cass. civ., 21 novembre 1911, S., 1912,1,73.
Cass. civ., 25 juillet 1912, D.P., 1923,1, 210.



accident pouvait survenir sans que la faute de l'employeur ne puisse être prouvée et il

apparaissait injuste que le travailleur reste sans indemnisation. Cette situation conduisit

la doctrine et la jurisprudence à la recherche d'un système d'indemnisation favorable

aux victimes.

En France, par le célèbre arrêt Teffaine de 1896, la Cour de cassation trouva la solution

dans l'art. 1384 al.l en en déduisant la responsabilité civile générale du fait des choses.

Sur base de ce texte, il devint possible de retenir la responsabilité du gardien sans

devoir démontrer sa faute. Deux ans plus tard, la loi du 9 avril 1898 fut adoptée. Celle-

ci mit à charge de l'employeur, sans que l'on ait à prouver une faute de sa part, une

réparation forfaitaire des dommages entraînés par tout accident du travail.

En 1903, le législateur belge adopta également une loi spéciale sur les accidents du

travail permettant l'indemnisation des victimes sans égard au droit commun de la

responsabilité civile. Par un arrêt du 26 mai 1904^, la Cour de cassation de Belgique

introduisit aussi le principe de la responsabilité du fait des choses sur base de

l'interprétation de l'art. 1384 al.l du code civil.

La question de la réparation des dommages causés par les accidents d'automobiles se

posa au XX è siècle. Dès son apparition, l'automobile posa des problèmes : sa vitesse

constituait un atout pour la mobilité des utilisateurs mais un véritable danger pour la

sécurité publique dans une société jusque-là très tranquille. En Angleterre, le

locomotion act de 1861 interdit à tout conducteur d'un véhicule automobile de rouler à

plus de 6 km/h à la campagne ou 3 km/h en ville. Dans les deux cas, une personne

devait le précéder en agitant un drapeau rouge. Cette législation fut abolie 30 ans plus

tard. En France, l'apparition de l'automobile fut également préoccupante. En 1908,

JOSSERAND déclarait : « l'insolent a pénétré dans notre vieille société en faisant du

100 hn à l'heure »^.

Dans les autres pays européens, l'automobile fut aussi accueillie avec suspicion mais

sans déclencher des initiatives législatives pour la combattre'. Avec le temps, onfinit

d'ailleurs par s'en accommoder. Le droit choisit de la socialiser plutôt que de la bannir.

Les juristes se préoccupèrent plutôt de la prévention d'accidents et de l'indemnisation

^ Pflj.,1904,1, 246.
® L. JOSSERAND cité dans Y. LOUSSOUARN, L'automobile endroitprivé, Paris, L.G.D.J., 1965,

p. 8.



des victimes. La réparation des dommages causés par les automobiles fut réalisée

suivant les règles de la responsabilité civile. Or, ce système présente de nombreux

obstacles^ à l'indemnisation. Il exige de toute victime qui demande la réparation du

dommage subi de devoir prouver la faute d'une autre personne, le dommage et un lien

de cause à effet entre ces deux derniers éléments. Cette preuve est difficile et même

parfois impossible à rapporter. De nombreuses victimes ne sont pas indemnisées, à

défaut de pouvoir établir la responsabilité de l'auteur de l'accident.

En France, la problématique de l'indenmisation des victimes de la circulation routière

surgit après la découverte de la responsabilité générale du fait des choses. Mais la

jurisprudence tenta d'exclure les automobiles de l'application de l'art.l384 al.l®"^

notamment en distinguant le fait d'une chose maniée par l'homme et le fait de la chose

elle même ou les choses dangereuses et celles qui ne le sont pas. L'arrêt Jand'heur mit

fin à cette tentative d'exclusion^. Laresponsabilité générale du fait des choses déduite

de l'art. 1384 al. 1 permit d'améliorer l'indemnisation des victimes d'accidents de la

circulation routière car le gardien d'une automobile pouvait engager sa responsabilité

sans que la victime doive apporter la preuve de la faute. Cependant, le régime de

rart.1384 al. 1®"^ du code civil finit par se révéler inadapté à l'indemnisation rapide et

certaine des victimes d'accidents de la circulation routière. Le gardien du véhicule

pouvait se libérer en invoquant notamment le rôle passif de ce dernier, une cause

étrangère imprévisible et irrésistible ou la faute de la victime. Il arrivait aussi que

l'auteur de l'accident ne soit pas retrouvé ou identifié ou qu'il se révèle insolvable ou

non assuré. Dans tous ces cas, les victimes n'étaient pas indemnisées.

Par ailleiars, eu égard à la complexité de la mise en oeuvre de la responsabilité, l'auteur

d'un accident ou son assureur était tenté de contester sa responsabilité. Même si la

victime finissait par être indemnisée, ce n'était qu'après plusieurs années.

Dès 1966, A. Tune se lança dans une croisade contre ce système. En 1982, la

jurisprudence réduisit l'incidence de la faute de la victime afin de faciliter la

' Y. LOUSSOUARN, op. cit., p.10.
® Voir S. FREDERICQ, Risques modernes, Bruxelles, Bruylant, 1990, pp.l2 ets.
' Voir ch. réunies, 13 févier 1930, D.P., 1930,1, p.54.



reconnaissance du droit à la réparation. Par son arrêt du 21 juillet 1982^°, dit arrêt
Desmares, la Cour de cassation décida que la faute de la victime ne pouvait exonérer la

responsabilité du gardien que si elle était revêtue des caractères de force majeure. Cette

solution était facilement applicable en matière de responsabilité civile automobile grâce

à l'assurance obligatoire mais elle ne pouvait pas être étendue à toutes leshypothèses de

responsabilité du fait des choses. La doctrine fut unanime pour suggérer la création

d'un régime spécial d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière.

Le législateur répondit à cet appel par la loi du 5 juillet 1985 dite la loi Badinter. Cette

loi améliora considérablement l'indemnisation de certaines victimes d'accidents

d'automobiles.

En Belgique, la jurisprudence soumit la responsabilité du gardien déduite de l'art. 1384

al.l du code civil à l'existence d'un vice de la chose^^ Cette interprétation ne facilita

pas la réparation des dommages causés par les accidents d'automobiles. Pendant

longtemps, l'amélioration de l'indemnisation se limita au niveau de la garantie

d'assurance et des rapports entre la victime et l'assureur (obligation d'assurance, action

directe, Inopposabilité des exceptions, fonds commun de garantie automobile, les

conventions «R.D.R. », C.M.R.P., AT/DC, I.A.D.C., ...; suppression de certaines

exclusions, etc.)^^.

Sur le plan de la reconnaissance du droit à l'indemnisation, les accidents de la route

restèrent soumis au régime des articles 1382 et 1383 du Code civil. La doctrine ne cessa

pas de fiistiger les lacunes du système sans pouvoir inspirer une réforme législative^^.
Ainsi, par exemple, en 1983, le Professeur R.O. DALCQ déclarait, avec regret : « la

Belgique est un des rares pays européens où le droit de la circulation routière est resté

soumis au droit commun des art. 1382 et 1383 du code civil. Alors que notre

10
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Cass. civ. 2è, 21 juillet 1982, D. 1982, p.449.
Cass. 26 mai 1904,Pas., I, 246, conclusions de M. l'avocat général Janssens.
M. FONTAINE, «Perspectives du droit des assurances», J.T., 1982, p. 182; V. aussi M.
VANDENBERGHE, Les conventions entre assureurs relatives à l'accélération du règlement des
sinistres dans la branche K C. Auto, mémoire U.C.L. publiée sous la direction de M. FONTAINE,
1987-1988.

R.O. DALCQ, "L'article 1382 du Code civil et les accidents de la circulation", J.T., 1965, p. 497;
J.L DIERCKX DE CASTERLE, "L'article 1382 du Code civil et les accidents de la circulation",
J.T., 1965, p. 573; R.O. DALCQ, "Réflexions sur le droit de la responsabilité civile", J.T., 1982,
pp. 157 et s.; R.O. DALCQ, "Responsabilité civile et circulation routière". Pour une réforme du
droit de la circulation routière : Actes du colloque organisé le 27 novembre 1987 par la Licence
en droit et économie des assiffances de l'U.C.L., pp. 11-38; R.O. DALCQ, "L'iadenmisation des



législateur n'a pas hésité souvent sans guère de discussion devant le Parlement à

adopter des systèmes de responsabilité objective dans différents domaines ...jamais

aucune initiative ni parlementaire, ni gouvernementale n'a proposé l'étude d'un tel

système dans le domaine des accidents de la circulation qui constituent cependant un

risque beaucoup plus important que le transport des déchets toxiques, les pompages

d'eau souterraine ou même, en tout cas du point de vue nombre, que les accidents

nucléaires.

Cette situation prévalut jusqu'à la réforme opérée par la loi du 30 mars 1994 qui a

introduit l'art. 29 bis dans la loi du 21 novembre 1989. Ce dernier article organise un

système d'indemnisation automatique en faveur des usagers faibles de la route,

semblable à celui qui a été instauré en France par la loi Badinter.

Au Royaume Uni, le droit de la responsabilité civileconstitue une partie de la common

law appelée le law of torts. Cette dernière présente de profondes différences avec les

droits français et belge de la responsabilité civile. Le droit anglais s'est formé dans le

cadre des procédures par lesquelles les Cours royales sanctiormaient certains types de

comportement au Moyen Age. Ainsi, la common law comporte une série de délits civils

obéissant à des régimes particuliers. Aucune formule générale de responsabilité civile

comme celles des art. 1382 et 1384 al.!®"" des codes civils fiançais et belge n'a été

dégagée.

Toutefois, le law oftorts n'est pas restée indifférente aux transformations économiques

et sociales qui ont suivi la révolution industrielle. Un arrêt célèbre de la Chambre des

Lords de 1896, Rylands v. Fletcher'̂ , parut orienter la jurisprudence vers la

consécration d'un principe général de responsabilité civile. Cette décision introduisit

une règle selon laquelle celui qui apporte sur son terrain ou y conserve un produit ou

une chose dommageable doit l'empêcher de se répandre à l'extérieur. Au cas où il n'y

parvientpas, il est responsable du dommage qui en résulte. Les tribunaux interprétèrent

cette dernière règle de manière à en limiter la portée à tel point que certains auteurs

anglais considèrent qu'elle est tombée en désuétude^^. Dans le domaine qui devait être
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dommages corporels des piétons et cyclistes », J.T., 1994, pp. 665 et s.
Responsabilité et réparation des dommages ( ouvrage collectif), Bruxelles, Jeune Barreau de
Bruxelles, 1983, p.330.
(1896), L.R. 3 H. L. 330 ( House of Lords).
B.S. MARKESINIS & S.F. DEAKIN, Tort law, third édition, Clarendon Press, Oxford, 1994,



celui de la règle posée par l'arrêt Rylands v. Flechter, la jurisprudence anglaise

développa le tort ofnégligence dont le régime est proche de celui de l'art. 1382 du code

civil français ou belge. L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation

routière est également basée sur ce tort. Pour faire recormaître son droit à

l'indemnisation, la victime doit prouver un devoir de prudence ( duty of care ) du

défendeur, un manquement à ce devoir ( the breach ofthe duty ofcare), un dommage (

injury ) ainsi qu'un lien de causalité ( causation ) entre le manquement et le dommage.

En outre, la persorme à laquelle la responsabilité est imputée peut s'en libérer

totalement ou partiellement en invoquant une cause étrangère : la force majeure, la faute

de la victime, le fait d'un tiers, etc.

Eu égard à la rigueur du régime du îaw oftorts en matière d'accidents de la circulation

routière, la jurisprudence anglaise procède à raffinement de la notion de faute afin de

favoriser l'indemnisation des victimes.

Toutefois, le système anglais tend de plus en plus à se rapprocher des systèmes

continentaux comme ceux de la France et de la Belgique. Ainsi, par exemple, pendant

des siècles, la victime fautive était totalement privée d'indemnisation dans la common

law avant d'admettre le partage de responsabilité en consacrant la théorie de la

négligence contributive dite « contributory négligence ». En outre, dans la perspective

de la réforme de son système d'indemnisation des victimes d'accidents, le Royaume

Uni confia une étude à une commission dirigée par Lord PEARSON^^. Après une

analyse comparative des méthodes d'indemnisation en droit anglais et dans les autres

systèmes juridiques, la commission suggéra un rapprochement de la common law vers

des systèmes juridiques continentaux sur plusieurs points concernant notamment

l'évaluation du préjudice. Les réformes préconisées par la commission Pearson et le

Lord Chancllor's commitee ne sont pas encore jusqu'à maintenant réalisées^^

Cependant, sous l'influence de l'intégration européenne, il y a lieu de noter une certaine

p.472
F. LEDUC et Alii, La responsabilité dufait des choses : réflexions autour d'un centenaire, Paris,
Economica, 1997, p.l37.
Selon le rapport Pearson, 7 % seulement du nombre d'accidents corporels sont réparés suivant le
« tort liability ».
A. TUNC, « Le rapport Pearson sur la responsabilité civile et l'indemnisation des dommages
corporels », R.I.D.C., 1978, p. 518.
R.O. DALCQ, B. HANOTIAU & D. PHILIPPE, op. cit., p. 44.
G. SCHAMPS,La mise en danger : un conceptfondateur d'un principe général de responsabilité.
Analyse de droit comparé, Bruylant, L.G.DJ., 1998, p.523
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hamonisation de la common law avec le droit continental.

L'esprit de plus en plus favorable aux victimes qui anime les systèmes juridiques des

pays européens n'est pas limité au seul domaine d'accidents de la circulation routière.

Il est au cœur d'une mutation qui traverse le droit de la responsabilité civile dans les

pays industrialisés. Comme l'écrit H. COUSY, «l'évolution comparée des droits

européens de la responsabilité montre que l'indemnisation de la victime est devenue

unepréoccupation centrale. Le droit de la responsabilité est en train de se muer en un

droit de réparation yP". Cette évolution amorcée depuis la révolution industrielle s'est

manifestée par l'atténuation des conditions de la responsabilité, facilitant ainsi la

recormaissance du droit à l'indemnisation. Déjà, en 1975, R. O. DALCQ déclarait «

c'est devenu un lieu commun d'affirmer que la jurisprudence marque une nette

tendance de plus en plus grande à sanctionner comme fautifs des comportements qui

n 'auraient pas justifié une action en responsabilité il y a dix, vingt ou cinquante ans.

Cela tient d'une part sans doute à la multiplication des accidents dans notre société,

d'autre part à l'accroissement du besoin de réparation, accentuépar le développement

de la sécurité sociale, quifait que toutepersonne victime d'un dommage a de plus en

plus le sentiment qu'elle a le droit d'en être indemnisée

En revanche, l'assouplissement des conditions de recormaissance du droit à, la

réparation s'accompagne d'une augmentation du coût de l'indemnisation. Ce revers de

l'atténuation des conditions de la responsabilité suscite depuis un certain temps des

réflexions au sein de la doctrine qui entrevoit, à la longue, l'incapacité des assureurs à

supporter lacharge financière de laréparation '̂̂ .

22
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H. COUSY, « Evolutioncomparée des droits de la responsabilité », Risquesn° 10, avril-juin 1992,
pp.41 et s.
R. O. DALCQ, « Sources et finalité du droit de la responsabilitéou de la responsabilité civile pour
faute à la responsabilité objective », Responsabilité professionnelle et assurance des risques
professionnels, Bruxelles, Larcier, 1975, pp.21 et s.
A ce sujet, E. RIXHON écrit : « Par le biais de la solidarité créé par le mécanisme des assurances,
dont la solvabilité jusqu'il y a peu était toujours acquise et non remise en cause, le montant alloué
en réparation des dommages subis n'a cessé d'augmenter. Le danger est alors réel : l'équilibre
financier des assureurs peut être compromis ». Voir E. RIXHON & N. SIMAR, « Introduction :
analyse critique du système d'évaluation et d'indemnisation en vigueur-Enjeux de la réflexion »
dans Préjudices extra-patrimoniaux : vers une évaluation plus précise et une plus juste
indemnisation ( Actes du colloque organisé par la Conférence libre du Jeune Barreau de Liège le
16 septembre 2004, Liège, Jeune Barreau, 2004, p.l3. Voir aussi A. NAVEAU, P. DUMONT &
M. FIFI, « Rente-capitalisation-forfait, le poids des idées, le choc des méthodes » dans Préjudices
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Dans son bilan des cent ans de responsabilité civile, F. CHABAS déclarait ; « un

mouvement continu projette cette nébuleuse du droit de la responsabilité sur unpoint

oméga: la faveur de la victime. Celle-ci se traduit de deux façons : d'une part, ...le

double déclin de la responsabilité subjective ...d'autre part, l'essor de la

réparation.

Selon L. CADIET, un tel essor est la conséquence de l'idéologie de la réparation qui

anime le droit de la responsabilité et qui s'est traduitpart la prolifération des dommages

moraux réparables, l'admission de la réparation du préjudice par ricochet ainsi que

l'élargissement du cercle des personnes indemnisables. Dans une étude offerte à P.

CATALA, D. MAZEAUD montre que la famille constitue aussi un des facteurs de

cette expansion de l'indemnisation.

Après une admission controversée de la réparation du préjudice extrapatrimonial, la

jurisprudence française et belge s'est livrée à la multiplication des chefs de préjudices

réparables. Elle a inventé le préjudice d'affection, le préjudice d'agrément, le préjudice

esthétique, le préjudice sexuel, le préjudice résultant du fait de rater son départ en

vacances, le préjudice de contamination, le préjudice moral de la victime en état

végétatif... et même le préjudice d'être né. En outre, elle a ouvert largement l'action en

réparation aux victimes par ricochet. Actuellement, le nombre de personnes pouvant

prétendre à la réparation du préjudice d'affection est très important. A cette largesse de

la jurisprudence, il s'est ajouté le caractère difficilement évaluable du préjudice moral

qui laisse une largemanœuvre auxjuges dont la tendance à la générosité est encouragée

par la garantie d'assurance. Il en est résulté un accroissement du coût de la réparation

qui n'a jamais laissé la doctrine indifférente. Depuis longtemps, ESMEIN^^ s'alarmait
de la commercialisation du préjudice moral. H . MAZEAUD suggérait de n'autoriser les

actions en dommages-intérêts que dans un cercle familial étroit : conjoint, descendants

25
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27

extra-patrimoniaux : vers une évaluation plus précise et une plus juste indemnisation ( Actes du
colloque organisé par la Conférence libre duJeune Barreau deLiège le 16 septembre 2004), éd. du
Jeune Barreau de Liège, 2004, p.210 .

F. CHABAS, « Cent ans de responsabilité civile », Gaz. Pal, Receuil bimestriel, Doctrine, El,
juillet-août 2000, pp. 1399 et s.
D. MAZEAUD, « Famille et responsabilité ( réflexions sur quelques aspects de l'idéologie de la
réparation) », études offertes à P. CATALA, Le droitprivéfrançais à lafin duxxè s., Paris, Litec,
2001,pp.568ets.
P. ESMEIN, « La commercialisation du dommage moral », D., 1954, Chr.113.
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et ascendants.^^ Plus récemment, CARBONNIER proposait d'obliger les membres de

la famille qui demandent la réparation du préjudice par ricochet à se regrouper pour

réclamer une indemnité unique. Mais pour qu'un tel regroupement soit possible,

l'auteur pense qu'il faudrait préalablement organiser la famille en personne morale.^®
Cette multiplication des préjudices réparables décrite en matière des préjudices non

économiques s'observe également dans le domaine des préjudices économiques. Le

souci d'adaptation de la réparation à la situation concrète de la victime a donné

naissance à de nouveaux dommages économiques réparables comme le recours à l'aide

d'une tierce personne, le préjudice ménager, l'aménagement de l'habitation de la

victime, etc.

Le domaine des accidents de la circulation routière est un des plus influencés par

l'idéologie de la réparation. Ainsi, plusieurs pays à travers le monde ont instauré des

systèmes d'indemnisation automatique indépendants de la responsabilité civile, afin de

faciliter la réparation des dommages subis par les victimes. Il en est ainsi notamment

de la Nouvelle-Zélande, de la Suède, du Québec, de l'Algérie, des pays de la CIMA, de

la France et de la Belgique^". Les uns ont mis en place un régime de réparation

forfaitaire comme celui qui est en vigueur en matière d'accidents du travail afin de

limiter le coût de l'indemnisation. Les autres comme la France et la Belgique restent

attachés au principe de la réparation intégrale. Mais une indemnisation automatique et

intégrale de toutes les victimes se heurte à un problème de financement. S'il est

louable de faciliter la reconnaissance du droit à l'indemnisation de la victime encore

faut-il disposer des ressources financières nécessaires pour réparer intégralement tous

les préjudices.

En France et en Belgique, comme dans la plupart de pays, l'indemnisation des victimes

d'accidents d'automobiles est garantie par une assurance de responsabilité civile

obligatoire. Cette garantie est renforcée par une action directe, avec un régime

28

29

30

H. MAZEAUD, « Comment limiter le nombre des actions intentées en réparation d'un préjudice
moral à la suite d'un décès accidentel », D. H, 1932, chr.77.
J. CARBONNIER, Droit civil, les obligations, Paris, Thémis, 2000, p.386»
C. LARROUMET, Réflexion sur la responsabilité civile, évolution et problèmes actuels en droit
comparé, Université McGiU, Montréal, 1983, p.lO. Pour un tour d'horizon des systèmes mis en
place dans les pays industrialisés, voir D. GARDNER, « tour d'horizon des divers régimes
d'indemnisation en matière d'accidents d'automobile », http : // www.fsa.ulaval.ca.
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d'inopposabilité des exceptions très favorable auxvictimes. Il a été instauré un fonds de

garantie automobile pour pouvoir indemniser les victimes en cas d'inefficacité de la

garantie d'assurance. Toutefois, bien que l'assurance soit développée dans ces pays, le

coût de l'indemnisation automatique et intégrale de toutes les victimes d'accidents de la

circulation routière risquait de devenir insupportable. Il en est résulté l'exclusion des

conducteurs qui constituent, en France, la moitié des victimes d'accidents de la

circulation routière. Cette exclusion est une des plus importantes lacunes reprochées aux

régimes français et belge d'indemnisation des victimes de la circulation routière. Une

évolution vers un système d'indemnisation automatique de toutes les victimes comme

celui qui a été mis en place au Québec est souhaitée par la doctrine.

Une évolution identique à celle observée dans les pays industrialisés est-elle nécessaire

et possible en Afrique ? Quel peut être l'apport des mécanismes traditioimels de

compensation des dommages ? Quelle est la part des mécanismes modernes ? Comment

faut-il organiser un régime d'indemnisationefficace dans les pays africains ? Telles sont

les questions auxquelles nous nous efforcerons de répondre.

C. Insuffisance des mécanismes traditionnels et difficultés

D 'intégrationDES SYSTÈMES EUROPÉENS DANS LES PAYS AFRICAINS

Comme dans toutes les sociétés traditioimelles, le premier mécanisme utilisé par les

pays africains durant la période pré-coloniale dans la compensation des dommages

était la vengeance privée. Cette dernière fut abandonnée au profit des compositions

inter-claniques en raison de ses conséquences néfastes. La famille ou même le clan

contribuait à la compensation des dommages causés par leurs membres. En outre, le

groupe familial ou clanique jouait le rôle d'une véritable sécurité sociale en prenant en

charge ceux de leurs membres qui étaient sinistrés. La solidarité familiale était efficace

dans une société pré-industrielle. Toutefois, l'industrialisation progressive,

l'introduction de la moimaie et l'urbanisation progressive ont diminué son efficacité en

transformant le mode de vie des sociétés africaines. Certes, la famille ou le clan peut

encore utilement contribuer dans la prise en charge des dommages moraux subis par

leurs membres. Toutefois, suite à la généralisation de l'usage de la monnaie dans les

rapports socio-économiques et au coût parfois élevé des dommages qui sont causés, la



14

famille et le clan n'ont pas souvent la capacité fmancière de réparer les préjudices

économiques entraînés par des risques liés à la vie moderne. Ainsi, l'indemmsation des

victimes des accidents de la circulation routière est réalisée grâce aux mécanismes

modemes, enparticulier, à l'assurance obligatoire de responsabilité civile automobile.

Dans ce domaine, les droits africains continuent à s'inspirer des systèmes juridiques

européens dont ils ont subi l'influence durant la période coloniale. Le droit de la

responsabilité civile a été calqué sur celui des pays européens. Dans les pays afncains

sous influence belge, ce droit est fondé sur des dispositions quasi-identiques à celles des

art. 1382-1386 du code civil belge. L'indemnisation des victimes d'accidents de la

circulation est encore basée sur le droit commun de la responsabilité civile. Les pays

africains sous influence française ont également copié les art. 1382-1386 du code civil

français. Les pays de la CIMA^^ sont restés fidèles à la législation française ; ils ont

même intégré le régime d'indemnisation instauré en faveur des usagers faibles de la

route par la loiBadinter. Les pays afncains sous influence anglaise applique la common

Law.

Dans les pays africains, plus qu'ailleurs, l'établissement du droit à l'indemmsation par

la mise en œuvre des mécanismes de responsabilité est difficile, long, coûteux et

incertain. En plus des obstacles inhérents au système même de la responsabilité civile,

relevés sous tous les deux, l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation

routière est rendue plus complexe par d'autres problèmes spécifiques tels la corruption,

les faiblesses et les dysfonctionnements de l'appareil judiciaire, etc.

Contrairement à la situation des pays industrialisés, les victimes qui ne parviennent pas

à obtenir l'indemnisation ne peuvent pas beaucoup compter sur la sécurité sociale.

Certes, depuis l'époque coloniale, les puissances européennes qui ont administré les

pays africains y ont introduit des systèmes de sécurité sociale. Cependant, ces derniers

accusent de nombreuses déficiences. Seuls les risques accidents du travail, maladies

professiormelles et vieillesse sontcouverts et même les régimes en vigueur ne couvrent

que les secteiu-s structurés. La population, la plus importante, occupée dans

l'agriculture, dans le secteur rural non agricole et dans le secteur informel urbain, n'est

31 CIMA signifie Conférence Interafricaine des Marchés d'Assurances.
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pas couverte. Même les régimes existants comportent de multiples dysfonctionnements

notanmient les infractions axax obligations patronales, le coût élevé des frais

administratifs, le versement tardif des inderonités, une longue procédure

d'indemnisation, des prestations insuffisantes, des déséquilibres actuariels et financiers,

l'absence d'information des cotisants, etc. En raison de ces lacunes, l'indemnisation

des victimes d'accidents de la circulation routière est qùasi-exclusivement garantie par

le mécanisme de l'assurance de responsabilité civile automobile.

L'assurance n'est pas non plus dans sa meilleure santé. L'évolution récente des pays

d'Afrique a rendu nécessaire la création des marchés d'assurances. Toutefois, ce secteur

est encore très vulnérable. L'assurance automobile en est la branche la plus

importante ; elle a été rendue obligatoire partout en Afiique. Elle constitue la seule

garantie d'indemnisation pour les victimes d'accidents de la circulation routière mais

elle reste encore très faible en raison de multiples problèmes qui l'empêchent de

prospérer.

Pourtant, les transformations du droit de la responsabilité civile relevées dans systèmes

juridiques des pays industrialisées s'observent également dans les systèmes juridiques

des pays africains. Comme partout à travers le monde, une tendance à l'instauration de

systèmes d'indemnisation automatique des victimes d'accidents d'automobiles se

répand en Afrique. Toutefois, le problème de financement déjà soulevé dans les pays

riches où la socialisation des risques se réalise généralement sans beaucoup de

difficultés, se pose avec plus d'acuité dans les pays africains en raison de facteurs hés

notamment à la pauvreté, à l'insuffisance de la sécurité sociale, à la faiblesse de

l'assurance, à l'étendue de la famille africaine, à la polygamie, etc. La réforme

réalisée dans les pays de la CIMA sous l'inspiration de la loi Badinter illustre bien cette

dernière réalité.

Etant donné les obstacles inhérents au droit de la responsabilité civile dans la réparation

des dommages, une indemnisation automatique s'impose dans les pays riches et, à plus

forte raison, dans les pays pauvres comme ceux d'Afrique. La plupart des auteurs

africains et éfrangers sont unanimes à ce sujet. Mais une meilleure réparation des

dommages causés par les accidents d'automobiles détachée de la responsabilité civile

impliquerait l'indemnisation de toutes les victimes, sans exclusion. Toutefois,
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l'indemnisation automatique et intégrale de toutes les victimes serait impossible à

réaliser. De nos jours, le problème de l'indemnisation ne pourrait être résolu sans

apporter une réponse adéquate à celui de son financement. Compte tenu de la faiblesse

de l'assurance automobile dans les pays africains, ces derniers ne doivent-ils pas adapter

leur système d'indemnisation à la mesure de leurs ressources ? Certes, le code CIMA

s'y est efforcé en instaurant des plafonds et des barèmes. Mais, il est resté tributaire du

principe de la réparation intégrale. Il a continué à aligner une longue liste de préjudices

non économiques mais en plafonnant à im niveau très bas les indemnités allouées au

titre de préjudices économiques. Ne faudrait-il pas rationaliser davantage la réparation

des préjudices en hiérarchisant les besoins des victimes compte tenu de la contrainte des

ressources financières des pays africains ?

La présente dissertation comprend une introduction générale, deux parties et une

conclusion générale. La première partie traite de l'évolution de l'indemnisation des

victimes d'accidents de la circulation routière dans les pays industrialisés. Elle porte sur

les systèmes des pays qui ont influencé les pays afiicains notamment ceux de la France,

de la Belgique et de l'Angleterre. Toutefois, une incursion a été faite dans le système

québécois qui a initié un régime d'indemnisation des victimes de la route présenté

comme l'un des meilleurs au monde. Cette partie est composée de quatre titres : le

premier traite du problème de l'inadaptation du système de la responsabilité civile à la

réparation des dommages accidentels dans les pays industrialisés et des solutions qui y

ont apportées. Le deuxième est consacré à l'étude des systèmes d'indemnisation des

victimes d'accidents de la circulation routière mis en place pour contourner les

obstacles relatifs au mécanisme de la responsabilité civile. Le troisième concerne le

problème de l'évaluation des indenmités et les difficultés liées à la procédure. Le

quatrième décrit le renforcement des garanties d'indemnisation, opéré en France et en

Belgique.

La deuxième partie porte sur les difficultés d'intégration des mécanismes

d'indemnisation issus des pays européens dans le contexte socio-économique afncain et

sur la recherche d'un système adapté. Elle comprend trois titres. Le premier analyse les

sources d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière dans les pays

afiicains. Elle a pour finalité de montrer la place des mécanismes afiicains traditionnels
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dans la réparation des dommages et de relever les difficultés d'intégration des

techniques modernes. Le deuxième traite de l'inefficacité de l'assurance de

responsabilité civile automobile dans l'indemnisation des victimes d'accidents de la

circulation routière en Afnque et les orientations des réformes entreprises. Le

troisième a pour objet de suggérer les actions à mener en vue de l'instauration d'un

système d'indemnisation efficace.



PARTIE :

Evolution de l'indemnisation des victimes d'accidents

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE DANS LES PAYS INDUSTRIALISÉS
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L'évolution de la réparation des dommages causés par des accidents a suivi trois

étapes. Au début, la victime devait supporter les coups du sort, seule ou solidairement

avec sa famille, sa tribu ou son clan. La compensation des dommages pouvait aussi, le

cas échéant, être opérée par le mécanisme de la vengeance privée ou^par la

composition. Sous l'influence de l'individualisme, du libéralisme et de la morale, la

charge de la réparation a été transférée de la victime à l'auteur des dommages.

Toutefois, ce transfert était soumis à la condition que l'auteur des dommages ait

commis une faute. Potar être indemnisée, la personne lésée devait établir que le

responsable des dommages s'était comporté fautivement. Par suite des transformations

économiques et sociales consécutives à la révolution industrielle, la responsabilité

civile basée sur la faute s'est révélée inadaptée à l'indemnisation des victimes

d'accidents entraînés par l'industrialisation. La doctrine et la jurisprudence se sont alors

mis à la recherche des solutions. En matière d'accidents du travail, des législations

spéciales dérogatoires aux principes de la responsabilité civile furent promulguées dans

les pays industrialisés. Dans la suite, elles inspirèrent les solutions applicables au

problème d'accidents de la route. Dans la plupart des pays, il fut instauré des systèmes

d'indemnisation sans égard à la responsabilitécivile dits aussi systèmes nonfault.

Une évolution favorable à l'indemnisation des victimes s'est également manifestée

dans la mise en œuvre de la réparation par l'amélioration de la procédure et par im

esprit de plus en plus généreux dans l'évaluation des dommages. Mais, les efforts

entrepris dans l'amélioration de la réparation des préjudices subis par les victimes

auraient été vains n'eut été l'existence d'un garant solvable. Ainsi, il a fallu renforcer

les mécanismes de garantie dans le cadre de l'assurance notamment par la mise place

de l'assurance obligatoire de responsabilité civile automobile, de l'action directe et du

fonds de garantie automobile. Toutefois, la protection des victimes a un prix : ces

facteurs qui ont contribué à faciliter l'indemnisation des victimes ont eu pour

conséquence l'accroissement du coût de l'indemnisation.

La présentepartie a pour objet de retracercette évolution. Elle comporte quatretitres.

Le premier décrit les divers efforts fournis pour adapter le droit de la responsabilité

civile à la réparation des dommages accidentels ainsi que leur impact sur le coût de

l'indemnisation. Le deuxième a pour objet d'analyser les systèmes d'indemiaisation
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sans égard à la responsabilité civile instaurés dans les pays européens qui influencent

généralement les systèmes juridiques africains. Le régime d'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation routière instauré au Québec sera analysé en tant que

modèle d'un système qui couvre toutes les personnes lésées sans exclusion. Le

troisième montre comment la réparation est mise en œuvre dans le cadre des réformes

réalisées et le quatrième a trait au renforcement des garanties d'indemnisation effectué

dans le cadre de l'assurance automobile.
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Titre I : Assouplissement des conditions de la

RESPONSABILITÉ CIVILE^^ ETACCROISSEMENT DE LACHARGE

DE L'INDEMNISATION

Le problème de la réparation des dommages causés par les accidents d'automobiles a

surgi dans la foulée de celui des accidents du travail et des chemins de fer. Face à la

nécessité de réparer les dommages causés par les accidents liés à la montée du

machinisme, la jurisprudence française avait déjà trouvé la solution dans l'art. 1384

al.l du code civil que la doctrine avait toujours considéré comme une phrase

simplement introductive. Après une période de réticence, les tribunaux finirent par

étendre la solution aux accidents de la route. Toutefois, le régime déduit de l'art. 1384

al.l montra peu à peu ses limites. Devant l'inefficacité du système de responsabilité

civile à assurer la réparation des dommages causés par les accidents de la circulation

routière, le législateur français dut intervenir par la loi du 5 juillet 1985 tendant à

l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à

l'accélération des procédures d'indemnisation.

En Belgique, l'interprétation de l'article 1384 al. 1®'' ne permit pas de résoudre le

problème de l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière. La

jurisprudence belge soumit la responsabilité du fait des choses à l'existence d'un vice.

Ainsi, la réparation des dommages entraînés par les automobiles resta sous l'empire de

la responsabilité civile basée sur la faute jusqu'à la réforme du 30 mars 1994 qui a

introduit un système d'indemnisation favorable aux usagers faibles de la route. Avant

cette réforme, les tribunaux s'efforcèrent de faciliter la réparation des dommages

causés par les accidents d'automobiles en affinant la notion de faute de façon à décider

l'existence de comportements fautifs dans de simples erreurs susceptibles d'être

commises par la persoime la plus diligente, avisée et consciencieuse.

Bien que la faute fut le premier verrou à faire tomber, elle n'était pas le seul obstacle à

J-L. FAGNART parle de la dénaturation des conditions de la responsabilité civile. Voir
Responsabilités, traité théorique et pratique, introduction générale au droit de la responsabilité.
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l'indemnisation dans le cadre de la responsabilité civile. Pour faire reconnaître son

droit à réparation, la victime devait aussi prouver l'existence d'un dommage remplissant

des caractères bien déterminés ainsi qu'un lien de cause à effet entre le dommage et son

fait générateur. La jurisprudence et le législateur durent assouplir également les deux

autres conditions de la responsabilité civile afm de faciliter la reconnaissance du droit à

l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière. Cet assouplissement

a pour conséquence l'accroissent du coût de la réparation consécutif à la multiplication

des dommages et des personnes indemnisables.

Le présent titre a pour objet de mettre en exergue ces deux traits de l'évolution du droit

de la responsabilité civile particulièrement en matière d'accidents de la circulation

routière. Nous examinerons comment l'amélioration de l'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation a conduit à l'assouplissement des trois conditions de la

responsabilité civile subjective ( la faute, le dommage et le lien de causalité) et nous

montrerons que l'infléchissement de ces conditions a pour conséquence d'alourdir la

charge de l'indemnisation.

vol.2, livre 1 bis, Story-scientia, 2004, pp. 40 et s.
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Chapitre I : Inadaptation de la responsabilité civile basee

SUR LA FAUTE DANS LEDOMAINE DES ACCIDENTS

Le problème de l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière a

commencé à se poser avec acuité auvingtième siècle. Suite à la révolution industrielle,

la responsabilité civile basée sur la faute avait déjà montré ses défaillances avec les

accidents de chemins de fer et les accidents du travail. Ces deux types d'accidents

avaient fait remarquer que la preuve de la faute d'un éventuel responsable était un

obstacle parfois infranchissable pour les victimes car des sinistres pouvaient survenir

sans qu'on sache les imputer ni à une personne déterminée ni à un quelconque

comportement fautif. Le dénuement dans lequel les victimes étaient plongées à la suite

d'accidents entraîna un changement de mentalités qui provoqua une modification de la

finalité de la responsabilité civile. Alors que cette dernière avait été conçue pour punir

le responsable fautif, elle se tourna deplus enplus vers l'indemnisation des victimes.

La preuve de la faute était considérée comme le premier obstacle à la mise en œuvre de

la responsabilité civile subjective et, par conséquent, à la réparation des dommages

subis par les victimes. La jurisprudence et le législateur s'efforcèrent de leur dispenser

cette preuve afin de faciliter leur indemnisation. Dans ce chapitre, nous examinerons

les facteurs qui ont conduit à l'inadaptation de la faute dans la réparation des dommages

accidentels et nous analyserons les efforts conjugués, fournis à la fois par la doctrine, la

jurisprudence et le législateur envue de sonassouplissement ou de son éviction.

Section 1 : Les facteurs de l'inadaptation de la faute

La responsabilité civile basée sur la faute avait été conçue pour une société

préindustrielle, exposée à peu de risques, dans laquelle chaque personne prend en

charge, elle-même, les dommages résultant des accidents sauf s'ils sont dus à la faute

d'autrui. Deux facteurs principaux entraînèrent l'inadaptationde ce régime à partir de la

seconde moitié du dix-neuvième siècle : la révolution industrielle et l'essor de

l'assurance.
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§1. Larévolutionindustrielle^^

La découverte de la machine à vapeur fut à la base d'industrialisation de plus en plus

accrue en Europe, au dix-neuvième siècle. C'est à cette époque que les premières

infrastructures industrielles, navales, ferroviaires et routières furent mises en place. Le

développement de cette industrienaissante nécessitait l'utilisation d'une grande quantité

de main d'œuvre. Les ouvriers étaient soumis à des conditions très pénibles et la

réglementation était encore inexistante.

En outre, les travailleurs étaient exposés à de très nombreux risques d'accidents

entraînés par le maniement de nouvelles machines non soumises à des normes de

sécurité. De multiples ouvriers étaient victimes d'accidents du travail. Comme la

sécurité sociale n'était pas encore organisée, la disparition ou l'incapacité de travail de

l'ouvrier plongeait l'entiereté de sa famille dans le dénuement total.

L'indemnisation des victimes était fondée sur le système de responsabilité civile basée

sur la faute. La personne lésée avait la charge d'établir que l'accident dont il a été

victime était la conséquence d'un comportement fautif d'une tierce personne. Cette

preuve était difficile et parfois impossible à rapporter car les accidents ne résultaient

nécessairement des fautes. Très souvent, ils étaient consécutifs à des

dysfonctionnements des machines '̂̂ . A défaut de pouvoir désigner la personne fautive,

les victimes n'étaient pas indemnisées. Cette situation était jugée inéquitable.

Face à l'inefficacité du système de responsabilité civile basée sur la faute, des efforts

furent fournis afin de trouver des mécanismes permettant d'assurer efficacement

l'indemnisation des victimes. Parmi les facteurs qui contribuèrent à l'amélioration de la

protection des victimes, figure, en bonne place, le développement de l'assurance de

responsabilité civile.

33

34

R. DALCQ, « Les responsabilités de l'entreprise : De la faute au risque », Les assurances de
l'entreprise ( Actes du colloque tenu à l'Université Libre de Bruxelles les 20 et 21 octobre 1988),
Bruxelles, Bruylant, 1988, p.3.
B. STARCK, H. ROLAND, L. BOYER, Obligations, t.l, Responsabilité délictuelle, 5èd., Paris,
Litec, 1996, p.20.
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§ 2. Essorde l 'assurancederesponsabilité

La responsabilité civile a pris du temps pour se démarquer du droit pénal. Ainsi, au

début, la responsabilité exerçait une fonction répressive. La charge de la réparation du

dommage causé par un fait fautif devait nécessairement être imputée sur le patrimoine

propre de son auteur. Une assurance permettant de garantir la réparation des dommages

causés à autrui par suite de ses fautes étaient moralement inadmissibles. Une telle

assurance était considérée comme un encouragement à l'imprudence et à la

négligence.^^

La révolution industrielle entraîna un changement de philosophie. D'une part, il fut

remarqué que certains sinistres survenaient sans que personne n'ait commis une faute.

La recoimaissance des cas de responsabilité objective contribua à relativiser l'aspect

moral de la responsabilité civile. D'autre part, il apparut que certains accidents

entraînaient des dommages importants difficilement supportables par le seul patrimoine

du responsable. Dans cette situation, la victime courait le risque de ne pas être

indemnisée à cause de l'insolvabilité de son débiteur ou ce dernier risquait de plonger

dans le dénuement après avoirpayé sa dette de réparation. Pour résoudre ce problème,

il fallut mettre en place des mécanismes de solidarité afin de répartir les risques et les

pertes sur un grand nombre de personnes.

En France, l'assurance de responsabilité civile fut admise pour la première fois,

enl845^^. Dans la suite, la fonction répressive de la responsablité civile passa au second

plan. L'augmentation du risque de responsabilité liée à la mécanisation croissante

entraîna un essor considérable de l'assurance de responsabilité. Grâce à elle, il devint

facile de condamner à réparer et la fonction d'indemnisation des victimes passa avant

la sanction du responsable^^. L'assurance de responsabilité civile bouleversa peu à peu

lesprincipes de la responsabilité civile à tel point que cette dernière finit parmanifester

M. FONTAINE,Précis du droit des assurances, 2è éd. Bruxelles, Larcier, 1996,p.291.
Paris, 1^'juillet 1845,D., 1845,II, 126(Automédon).
Voir Y. LAMBERT- FAJVRE, « L'évolution de la responsabilité civile d'une dette de
responsabilité à une créance d'indemnisation», R. T. D. C, 1987, pp. 13 et s. ; R.O. DALCQ,
« Réflexions sur le droit de la responsabilité civile», J.T., 1982, pp.157-159 ; J.L.FAGNART,
« Recherches sur le droit de la réparation», Mélanges KO.Dalcq, Responsabilités et assurances,
Bruxelles,Larcier, 1994,pp.135-157 ; M. FONTAINE, op. cit., p.291.
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ses défaillances dans la réalisation de la fonction d'indemnisation. D'autres mécanismes

de socialisation des risques furent alors mis à l'honneur dans le but de garantir

efficacement l'indemnisation des victimes^^ : la sécurité sociale, les fonds de garantie,

etc.

En matière d'accidents de la circulation routière, l'assurance de responsabilité civile

automobile fut rendue obligatoire dans divers pays. L'action directe fut reconnue à la

victime contre l'assureur de telle manière que la demande de réparation peut être

directement adressée à ce dernier. Cette action fut renforcée par un régime d'exceptions

particulièrement favorable aux victimes. Avec l'assurance obligatoire de responsabilité

civile, l'assuré ne fait que payer la prime et il voit sa couverture garantie, même celle

de ses propres fautes. Ainsi, la fonction répressive ou moralisatrice de la responsabilité

perdit largement sons sens. Il apparut injuste que les règles de la responsabilité civile

puissent à s'appliquer avec rigueur, seulement contre les persormes lésées, pendant que

les responsables ne répondent plus de leurs faits fautifs. La garantie d'un débiteur

solvable, en la personne de l'assureur RCAuto, conduisit les tribunaux à se montrer

plus généreux et à être de moins en moins exigeants à l'égard des victimes en matière

de conditions de responsabilité civile^^. L'aboutissement de ce cheminement fiât

l'instauration des systèmes sans égard à la responsabilité civile.

Section 2 : Propositions de nouveaux fondements de la

RESPONSABILITÉ CIVILE

L'inefficacité de la responsabilité civile basée sur la faute dans l'indemnisation des

victimes d'accidents conduisit certains juristes à proposer d'autres fondements de la

responsabilitécivile. A ce sujet, les principales théories avancées furent celles du risque

et celle de la garantie. Il y a aussi la théorie du Procureur Général P. LECLERCQ, en

38

39

Voir R. SAVATIER, «Prolétarisation du droit civil», D., 1947, chr. 161; G.GRANGER,
« L'influence de la sécurité sociale sur la responsabilité civile », Droit social, 1965, p.500 ; R.
DAVID, « L'influence de la sécurité sociale sur la responsabilité civile », Mélanges Savatier,
Paris, Dalloz, 1965, pp235 et s . ; G. VINEY, Le déclin de la responsabilité individuelle, Paris, L.
G. D.J., 1965;
M. DAHAN, Sécurité sociale et responsabilité, Paris, L.G.D.J., 1963 ; M. VOIRIN, «De la
responsabilité à la sécurité sociale pour l'indemnisation des dommages corporels», R.I.D.C.,
1979, p. 541.
M. FONTAINE, op. oit, p.292 .
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Belgique.

§ 1. ThéoriesDURISQUE

La théorie du risque dans la recherche d'un fondement de responsabilité civile alternatif

à lafaute fut avancée pour lapremière fois sous l'égide de SALEILLES"^®.

Les défenseiurs de cette théorie firent remarquer que la responsabilité civile devait être

séparée de toute considération subjective, spécialement en matière d'accidents. Ils

appuyèrent que l'obligation de réparer le dommage causé à autrui est indépendante du

caractère fautif ou non fautif de l'acte qui l'a entraîné. A la place du critère de la faute,

ils proposèrent le critère de profit en partant de l'idée selon laquelle quiconque exerce

une activité et en tire profit doit assumer le risque que cette dernière génère. La

personne qui profite de l'activité doit dès lors compenser tous les dommages qui en

résultent. Selon ces auteurs, la création d'un risque social commande la prise en charge

de ses conséquences pécuniaires quel que soit le jugement de valeur porté sur l'acte

ayant causé dommage.

La théorie du risque basée sur le profit était satisfaisant tant qu'elle s'appliquait à la

responsabilité des entreprises mais elle était insatisfaisante lorsqu'elle s'appliquait aux

dommages causés en dehors de toute activité lucrative. La théorie n'est pas toujours

applicable en matière d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière

car l'automobile peut servir aussi bien pour les affaires que pour l'agrément de son

utilisateur. La finalité de l'utilisation du véhicule ne doit pas exercer une influence sur

la réparation des dommages subis par les victimes. De très nombreuses autres situations

analogues se rencontrent en pratique.

Il est inadmissible de faire dépendre la réparation du caractère lucratif ou non de

l'activité exercée par le responsable du dommage. Pour cette raison, la théorie du risque

fut modifiée afm de lui donner une portée plus grande.

La nouvelle version de la théorie du risque fiit celle du risque créé. Après avoir constaté

Voir L. SALEILLES, note sous Cass. Civ., 16 juin 1896, D. 97 -1-433 ; L. JOSSERAND, De la
responsabilité civile des choses inanimées, Paris, Rousseau, 1897.



28

que le critère de profit nè permettait pas d'englober toutes les activités de la vie

humaine, il fallut introduire un nouveau critère plus globalisant : celui du risque créé.

Suivant la théorie durisque créé, toutavantage quelconque tiré d'une activité, qu'il soit

pécuniaire ou simplement moral, justifie la réparation des dommages qu'elle cause à

autrui. Cette théorie permet d'éviter de lier l'indemnisation des victimes à la question de

savoir si l'automobiliste retire de ses courses des profits pécumaires ou un autreplaisir.

La réparation des dommages causés à autrui par l'utilisation d'un véhicule incombe à

son propriétaire ou à son gardien, sans tenir compté de la finalité pour laquelle il est

utilisé.

Si séduisante soit-elle, la théorie du risque créén'était pas non plus applicable à tous

les secteurs de l'activité humaine. Sous cette dernière présentation, la théorie du risque

soulevait des objections importantes.

D'abord, la théorie du risque créé est envahissante. Si toute activité, quelle que soit la

nature de l'avantage qu'onretire, engageait inconditiormellement la responsabilité civile

de la personne qui l'exerce, l'action humaine pourrait être paralysée par crainte de voir

sa responsabilité civile engagée dès la survenance du moindre dommage. En plus,

détacher complètement la responsabilité civile de la faute risque de décourager le souci

de prudence'̂ ^ Par ailleurs, tout préjudice causé dans l'exercice d'une activité créatrice

de profit n'est pas nécessairement générateur de responsabilité civile. Ainsi, un

commerçant qui, par son agressivité, réussit à éliminer ses concurrents dans le respect

des normes régissant la concurrence ne doitpas être tenu de compenser le préjudice subi

par ces derniers.

Ensuite, il arrive que la victime soit lésée pendant qu'elle est en train, elle aussi,

d'exercer une activité aussi ou plus profitable que celle du responsable du dommage.

Comment justifierait-on, dans ce cas, le fait de mettre le poids de la réparation à la

charge du seul auteur ?

Enfin, une autre objection tient à la résistance de la faute en matière de responsabilité.

JOSSERAND avait soutenu que le droit civil n'avait qu'à faire de la faute et qu'il fallait

la «jeter par-dessus bord ». Or, rien de tel ne s'est réalisé. Certes, des responsabilités

civiles sans faute ont été. créées dans divers domaines mais le rôle de la faute reste très

considérable en matière de responsabilité civile.

R. CABRILLAC, Cours de droit des obligations, Paris, Dalloz, 2002, p.l59.
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Lathéorie durisque a supplanté la faute dans unvaste domaine, enparticulier, celui des

accidents. Cette conquête a été favorisée par son efficacité dans l'indemnisation des

victimes. Elle a pu pallier l'inefficacité du système de la responsabilité civile fondée sur

la faute'̂ ^. Néanmoins, la théorie durisque n'est pasparvenue à évincer la faute. Celle-ci

garde encore un vaste empire du droit de la responsabilité"^^.

§2. Théorie DELA garantie

Plus récemment, devant les limites des théories déjà avancées, B. STARCK a proposé

une autre théorie qui consiste à considérer le problème de la responsabilité civile

essentiellement dans l'optique de la protection de la victime.'̂ '̂ L'auteur n'approuvait

pas les approches antérieures du fondement de la responsabilité. Il estimait que ses

prédécesseurs ont eutortd'enfermer le problème dans le dilemme faute ourisque et que

le fait de ne pas bien poser la question a conduit à demauvaises réponses.

Pour STARCK, le problème du fondement de la responsabilité civile revient à répondre

à la question : pourquoi faut-il réparer les dommages causés à autrui ? Il fai constater

que la doctrine antérieure ne recherche la réponse que du seul côté de l'auteur de ces

dommages. Ainsi, les défenseurs de la théorie de la faute trouvent que c'est à l'auteur

qu'il incombe de les réparer. Tandis que les tenant de la théorie du risque mettent la

charge de la réparation à la personne qui profite de l'activité à l'origine du dommage.

STARCK fit observer que les deux théories sont toutes subjectives parce qu'elles

recherchent les raisons de condamner du côté de l'auteur du dommage. Il conclut que ce

raisonnement est incomplet parce qu'il omet le point de vue de la victime. '

STARCK proposa alors une autre démarche. Il partit de l'affirmation que toute

42
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J-L. BAUDOUIN, La responsabilité civile, 4è éd. , Les éditions Yvonbiais Inc., Québec, 1994,
p.86.
Voir PL LE TOURNEAU, « La verdeur de la faute dans la responsabilité civile (ou la relativité de
son déclin)», R.T.D.C.p.505 ; Ch. RADE, «L'impossible divorce de la faute et de la
responsabilité civile »,D., 1998, chron. 301 ; «Réflexions sur les fondements de la responsabilité
civile », D., 1999,chr.313 et 323.
B. STARCK, Essai d'une théorie générale de la responsabilité civile considérée en sa double
fonction de garantie et depeineprivée, Paris, Rodstein, 1947 ; «Domaine et fondement de la
responsabilité sans faute », RT.D.C., 1958, pp. 475 et s.
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personne humaine a un droit à la sécurité, lequel est la résultante de deux droits

fondamentaux : le droit à son intégrité physique et le droit à l'intégrité matérielle des

biens qui lui appartieiment. Il fit remarquer que ces droits appellent nécessairement une

garantie ; toute atteinte à chacun d'entre eux provenant d'autrui justifie en elle-même

une sanction sans devoir considérer si l'auteur a commis une faute ou non, qu'elle soit

la conséquence d'une activité profitable ou non. En matière civile, cette sanction

consiste dans la réparation du dommage subi par la victime. En d'autres termes, la

victime doit être inconditionnellement prémunie contre les conséquences des atteintes à

son droit à la sécurité de sa personne et de ses biens. B. STARCK établit alors une

distinction entre les dommages corporels et matériels, d'une part, et les dommages

moraux et purement économiques, d'autre part. Selon lui, les premiers justifient, en

eux-même, une réparation sans devoir rechercher la personne fautive ou créatrice de

risque. Les seconds, par contre, ne seraient compensés que surbase de l'existence d'une

faute.

La théorie de la garantie fut bien accueillie par la doctrine française pour son

originalité et pour la systématisation qu'elle introduisait dans une matière

particulièrement touffue'̂ ^. Toutefois, on lui reprocha une certaine distance avec ledroit

positif Seule la loi malgache relative à la théorie des obligations s'en est littéralement

inspirée. De plus, la conception dualiste du dommage ne reflète pas la pratique

judiciaire. La jurisprudence ne prend pas encore systématiquement en considération la

nature du préjudice pour décider les conditions de sa réparation. Mais il n'empêche que

B. STARCK a été le précurseur d'un mouvement qui privilégie le droit à la sécurité

corporelle et matérielle qui est à la base de la mutation du droit de responsabilité civile

en un droit de réparation dans le domaine des accidents. Certains auteurs trouvent sa

consécration dans les systèmes d'indemnisation des victimes d'accidents de la

circulation instaurés notamment en France, en Belgique et au Québec. En effet, le

régime québécois d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière se

base sur ladevise «lapersonne humaine avant tout y>^^. En Belgique, le Professeur J-L.

FAGNART a écrit : toute atteinte à l'intégrité physique est source d'un dommage

Voir J. FLOUR & J-L. AUBERT, Les obligations 2. Le fait juridique, 8è éd., Paris, Armand
Colin, 2000, n° 82.
T. ROUSSEAU-HOULE, « Le régime québécois d'assurance automobile : vingt ans après »,
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intolérable ...Toute lésion du corps humain est vécue comme la pire des injustices

En France, Y. LAMBERT-FAIVRE affirme « l'atteinte à l'intégrité corporelle

constitue la summa injuria qui met en question la paix sociale Tels sont quelques

exemples du triortiphe de l'idée de primauté du droit à la sécurité de la personne

humaine tant défendue par B. STARCK, dans sa théorie de la garantie comme

fondement de la responsabilité civile.

§3. La théorieduProcureur Général Paul LECLERCQ

Le Procureur général Leclercq tenta de résoudre le problème de l'indemnisation des

victimes de la circulation routière par la déduction d'une faute du fait de tuer ou de

blesser une persoime; Dans sa mercuriale de 1927, il exposa la thèse selon laquelle le

conducteur qui tue ou blesse un piéton commet, de ce fait, un acte illicite"^^. D'après lui,

l'obligation de respecter l'intégrité corporelle d'autrui est un devoir strict qui ne permet

aucime échappatoire. Dès lors, il n'est pas question d'exiger de la persoime lésée de

prouver la négligence ou l'imprudence de la personne qui a causé la mort ou des

lésions corporels puisque ce fait établit, à lui seul, l'inexécution de l'un des devoirs

essentiels qui s'imposent aux membres du corps social dans leurs rapports réciproques.

Il soutient que les tribunaux qui constatent une atteinte à l'intégrité de la personne

humaine devraient relever une « faute » à la charge de la personne qui a causé le

dommage et la condamner à la réparation.

Ce point de vue remporta un succès au moment où il fut exposé. Il exerça

temporairement une influence svir la jurispmdence belge. Mais il se heurta par la suite

à une hostilité de la doctrine qui lui reprochait de vider la faute de tout contenu en

l'identifiant au dommage dans le très vaste domaine des accidents corporels.^"
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Finalement, lathèse fut rejetée par la Cour de cassation^^

Section 3 : Les avatars de la faute dans le domaine des

ACCIDENTS d'automobiles EN DROITS FRANÇAIS ET BELGE

En France, l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière est restée

sous le régime des articles 1382 et 1383 jusqu'à l'arrêt Jand'heur^^ qui a reconnu
l'application de l'art.1384 al. 1 aux accidents d'automobiles. Ce dernier permit de

dispenser la victime qui demande la réparation d'un dommage entraîné parun accident

impliquant un véhicule automoteur de rapporter la preuve de la faute. Toutefois, la

victime pouvait toujours baser son action enréparation sur l'art. 1382 lorsque le procès

était introduit devant une juridiction pénale ou lorsque la victime s'estimait capable de

rapporter la preuve de la faute de l'automobiliste.

En Belgique, l'application de l'art.1384 al.l était soumise à la preuve du vice de la

chose. Ainsi, le régime de la responsabilité du fait des choses était difficilement mis en

œuvre parles victimes d'accidents impliquant les véhicules automoteurs.

L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière fut assurée sur base

des art.1382 et 1383 jusqu'à l'entrée en vigueur du régime d'indemnisation automatique

en faveur des usagers faibles de la route. Le régime des art. 1382 et 1383 est très

exigeant et souvent considéré comme injuste pour la victime, en particulier lorsque le

responsable est couvert par une assurance. En effet, il n'est pas toujours possible de

fournir la preuve de la faute de l'automobiliste. Les victimes qui sont dans

l'impossibilité de la rapporter ne sont pas indemnisées. Par ailleurs, quand bienmême

la faute de l'automobiliste serait prouvée, l'auteur de l'accident peut invoquer la faute

de la victime pour obliger cette dernière à partager la responsabilité et à diminuer

l'indemnité qui lui est due. Pour faciliter la reconnaissance du droit à réparation, la

jurisprudence s'efforça d'affiner la notion de la faute. En France et en Belgique, le

législateur relaya l'action jurisprudentielle en réduisant au strict minimum l'incidence

de la faute de la victime sur l'indemnisation.

Cass., 22 août 1940, Pas., 1940,1, 205.
Voir ch. réunies,13 février 1930, D. P., 1930, 1, p.54.
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§ 1. DéfinitionDEla faute

De multiples définitions de lafaute aquilienne ont été proposées par ladoctrine^^/'̂ . La

jurisprudence belge et française a adopté une notion pragmatique de la faute aquilienne.

Deux types de situations sont envisageables. D'une part, la faute peut résulter d'une

violation d'une obligation légale et réglementaire^^ Ainsi, par exemple, un

automobiliste qui se rend coupable d'une infraction au code de la route à la base d'un

accident commet une faute aquilienne. A ce niveau, il y a une différence importante

entre la common law et les droits français et belge. La common law obéit à la théorie de

l'illicéité relative ou de la relativité aquilienne selon laquelle chaque norme légale

poursuivrait la protection d'une catégorie déterminée de personnes de telle manière que

la responsabilité aquilienne serait conditionnée par cette finalité. En d'autres termes,

une personne ne peut introduire une demande en responsabilité civile sur base d'une

règle que si elle est incluse dans la catégorie des personnes dont cette règle est destinée

à assurer la protection. Les droits français et belge, par contre, s'en tiennent à la

relativité absolue.^^

D'autre part, la faute peut aussi résulter de la violation de l'obligation générale de

prudence et de diligence conformes au comportement in abstracto du bon père de

famille '̂. A titre d'exemple, un conducteur d'un véhicule automobile peut engager sa

responsabilité à cause de sa conduite imprudente sans pour autant avoir commis une

infraction au code de la route.

Ainsi, la faute aquilienne peut être définie comme tout écart à l'attitude que l'on peut

attendre d'une personne normalement diligente, consciencieuse et prudente. Il convient,

à présent de déterminer ses éléments constitutifs.
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§ 2. Le contenu traditionnel delà faute

En France et en Belgique, la doctrine traditionnelle enseigne que la faute comporte deux

éléments : un élément objectif et un élément subjectif. Le premier ne soulève aucune

difficulté. Le second suscite la question de savoir s'il est vraiment de l'essence de la

faute. La remise en cause de ce dernier élément a entraîné l'érosion de la notion de

fautejusqu'à l'avènement de ce qu'on a appelé la faute objective.

A. L'ÉLÉMENT OBJECTIF

En droits fiançais et belge, la faute se caractérise fondamentalement par un élément

matériellement constatable : un acte ou une abstention, considérée en soi comme

incorrect. Cet élément objectif se traduit par la violation d'une norme légale ou

réglementaire ou encore par la violation de l'obligation générale de prudence et de

diligence.^®

B. L'ÉLÉMENTSUBJECTIFDE LA FA UTE : LA NOTIOND'IMPUTABILITÉ

Selon la doctrine traditionnelle, la faute doit nécessairement comporter un élément

subjectif qualifié soit de « moral », soit de « psychologique Certains auteurs

défendent qu'un acte fautif doit être imputable à son auteur. Pour que ce dernier puisse

être responsable de ses comportements, il doit avoir agi en pleine capacité de

conscience etde comprendre ce qu'il faisait®". Cette conception de la faute est inspirée

d'une vision individualiste de la responsabilité civile. Elle repose sur ime adhésion

implicite au postulat philosophique du « libre arbitre » et elle constitue le fondement

même du système qui privilégie surtout la fonction punitive de la responsabilité civile.

Le problème de l'imputabilité se pose surtout pour les enfants, les malades mentaux, les
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personnes ayant perdu le contrôle de leurs actes ou pouvant invoquer des faits

justificatifs. La soumission de l'existence de la faute à la condition d'imputabilité fut à

l'origine de l'irresponsabilité des persoimes morales et des persormes privées de

discernement. La condition servait de protection en faveur des sujets de droit qui, en

raison de leur état mental, n'étaient pas considérés comme pouvant assumer les

conséquences de leurs actes®^ En revanche, cette solution était défavorable à.

l'indemnisation des victimes des actes commis par de telles personnes. Elle fut corrigée

en consacrant la responsabilité des personnes morales et en supprimant ou en réduisant

l'irresponsabilité des persoimesprivées de discemement.

La responsabilité des personnes morales fut admise sans devoir modifier le contenu de

la faute. Pendant un certain temps, la personnalité morale fut considérée comme une

fiction. La théorie de la fiction des persormes morales était fondée sur la limitation du

concept « personne » à l'unique signification d' « être humain ». Partant de cette

prémisse, des auteurs ont conclu que l'homme seul, en chair et os, peut être une

personne et qu'attribuer la personnalité à tout individu autre qu'un homme ne peut

s'expliquer autrement que par une abstraction^^. Cette théorie avait pour résultat

d'exclure la responsabilité civile des personnes morales parce que ces dernières étaient

considérées comme dénuées d'ime volonté qui leur soit propre. En conséquence, seuls

les représentants de la personne morale pouvaient engager la responsabilité des actes

commis par le groupement. Cette solution était en harmonie avec la fonction

moralisatrice de la responsabilité civile consistant à dissuader les comportements fautifs

des animateurs de la persoime morale. Toutefois, elle allait à l'encontre des intérêts

des victimes. La négation de la responsabilité civile des persoimes morales avait pour

conséquence de faire peser le poids de la réparation des dommages qu'elles causent non

pas sur leur patrimoine, généralement plus consistant, mais sur celui de leurs

représentants, souvent plus faible.

La doctrine évolua en reconnaissant la réalité de la personnalité juridique de la personne

morale. Actuellement, les personnes morales doivent être tenues de leurs obligations :

leur responsabilité civile peut être parfaitement engagée. Cette solution est favorable à

Bruylant, 1990, p.25.
" L. CORNELIS, op. cit., p.26.

J. GUYENOT, La responsabilité des personnes morales, publiques et privées, Paris, L.G.D.J.,



36

l'indemnisation des >Hctimes dont les créances d'indemnités sont garanties par des

personnes considérées comme plus solvables que les personnes physiques isolées.

§ 3. Objectivationdela faute par leslégislateurs françaisetbelge

Une deuxième conséquence de l'exigence de la notion d'imputabilité était

l'irresponsabilité de l'infans et de l'aliéné. Selon la doctrine classique, rien ne pouvait

être reproché à la personne qui n'a pas conscience de ce qu'elle fait. L'enfant en bas

âge et l'aliéné n'étaient pas, en principe, responsables de leurs actes®^ Un mineur ne
pouvait être responsable de ses délits que s'il a atteint l'âge de la raison tandis qu'un

aliéné ne l'était que s'il avait agi pendant la période de lucidité. Dans tous les cas, la

condition de discernement était nécessaire pour qu'une personne puisse engager sa

responsabilité. Sinon, l'acte objectivement incorrect n'était pas considéré comme fautif

au sens juridique du terme parce qu'il ne pouvait être subjectivement imputé à son

auteur.®"^

Unepartie de la doctrine était opposée à l'exigence de l'imputabilité comme élément

constitutifde la faute. Elle soutenait que la constatation d'un écart de conduite ou de la

transgression des règles imposées par les règles juridiques suffit par elle-même à

caractériser la faute civile sans devoir scruter l'état d'esprit de l'agent®^. A. TUNC

allaitjusqu'à mettre en doute la possibilité voire la légitimité d'un jugementmoral ou

psychologique de l'auteur d'une faute®^. Suivant cette dernière conception, une
personne morale, un malade mental, un mineur, un vieillard, un infirme...pouvaient

parfaitement répondre de leurs actes. Cette solution était justifiée par la nécessité de

protéger les victimes contre les comportements anormaux même s'ils ne heurtent pas la

conscience de ceux qui les adoptent.
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Les législateurs fiançais et belge ont adopté une position favorable à l'objectivation de

la faute.

En France, une intervention du législateur a supprimé la condition d'imputabilité des

malades mentaux. Selon l'article 489-2 du code civil français introduit par la loi du 3

janvier 1968 : « Celuiqui a causé un dommage à autrui, alors qu'il était sous l'empire

d'un trouble mental n'en estpas moins obligéà réparation ». Mais la jurisprudence n'a

pas appliqué ce texte aux enfants. Le discernement restait toujours exigé pour que la

responsabilité civile d'un enfant soit engagée. Toutefois, une partie de la doctrine était

favorable à la consécration de la responsabilité civile des infans.Par une série d'arrêts

rendus par son assemblée plénière, la Cour de cassation fit un revirement de

jurisprudence en approuvant que les juges n'étaient pas tenus d'examiner la capacité de

discemenement d'un enfant avant de décider l'engagement de saresponsabilité civile®^.

En Belgique, le législateur et la jurisprudence ne sont pas allés aussi loin. L'article

1386 bis du code civil belge introduit par la loi du 16 avril 1935 dispose : « Lorsqu'une

personne se trouvant dans un état de démence, ou dans un état grave de déséquilibre

mental ou de débilité mentale la rendant incapable du contrôle de ses actions, cause un

dommage à autrui, le juge peut la condamner à tout ou partie de la réparation à

laquelle elle serait astreinte si elle avait le contrôle de ses actes. Lejuge statue selon

l'équité, tenant compte des circonstances et de la situation des parties ». La loi belge

accorde donc au juge de pouvoir conclure à la responsabilité civile délictuelle d'un

malade mental mais elle lui donne en même temps la faculté de tempérer cette

responsabilité, selon l'équité.®^ La jurisprudence a précisé que, pour l'application de

l'article 1386bis du code civil, il n'est pas exigé que la personne considérée soit

entièrement incapable d'accomplir un acte sensé ; il suffit que le contrôle de ses actes
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ait sérieusement diminué/'' L'article 1386bis du code civil confère au juge le pouvoirde

condamner le dément à toutoupartie de la réparation à laquelle il aurait été astreint s'il

avait eu le contrôle de ses actes. Le juge peut prendre en considération la situation

matérielle respective de la victime et du dément. Il va généralement tenir compte de

l'existence d'une assurance.'̂ Il a été jugé que la démence n'exclut pas nécessairement

l'intention ou la volonté de commettre un acte. Chez le dément, cette intention et cette

volonté peuvent s'être formées dans son esprit, avoir déterminé sonacte et être révélées

par les circonstances dans lesquelles cet acte aété accompli.^^
En droit belge, la faculté de discernement reste une condition de responsabilité pour les

mineurs d'âge^^ Lorsque le comportement d'un enfant entraîne un dommage, le juge

doit rechercher si l'enfant pouvait apprécier les conséquences de ses actes et

comprendre si ces derniers portaient ou non atteinte aux normes générales de

prudence '̂̂ . L'appréciation du point de savoir si l'enfant a atteint l'âge de discernement
* r f 75

se fait in concreto, sur base des possibilités de chaqueenfantpris séparément.

L'objectivation de la faute, observée en droit français et, dans une certaine mesure, en

droit belge répond à la préoccupation déjà évoquée de garantir l'indemnisation aux

victimes, en particulier, en cas de dommages corporels.^®

§4. La preuveetle critèredela faute

A. La preuvedela faute

En principe, la charge de la preuve de la faute incombe à la victime qui demande

réparation en vertu de larègle actori încumbitprobatio?^ S'il subsiste un doute, celui-
ci profitera au défendeur.

La preuve de la faute peut être faite par tous les moyens de droit admis au regard des
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faits juridiques. Dans le domaine de la responsabilité civile automobile, les procès-

verbaux de gendarmerie ou de police constituent un excellent moyen de preuve, qui

permet aux juges d'asseoir leur conviction sur un récit impartial de constatations faites

sur les lieux de l'accident et sur des déclarations recueillies « à chaud » auprès des

auteurs présumés, des victimes (s'il est possible de les entendre) et même des témoins.

Les procès-verbaux sont, de ce fait, très importants dans le traitement des dossiers

relatifs à l'indenmisation. Toutefois, la gendarmerie ou la police qui les détient traîne

souvent à les transmettre aux personnes intéressées. Ce retard est un des facteurs les

plus importants de la lenteur de la procédure d'indemnisation dont les victimes se
78

plaignent souvent.

La victime peut aussi recourir aux témoignages des persormes qui ont vu l'accident se

produire, de celles qui ont constaté la présence d'indices révélateurs ou de celles qui ont

entendu la version des témoins oculaires'̂ . Les juges peuvent aussi fonder leur

conviction sur des présomptions, c'est-à-dire sur im faisceau de faits leur paraissant

suffisamment solide pour constituer une preuve même si celle-ci n'a pas été

rigoureusement rapportée. Lorsque la cause réelle du dommage n'a pas pu être établie,

le plaideur qui prétend se baser sur la faute de son adversaire est débouté et la victime

n'est pas indenmisée.

En revanche, le plaideur auquel on impute la faute peut lui aussi utiliser tous les moyens

de droit pour combattre la prétention de son adversaire et prouver son absence de faute.

Le cas échéant, le défendeur peut invoquer une cause qui lui est étrangère tels la force

majeure ou le fait d'un tiers.

B. Le CRITÈRE D'APPRÉCIATIONDE LA FAUTE

Toute faute suppose une discordance entre le fait d'une persorme et ce qu'elle aurait dû

faire. Pour déterminer si un comportement est fautif, le juge doit adopter un système de

référence pour le deuxième terme de la comparaison. Deux approches sont

envisageables : l'appréciation in concreto et l'appréciation în abstracto.

La première consiste à prendre en considération toutes les particularités de la personne

R.O. DALCQ, « Réflexions sur le droit de la responsabilité civile », J.T., 1982, p.l58.
J. BEDOUR, Précis des accidents d'automobiles, 6 è éd., Paris, L'argus, 1977, p.212»
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dont le comportement est jugé. Le juge tient compte du caractère et des aptitudes de

l'individu dont la responsabilité est alléguée. Une telleapproche présente l'inconvénient

le risque de tolérer l'imprudence et la maladresse sous le motifque ces dernières sont

habituelles à l'auteur de la faute.

La seconde consiste à juger le comportement de l'auteur de l'acte dommageable en se

fixant pour modèle, un comportement d'un type abstrait, celui de l'individu

normalement prudent et avisé. Une telle approche a pour désavantage de juger un

comportement sans considérer les circonstances réelles dans lesquelles 1' auteur étaient

placé.

Aucune de ces deux méthodes ne doit donc être appliquée sans nuances. Généralement,

les textes n'indiquent pas la norme de conduite, les tribunaux jugent les comportements

des personnes, in abstracto, par rapport au modèle de l'homme raisonnable et avisé.

Différentes raisons sont avancées pour justifier cette référence.

D'abord, l'appréciation in abstracto de la faute repose sur le postulat moral et

philosophique du libre arbitre de l'homme, de la possibilité pour lui d'opérer un choix

entre le bien etlemal, etde s'y conformer.®®

Ensuite, on estime qu'il est inadéquat de tenir compte des particularités de l'auteur d'un

fait dommageable car dès que le juge entre dans la personnalité de l'agent, il devient
Q l

totalement incapable de le condamner.

Enfin, le critère de l'homme prudent et avisé garantit sécurité minimale en accordant à

chacim le droit d'exiger des autres iin comportement raisonnable. De plus, ce critère

permet au droit de la responsabilité de remplir sa fonction préventive. Il exige aux

malhabiles, aux maladroits, aux inaptes et aux incompétents de se surpasser afin de se

comporter en bon père de famille. Ainsi, certains dommages peuvent être prévenus.

Tous les systèmes juridiques qui admettent la notion de faute dans la responsabilité

civile adoptent ce modèle abstrait.

Cependant, la référence à la conduite normale du bon père de famille est parfois

corrigée par la prise en considération des données concrètes ayant influencé le

comportement de l'auteur d'un acte dommageable. Ainsi, pour juger le comportement

d'un automobiliste, le juge doit tenir compte de la formation théorique et pratique dont

B. STARCK, H. ROLAND et L. BOYER, op.cit., n° 308.
" H. et L. MAZEAUD et A.TUNC, Traité de la responsabilité civile, t.I, 6 è éd., Paris,

Montchrestien, 1965, n°417.
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le conducteur d'une automobile doit bénéficier.

La controverse surgit seulement au niveau de la question de savoir si l'on doit tenir

compte des caractéristiques tant physiques que psychologiques et sociales de

l'individu. Prenons le cas, d'un conducteurqui cause un accident à la suite d'un brusque

coup de volant effectué pour éviterun obstacle dont il a mal évalué la distance. Le juge

qui apprécie son comportement doit-il tenir compte de sa mauvaise vision ou de sa

nervosité naturelle ? Deux considérations peuvent guider la réponse apportée à cette

question.

D'une part, il n'est pas équitable de condamner l'auteur des dommages sur base des

insuffisances inhérentes à sa nature et contre lesquelles il ne pouvait pas se prémunir.

En se conformant à cette opinion, le jugerait adopterait une appréciation in concreto. Le

défaut de vision du conducteur serait pris en considération. Il pourrait échapper à la

condamnation et les victimes ne seraient pas indemnisées.

D'autre part, il n'est pas juste de faire supporter par la victime les conséquences des

inaptitudes de l'auteur des dommages. Placé sous cet angle, le juge appréciera in

abstracto le comportement du conducteur suivant le modèle de la personne

normalement prudente. Le conducteur sera ainsi condamné et les victimes indemnisées.

Il ressort de ces deux positions une confrontation entre les deux fonctions de la

responsabilité civile : la fonction répressive, mieux garantie par l'appréciation in

concreto et la fonction indemnitaire, mieux assurée par une appréciation in abstracto.

La doctrine civiliste est majoritairement favorable à l'appréciation in abstractoP

§ 5. UnitéDANS LA DIVERSITÉ DES FAUTESAQUILIENNES : RÉDUCTIONDURÔLE

DE LA FA UTE DANS LE DOMAINE D'ACCIDENTS D'AUTOMOBILES

Il existe une diversité de fautes. Toutefois, malgré la diversité sous laquelle se présente

la faute civile en matière de responsabilité civile, toute faute, même la plus légère.

H. et L. MAZEAUD et A. TUNC, op. cit. n°s 441 à 444.
G. VINEY & P.JOURDAIN, Traité de droit civil, Les conditions, 2è éd., Paris, L.G.D.J., 1998,
p.354.



42

engage la responsabilité de son auteur®'̂ . La Cour de cassation de Belgique a cassé un

jugement qui avait diminué la responsabilité d'un automobiliste au motifqu'il n'avait

pas commis une faute . Leprincipe de l'unité de la faute civile est contesté dans

certains domaines où le donmiage peut résulter d'une simple erreur à laquelle tout « bon

père de famille » est susceptible d'être la proie. Il en estainsi enmatière d'accidents de

la circulation routière. Les nouveaux régimes d'indemnisations instaurés en France et en

Belgique y ont dérogé.

Sur base de la règle de l'imité de la faute civile, la jurisprudence a évolué vers un

renforcement de la responsabilité civile par raffinement de la notionde faute. Eu égard

à la multiplication des accidents, à l'impératif de réparation et au développement de

l'assurance, la jurisprudence française et belge a été amenée à élargir le concept de

faute parfois en usant des artifices afin d'assurer l'indemnisation des victimes. Ainsi,

les tribunaux ont été conduits à considérer comme fautifs des comportements qui

n'auraient pas justifié une action en responsabilité si la notion de faute avait été

interprétée de façon stricte^^. La doctrine belge, française et anglaise ont

particulièrement dénoncé cette tendance en souhaitant que l'évolution ne se réalise

plus par Vajfinement^^ de la notion de faute mais par des techniques adaptées à

l'évolution de la société.

En matière d'accidents d'automobiles, A. TUNC suggéra une distinction entre la

simple erreur et la faute que ne doit pas commettre le « bon père de famille » En

conséquence, Tune proposa un système d'indemnisation des victimes d'accidents de la

circulation routière détachée de la faute. Les réformes opérées en France et en Belgique

s'en sont inspirées.
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Cass. 21 mars 1955, Pas., 1955, 799 ; cass. 12 décembre 1968, Pas., 1969, 352.
Cass. 8 octobre 1973, Pas., 1974, p.l29.
R.O. DALCQ, «Réflexions sur le droit de la responsabilité civile», J.T., 1982, p. 157 et la
jurisprudence citée.
R. DALCQ, « Sources et finalité du droit de la responsabilité civile ou de la responsabilité pour
faute à la responsabilité objective», 'Responsabilité professionnelle et assurance des risques
professionnels (ouvrage collectif), Bruxelles,Larcier, 1975,pp.21 et s.
R.O. DALCQ, B. HANOTIAU et D. PHILIPPE, « Tendances du droit de la responsabilité »,
KI.D.C., 1983, p.33,
A. TUNC, La responsabilité civile, 2è éd., Paris, Economica, 1989, n° 149»
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Chapitre II: Atténuation des caractères du préjudice

RÉPARABLE ETEXPANSIONDE L'INDEMNISATION

En France comme en Belgique, la doctrine et la jurisprudence s'accordent sur la

nécessité d'un préjudice pour reconnaître une dette de réparation sur base des règles de

responsabilité civile.^® Pour prétendre à l'indemnisation, la victime doit apporter la

preuve du préjudice dont elle se plaint. Toutefois, il ne suffit pas d'alléguer n'importe

quel préjudice. Pour être réparable, celui-ci doit revêtir certains caractères. Dans le but

de faciliter l'indemnisation des victimes, la jurisprudence a procédé à l'assouplissement

des conditions exigées pour qu'un préjudice soit considéré comme réparable. Cet

infléchissement a eu pour effet de multiplier les préjudices et les personnes

indemnisables et, par conséquent, d'augmenter le coût de l'indemnisation.

Section 1 : Notion et catégories de préjudices réparables

Au niveau du préjudice, la tendance favorable à l'indemnisation des victimes s'est

traduite par l'extension de la notion de préjudice et la prolifération des dommages

réparables résultant de la création des préjudices nouveaux par la jurisprudence. Cette

évolution est particulièrement prononcée en France et en Belgique.

§ L ExtensionDELA NOTIONDUPRÉJUDICE

On définit le préjudice comme la différence négative existant entre deux situations,

celle de la victime après le fait dommageable et celle dans laquelle la victime se serait

trouvée n'eut été la survenance de l'accident^^ La notion de préjudice a été interprétée

de manière extensive pour favoriser l'indemnisation d'un plus grand nombre de

victimes. En Belgique, cette extension a été amorcée par l'arrêt de la Cour de cassation
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G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil, les conditions de la responsabilité civile, 2 è
éd., Paris, L.G.D.J., 1998, p.3 ; J.-L. FAGNART, La responsabilité civile, Chronique de
juisprudence, 1985-1995, Bruxelles, Bruylant, 1997, p.21.
L. CORNELIS & I. VUILLARD, Responsabilités, Traité théorique etpratique, titre I, dossier 10,

Le dommage, E. Story-Scientia, 2004, p.4.
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du 16 janvier 1939.®^ Avant cette décision, le préjudice consistait en une lésion d'un

droit. Dès lors, pour se prononcer sur l'existence d'un préjudice, la première démarche

était d'établir l'existence d'un droit auquel il avait été porté atteinte. Cette conception

du préjudice pouvait donner lieu à une interprétation relativement extensive qui ne se

limitait pas à la l'atteinte portée aux seuls droits civils. Mais un arrêt de la Cour de

cassation du 21 mars 1935 avait restreint la notion de droit lésé à celle de droit civil, un

droit sanctionné par une action en justice.^^ Par l'arrêt du 16 janvier 1939, la Haute

juridiction modifia radicalement sa jurisprudence en considérant « que l'article 1382 du

code civil ne subordonne pas à l'existence d'un droit muni d'une action en justice

l'obligation de réparer le dommage causé par unfait illicite ».

Actuellement, ilpeut y avoir dommage même s'il n'yapas lésion d'im droit®'̂ . Il suffit
d'une lésion d'un intérêt légitime et stable pour qu'il y ait préjudice. La perte d'un

avantage qui n'est pas nécessairement protégé par une action en justice spécifique

permet d'obtenir la réparation du dommage si cet intérêt présente une suffisante

stabilité.

La nouvelle conception du dommage initiée par l'arrêt du 16 janvier 1939 permit

d'étendre le cercle des personnes pouvant prétendre à l'indemnisation. Toutefois,

pendant un certain temps, la jurisprudence belge s'opposa à la réparation du préjudice

subi par la concubine en raison du décès accidentel de son compagnon. Mais avec

l'évolution de moeurs, elle finit par reconnaître son indemnisation.

Cette conception très large du dommage réparable est encore plus prononcée en droit

français®^.
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Cass. 16 janvier 1939, Pas., 1939,1,25.
Cass.21 mars 1935, Pas., 1935,1,194.
J.L. FAGNART, La responsabilité civile, Chronique de jurisprudence 1985-1995, Bruxelles,
Larder, 1997, p.21.
G.VINEY & P. JOURDAIN, op. cit., p.9.
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§ 2. Catégoriesde préjudices réparables

La doctrine distigue quatre types de dommages^® : le dommage matériel résultant de

l'atteinte aux biens, le dommage corporel résultant de l'atteinte aux persormes, le

dommage immatériel (ou dommage purement financier) pouvant exister en dehors de

toute atteinte aux biens ou aux persoimes et le dommage écologique résultant d'une

atteinte à la nature.

Un accident de la circulation routière est généralement à l'origine des deux premiers

types de dommages : le dommage matériel et le dommage corporel. Le premier est

économique ou patrimonial. Le second comporte une composante économique et une

composante non économique ou extrapatrimoniale. Ainsi, dans le but de faire

comprendre notre exposé, il y a lieu de distinguer deux catégories de préjudices

réparables dans le cas d'un accident de la route : lespréjudices économiques renfermant

le préjudice matériel stricto sensu et la composante économique du dommage corporel,

d'une part et les préjudices non économiques ou moraux, d'autre part^^.

A. Les PRÉJUDICES Économiques

Sous cette catégorie, on range certains préjudices résultant d'atteintes à l'intégrité

physique, appelés préjudices corporels, et ceux résultant d'atteintes au seul patrimoine.
T.

a. Lepréjudicematériel strictosensu

Tout préjudice résultant de la perte, de la détérioration et de la dépréciation d'un bien

est, en principe, indemnisable. Le préjudice consistant dans l'impossibilité d'utiliser un

bien pendant un certain temps est également susceptible d'ouvrir un droit àréparation.^®
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J. L. FAGNART, Responsabilités, traité théorique etpratique, introduction générale au droitdela
responsabilité, vol. 2, livre 1bis, Story-Scientia, 2004, p.29.
Pour l'explication de la préférence de la distinction à la distinction classique «préjudices
patrimoniaux et préjudices extra-patrimoniaux », voir J.-L. FAGNART, « Définition des
préjudices non économiques » dans Préjudices extra-patrimoniaux : vers une évaluation plus
précise et uneplus juste indemnisation ( Actes du colloque organisé par la Conférence libre du
Jeune Barreau de Liège, le 16 septembre 2004, Editions du Jeune Barreau de Liège, Liège, 2004,
p.33.
Civ. 3 è, 23 juin 1993, Bull, civ., III, n°102, voir aussi, B. BRUYR, « Les éléments du dommage
réparable, privation de jouissance du véhicule accidenté», R.G.A.R., 2001, 13336; Ch.
LAPOYADE-DESCHAMPS, « La réparation du préjudice économique pur en droit fi-ançais »,
RI.D.C., 1998,p.367.
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En matière de circulation routière, les préjudices matériels stricto sensu consistent dans

les pertes résultant de la détérioration ou de la destruction des véhicules et dans la

dégradation d'autres biens éventuels.

b. Les conséquences économiquesdesatteintesà l'intégrité physique

DELA PERSONNE?^

Les droits belge et français admettent la compensation de toutes les dépenses

occasioimées par les soins à administer au blessé^°°, celle des pertes de gains^"^ ou

d'espoirs de gains^®^ dues à l'incapacité professionnelle temporaire ou permanente

ainsi que des dépenses rendues nécessaires par cette incapacité telle l'obligation de

recourir à un persormel salarié pour exécuter les tâches que le blessé accomplissait

auparavant ou des dépenses d'appareillage et de logement indispensables pour

permettre au blessé gravement handicapé de mener une vie normale^"'̂ . Ils accordent

également en cas de décès, leremboursement des frais fiméraires^"^.

Ces dernières années, les persormes victimes d'une incapacité importante sont

indemnisées du préjudice ménager. Elles peuvent aussi bénéficier des domotnages-

intérêts pour compenser la perte résultant l'assistance d'une tierce personne. Ces postes

de préjudices contribuent de manière considérable à l'augmentation du coût de

l'indemnisation.

B. Les PRÉJUDICESNONÉCONOMIQUES

a. ControverseAUTOUR DE LA réparationDUPRÉJUDICE MORAL

La réparation du préjudice moral a longtemps alimenté des discussions dans la
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Comité européen des assurances/AREDOC, Les grands principes de l'indemnisation du dommage
corporel en Europe, étude comparative dans 9 pays européens, Paris, CEA, 1996, pp.16 et s.
G. VINEY, La responsabilité civile, les effets, Paris, L.G.D.J., 1988, n°s 109 et s.
Crim., 18 mai 1993, Bull, crim., n°181 ; Resp. civ.et assur., 1994, com. n°75.
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Soc. 8 janvier 1981, Bull, civ., I, n°22 ; Com. 1er juillet 1986, JCP, IV, p.267.
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doctrine. Certains auteurs trouvaient choquant le fait de monnayer la douleur éprouvée

suite au décès d'un être cher. En plus, ils considéraient la réparation du préjudice moral

comme inefficace parce qu'elle ne parvient pas à effacer le dommage subi. En effet, le

préjudice économique peut être parfaitement réparé. Un bien détérioré est susceptible

d'être remis en état. Celui qui est complètement détruitpeut être remplacé.

De même, le préjudice résultantd'une incapacité de travailest réparable, en compensant

les revenus perdus par une indemnité. Pareille indemnisation n'est pas possible dans le

cas d'un préjudice moral car la douleur ne s'efface pas au prix d'argent. Ainsi, depuis

longtemps, une partie de la doctrine voulait limiter la réparation du préjudice extra

patrimonial à certains cas exceptioimels. Aubry et Rau préconisaient de la réduire au

seul cas où le préjudice aurait été causé par line infraction.Plus tard, d'autres auteurs

ont proposé de ne réparer le préjudice moral qu'au cas où il aurait un contre coup

matériel.^®'

D'autres auteurs ont plutôt soutenu la réparation du préjudice moral, sous forme de

peine infligée à la personne qui l'a causé et non comme une indemnisation de la

persoime lésée.Ils ont reconnu que le dommage moral n'est pas susceptible de

réparation ni en nature ni par équivalent. En revanche, ils ont fait remarquer qu'il serait

choquant de voir la persoime ayant causé un dommage à autrui échapper à toute

sanctioncivile, compte tenu du caractère moral de ce préjudice. Ainsi, par exemple, une

personne qui a causé un accident entraînant la mort d'un enfant échapperait à toute

sanction civile pendant que celle qui a causé un accident entraînant des blessures

subirait une lourde condamnation destinée à compenser le frais de soins et l'incapacité

de travail définitive. Afin d'éviter ce paradoxe, ces auteurs ont défendu la condarrmation

de l'auteur du dommage moral à une sanction civile. Celle-ci permettrait de satisfaire le

besoin de vengeance suscité par la souffrance d'un préjudice moral dans le groupe

social de la victime.

S'il avait été admis, un tel fondement aurait conduit à la limitation du domaine de la

réparation du dommage moral. Etant considérée comme une peine, la condamnation de

Voir H.L. MAZEAUD & A. TUNC, Traité de la responsabilité civile, t.l, 6 è éd., Paris,
Montchrestien, 1965, n°307.
H. L. MAZEAUD & A. TUNC, op. cit., n° 306.
B. STARCK, La responsabilité civile dans sa doublefonction de garantie et peine privée, 1947,
pp.400 et s.
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l'auteur du dommage moral serait exclu chaque fois que le responsable n'aurait pas

commis de faute. Il en aurait été ainsi dans les cas de l'application de l'art. 1384 du

code civil ou de la loi du 5 juillet 1985 en France et de l'art 29 bis de la loi du 21

novembre 1989 en Belgique, si on se limite au seul domaine des accidents de la route.

En outre, la fonction de vengeance privée de la réparation du dommage moral ne serait

efficacement remplie que si lacondamnation s'applique au responsable en personne^®^.

Cette condition entraînerait l'exclusion du dommage moral de la couverture de

l'assurance de responsabilité afin de préserver l'efficacité de la sanction. Pour la même

raison, le régime de la responsabilité du fait d'autrui ne lui serait pas appliqué.

Enfin, en tant que peine, la réparation du dommage moral serait soumise au principe no

bis in idem qui veut qu'une condamnation ne soit pas infligée plusieurs fois pour un

fait unique. Le responsable d'un accident qui a entraîné des souffrances morales à

plusieurs personnes ne pourrait pas être condamné à réparer le préjudice moral subi par

chacune d'entre elles ; une seule condamnation suffirait pour purger la peine.

Ainsi, la théorie de la peine privée aurait eu pour effet de limiter considérablement les

possibilités de réparation du préjudice moral. Une grande partie de la doctrine ainsi que

la jurisprudence ne l'ont pas suivie. Jusqu'à nos jours, certains auteurs regrettent

encore que cette position n'ait pas été soutenue par la doctrine dominante. Ils expliquent

ce refiis par le fait que la réparation du dommage moral est prise en charge par un

assureur au même titre que le dommage matériel. Ils proposent alors d'exclure la

réparation du dommage moral lorsque la responsabilité civile est engagée sans faute et

de le réparer en cas de responsabilité pour faute mais avec l'interdiction de l'inclure

dans la garantie d'assurance.^^"

Une autre tentative de cantonnement de la réparation du dommage moral a été menée

par M-E Roujou de Boubée.^^^ Selon cet auteur, pour que la réparation soit

envisageable, il est indispensable que l'avantage attribué et l'avantage perdu,soient, si

pas de même nature, au moins de nature comparable. Il convient aussi que les deux

J. FLOUR & J.-L. AUBERT, Les obligations, t.2 : le fait juridique, 8 è éd., Paris, Armand Colin,
2000,p.l30.
J. FLOUR & J-L. AUBERT, op. cit., p.l30.
M.E ROUJOU DE BOUBEE, Essai sur la notion de réparation, Paris, L.G.D.J., 1974, pp.l24 et
s.
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types d'avantages aient une commune mesure. Sans cela, aucun équilibre entre la

compensation et le préjudice n'est possible. Une indemnité qui n'a aucun rapport avec

le préjudice ni en qualité ni en quantité serait arbitraire.

Ainsi, la réparation des préjudices moraux par l'octroi d'une somme d'argent est

inadéquate parce qu'il est impossible de convertir le préjudice moral directement en

unités monétaires. Les valeurs morales ne peuvent pas être traduites en espèces

trébuchantes et sonnantes.

Ainsi, les seuls préjudices moraux réparables sont ceux qui se prêtent à une réparation

en nature. C'est l'exemple de la diffamation dont l'équivalent moral trouve son

expression dans la publication dujugementcondamnant le diffamateur.

Dans le cadre de ses propositions de réforme du système d'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation routière, A. TUNC fit aussi des propositions dans le sens

de la limitation des préjudices moraux indemnisables afin d'éviter l'alourdissement du

coût de l'assurance. Il proposa d'établir une liste des préjudices moraux susceptibles

d'être couverts par l'assurance automobile obligatoire et de sacrifier ceux dont la

réparation est moins nécessaire pour assurer une juste indemnisation des victimes.

Parmi les préjudices moraux à sacrifier figurait notamment le préjudice d'affection et,

avec réserves, lepretium dolorîs}^^

Toutes ces tentatives de cantonnement de la réparation du préjudice moral n'ont exercé

aucune influence sur les droits positifs français et belge. Depuis longtemps, la

jurisprudence française et belge reconnaît largement la réparation des préjudices

moraux.

Les défenseurs de la réparation du préjudice moral mettent en avant l'argument selon

lequel la réparation d'un dommage ne l'efface pas toujours. Ils soutiennent que,

parfois, la réparationprend la forme d'une satisfaction de remplacement. Ils avancent

qu'il en est ainsi même en matière de dommage matériel, que lorsqu'il y a destruction

A.TUNC, La sécurité routière, Paris, Dalloz, 1966,n°s 49 et 50 ; Pour une loi sur les accidents de
la circulation, Paris, Economica, 1981, p.268.
Ch. Réunies, 25 juin 1833, S. 1833, I, 458, concl. Procureur général Dupin; en Belgique, la
réparation du dommage moral a été reconnu depuis un arrêt de la Cour de cassation du 17 mars
1881, voir Pas. 1881,1, 163.
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totale d'un objet dont il n'existe pas de semblable sur le marché, la victime se contente

d'une somme d'argent.

Toutefois, la réparation du préjudice moral cause des difficultés au niveau de

l'application du principe de l'équivalence entre le préjudice et l'indemnité ainsi qu'au

niveau des caractères que doit revêtir ion dommage réparable. En effet, il n'y a pas lieu

de chiffrer une douleur ; son appréciation est artificielle. En plus, il est difficile de

vérifier la certitude d'un dommage moral. Devant la disparition d'im être cher, les

individus adoptent divers comportements et l'intensité de la douleur éprouvée n'a pas

de mesure. Dans cette situation, l'évaluation du préjudice subit une forte influence de la

plaidoirie de la partie demanderesse et de la sensibilité du juge.

Malgré cette controverse autour de la réparation des préjudices moraux, cette dernière

n'est plus discutée dans la plupart des systèmes juridiques. Mais il existe encore des

arguments en faveur de la réduction de sa portée. Une certaine distinction est opérée. La

doctrine est favorable à la réparation des préjudices résultant d'une atteinte à un attribut

de la persormalité et dont les incidences, essentiellement morales, sont susceptibles

d'avoir des conséquences sur le patrimoine. Concernant le reste des préjudices moraux,

leur réparation demeure contestable et contestée.Cette distinction démontre la

réticence à la réparation des préjudices moraux, à l'exception de ceux qui ont ime

incidence sur le patrimoine de la victime. La réticence à la réparation des préjudices

moraux est justifiée davantage dans le cas des pays pauvres où les compagnies

d'assurances ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour couvrir la

réparation intégrale des préjudices économiques. Ainsi, dans un colloque tenu à

Bucarest, en 1995, le Professeur Guy LEVIE suggérait aux pays de l'Europe de l'Est

de réparer prioritairement les préjudices économiques et de se passer de la réparation

des préjudices non-économiques étant donné la faiblesse de leurs moyens financiers^

Ce choix me paraît logique et convenable pour la majeure partie des pays d'Afiique.
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G. MARTY & P. RAYNAUD, op.cit., n°314.
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Voir Actes du colloque de Bucarest, 1995, p.67.
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b. Inventairedes préjudicesmorauxindemnisables

En Belgique et en France, les préjudices moraux résultant d'atteintes à l'intégrité

physique indemnisables sont multiples^Il ya lieu de citer lepréjudice physiologique,

pretium doloris, le préjudice esthétique, le préjudice d'agrément, le préjudice

d'affection...

Le préjudice physiologique est m dommage moral résultant de la diminution du

potentiel physique ou psycho-sensoriel subie par la victime. En Belgique, ce préjudice

est considéré comme le dommage moral stricto sensu. Traditionnellement, les tribunaux

belges en font l'une des composantes de l'incapacité temporaire et de l'incapacité

permanente.

La jurisprudence française et belge reconnaît l'indemnisation des souffrances endurées.

Ces dernières peuvent être regroupées en deux catégories : les souffrances physiques et

les souffrances morales. Selon, l'art. 11 de la résolution 75-7 du Conseil de l'Europe,

« la victime doit être indemnisée du préjudice esthétique, des douleurs physiques et des

souffrancespsychiques... »

Les souffrancesphysiques sont liées aux traumatismes subis à cause de l'accident. Elles

sont réparées aussi bien dans leurs manifestations antérieures et postérieures à la

consolidation lorsqu'elles sont susceptibles de se prolonger.Elles sont réparées sous

le poste de pretium doloris.

Les souffrances morales sont indemnisées sous différentes formes de préjudices : le

préjudice esthétique, le préjudice d'agrément, le préjudice sexuel, etc. Le préjudice

esthétique est le dommage moral résultant d'une atteinte portée à l'aspect physique de la
119

personne.
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Concernant la prolifération des préjudices non économiques et le risque d'entraîner une double
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Le préjudice d'agrément résulte de la diminution des plaisirs de la vie causée par la

difficulté de se livrer à certaines activités d'agrément, exercées par la victime avant

l'accident ( sport, loisirs, activités culturelles).

En plus de ces chefs de préjudice considérés comme classiques, la jurisprudence a créé

d'autres rubriques notamment le préjudice juvénile^^® et le préjudice moral causé aux

proches parents par l'obligation de soutenir une procédure longue et pénible afin

d'obtenir réparation^^^ Avec le drame du SIDA, la jurisprudence a aussi reconnu un

nouveau chef de préjudice moral appelé le préjudice spécifique de contamination.

c. ElasticitéDUPRÉJUDICE D'AGRÉMENT

La notion du préjudice d'agrément est récente dans la jurisprudence. Elle n'y est

apparue qu'à partir des années 1950^^^. Sa définition fit l'objet de controverses en

doctrine et en jurisprudence. Jusqu'aux années 1970, le préjudice d'agrément était

identifié à la perte de la possibilité d'exercer certaines activités de loisir. Tantôt les

juges le déduisaient de l'impossibilité pour la victime de continuer à pratiquer un sport

ou à exercer une activité artistique. Tantôt ils se contentaient de constater l'impossibilité

générale de jouir des plaisirs d'ordre culturel, sportif, social, mondain, qui sont

normalement accessibles aux personnes de l'âge et de la condition de la victime. C'était

la conception dite restrictive. Cette dernière conférait une identité particulière au

préjudice d'agrément. Il ne pouvait être confondu avec d'autres préjudices comme le

préjudice esthétique ou les les souffrances morales endurées.

Certains auteurs ont proposé une autre conception, plus large. Selon cette dernière, le

préjudice d'agrément traduisait l'ensemble des souffrances, gênes et fhisfrations

ressenties dans tous les aspects de l'existence quotidienne en raison de la blessure et de

ses séquelles. Au début, la Chambre sociale de la Com: de Cassation de France

Paris, 19 mars 1959, Gaz. Pal, 1959, 2, p.l49 ; B. GAUTIER, «Le préjudice juvénile, aspect
médico-légal », JCP, 1969.1. 2215.
Crim. 10 mai 1984, D. 1984, IR, p.447.
G. VINEY& P. JOURDAIN, Traité de droit civil, Les effets de la responsabilité, Paris, L.G.D.J.,
2001,p.261.
M. LE ROY, « La réparation des dommages en cas de lésions corporelles ; préjudice d'agrément et
préjudice économique», D., 1979, p.49 à 51; R. BARROT, «De la responsabilité à
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s'opposa à cette conception parce qu'elle avait pour conséquence de diminuer l'assiette

de recours de la sécurité sociale. En revanche, elle était soutenue par la deuxième

chambre civile et la Chambre criminelle. Plusieurs arrêts de ces deux juridictions

déduisirent le préjudice d'agrément de la privation des agréments d'une vie normale.

Cette conception large étendait de manière considérable la notion de préjudice,

d'agrément^^®. Celui-ci pouvait résulter de la privation de la joie qu'une personne peut

tirer de l'exercice des diverses activités comme le jardinage, les promenades, les

voyages, la chasse, la conduire automobile, la lecture, etc. Le préjudice d'agrément

englobait aussi le préjudice juvénile, le préjudice sexuel, etc. La conception large

donna ainsi à la jurisprudence la possibilité d'allonger la liste des préjudices moraux

indemnisables et, par conséquent, d'augmenter le montant des indemnités allouées aux

victimes.

En Belgique, la jurisprudence adopta la conception restrictive. En principe, le préjudice

d'agrément est indemnisé sous la rubrique du préjudice moral stricto sensu sauf s'il

revêt un aspect tout à fait particulier^^^.

d. ControverseAUTOUR del'indemnisationdupréjudiced'affection

Le préjudice d'affection est le résultat de la souffrance morale entraînée par la mort ou

les blessures d'un être cher. Au début, la réparation de ce préjudice fit l'objet de

controverses au sein de la doctrine. Mais, son indemnisation finit par être admise. Il
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l'indemnisation du préjudice corporel », Gaz. Pal., 1982, 1, doc. pp.310 et s.
Soc., 9 novembre 1976, Bull, civ., V, n°573 ; 13 décembre 1979, Bull civ., V, n°997 ; Soc., 16
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JCP, 1986, IV, p.9 ; D., 1986, IR, p.79.
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DURRY ; Civ.2è, 20 mai 1978, Bull civ.. H, n°131 ; 25 février 1981, Bull civ.. H, n°43 ; Gaz.
Pal, 1981, panor., p.175, obs. F.CHABAS ; Crim., 9 mars 1982, Bull crim., n°71 ; 5 mars 1985,
3 arrêts, Bull crim., n°105, D. 1986, p.445, note H. GROUTEL ; Civ. 2è, 23 octobre 1985, Bull
civ., II, n°163 ; 11 octobre 1989, Bull civ., II, n°178 ; Resp. civ. et assvs., 1989, comm. n°406 ;
Gaz. Pal, 1989, somm.184 ; Crim., 26 mai 1992, Bull crim., n°210 ; Resp. civ. et assur. 1992,
comm. n°301 ; JCP, 1992 1.362, n°27 et s., obs. VINEY ; Civ. 2è , 23 juin 1993, JCP, 1993. IV.
2191.

Civ. 2è, 2 juin 1980, BuU.civ. II, n° 162 ; Crim., 23 février 1988, Bull crim., n° 87 ; D. comm.
n°299 ; 29 octobre 1991, Resp. civ. assur., 1992, comm., n°5 ; Civ. 2è , 19 juin 1997, Resp. civ. et
assur., 1997, comm., n°288 ; 19 novembre 1998, Resp. civ. et assur., 1999, comm. n°l.
D. de CALLATAY, « Introduction aux méthodes d'indemnisation des préjudices moraux en droit
belge, en cas de blessures comme en cas de décès », Rapport du Colloque de l'AIDA tenu à
Bucarest en 1995, pp.260-261.
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• 128constitue un des préjudices moraux les plus souvent invoquées devantles tribunaux et

le cercle despersonnes indemnisables au titre de ce préjudice n'a cesséde s'élargir.

Les opposants à la réparation du préjudice d'affection avancent qu'il est inconvenant de

monnayer les valeurs morales et qu'il est même impossible d'attribuer une valeur

monnétaire à ce préjudice^^^. Une autre objection contre la réparation du préjudice

d'affection est tirée de la difficulté d'établir la liste des personnes qui peuvent

invoquer ime atteinte aux sentiments d'affection à l'occasion d'un accident corporel.

Une large ouverture du cercle des personnes indemnisables aurait pour effet d'entraîner

un coût de réparation difficile suppoortable par les assureurs.

En France, le cercle de personnes pouvant prétendre à l'indemnisation du chef du

préjudice d'affection fut d'abord limité aux personnes unies par une relation de parenté

ou d'alliance avec la victime directe^^^ Ensuite, la jurisprudence étendit le cercle en

admettant l'indemnisation des personnes non membres de la famille, pourvu qu'elles

apportent lapreuve de laréalité du préjudice subi^^^,

Concernant, le préjudice d'affection subi par la concubine, son indemnisation se heurta

pendant longtemps à l'objection de l'illégitimité de l'intérêt lésé. La Chambre

criminelle fut la première à lui accorder le droit à l'indemnisation, à condition qu'elle

entretînt une relation stable et non adultérine avec la victime directe^^^. La Chambre

mixte l'emboîta le pas.^^® Même le Conseil d'Etat finit par suivre les deux autres
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J. FLOUR & J-L AUBERT, Les obligations, tome 2 : Le fait juridique, 8è éd., Paris, Armand
Colin, 2000, p. 128.
G. MORANGE, « A propos d'un revirement de jurisprudence ... la réparation de la douleur
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A. TUNC, La sécurité routière, Paris, Dalloz, 1966, n°49.
Req., 2 février 1931, D.H., 1931, p.ll3 ; JCP, 1931. 11.41 ; S. 1931. 1. 123 ; DP, 1931. 1.38,
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Pour les parents de fait, voir : Crim., 6 juillet 1955, Gaz. Pal, 1955. 2. 159 ; Civ. 2è , 4 mars 1964,
Gaz.Pal., 1964.1. 392 ; 18 mars 1965, Bull Civ. ïï, n°289, p.l98 ; Gaz. Pal, 1965. 1. 430, ; Civ.
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1956, 1,230 ; Paris, 14 janvier 1966, Gaz.Pal, 1966.1.234.
Pour les personnes qui démontrent un attachement manifeste à la victime directe, voir : Crim. 30
janvier 1958, Gaz.Pal, 1958. 1.367 ; Crim. 20 mars 1973, D, 1973, IR, p.lOl ; Bull.Civ., n°137,
p.331.
Crim., 24 février 1959, JCP, 1959.n. 11095.
D. 1970, p.205, note COMBALDIEU, Gaz.Pal, 1970.1.163; JCP, 1970.11.16305, Concl.
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Plusieurs décisions finirent même par lever l'exclusion du concubinage adultérin qui

avait été maintenue en 1970.^^® Actuellement, l'exception fondée sur l'illégitimité de

l'intérêt lésé ne peut être opposée à la concubine qui réclame la réparation du préjudice

d'affection subi en raison de l'atteinte à l'intégrité physique portée à son compagnon. Il

suffit qu'elle apporte la preuve de la réalité de l'affection lésée pour avoir droit à la

réparation. Cette preuve peut être établie par tous les moyens de droit. Les tribunaux se

montrent moins exigeants vis-à-vis de très proches^^^ que vis-à-vis des parents éloignés

ou des persoimes sans relation de parenté.

Une évolution très libérale est aussi observée en droit belge. En Belgique, l'action en

dommages-intérêts intentée par la concubine à la suite du décès de l'homme avec qui

elle partageait la vie est un phénomène récent. De telles actions ont commencé après

1950. Le 21 mars 1958, un arrêt de la Cour de cassation de Belgique affirma ce qui

suit: «En faisant du mariage le fondement essentiel de la famille, le législateur a

nécessairement refusé de reconnaître un caractère légitime aux avantages résultant des

relations de nature précaire, nouées dans l'union libre; (...) il s'en suit que le

dommage résultant de l'atteinte portée au sentiment d'affection que se vouent des

concubins, ne constitue pas un avantage légitime; (...) la réparation de pareille

dommage ne peut être poursuivie en justice Toutefois, près d'une décennie après,

la haute juridiction amorça un revirement dans son arrêt du 26 juin 1967 en décidant

que si un homme et une femme vivent ensemble sans être urûs par les liens du mariage

civil, mais seulement par un mariage religieux dépourvu de valeur légale, l'avantage

que la femme retire de la vie en commun n'est pas totalement illégitime.Il ressortait

des motifs de l'arrêt que ce n'est pas le mariage religieux qui légitime les avantages
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découlant de la vie commune. Ce dernier était pris en considération uniquement parce

qu'il démontrait que les intéressés avaient voulu donner à leurs relations un caractère de

stabilité et de pérennité.Dans sa Résolution du 14 mars 1975 '̂̂ ^, le Comité des

Ministres du Conseil de l'Europe reconnut que le droit à la réparation du dommage par

ricochet appartient à la personne qiû vivait en concubinage si leurs relations étaient

stables et qu'il peut toutefois être refusé si leurs relations étaient adultères. La

jurisprudence belge adopta cette solution. Par un arrêt du 19 décembre 1978, la Cour de

cassation décida que les relations adultères allant à l'encontre des obligations résultant

du mariage violent les dispositions légales d'ordre public. Il en résultait que la femme

mariée ne pouvait réclamer des dommages-intérêts au responsable du décès de son

concubin au motif qu'elle n'avait pas subi la privation d'un avantage légitime.

Saisie d'un pourvoi contre un arrêt de la Cour d'Appel de Bruxelles qui avait alloué des

indemnités à titre de réparation du dommage matériel et moral, à une femme célibataire

qui vivait en concubinage avec un homme non marié qu'elle comptait épouser, la Cour

de cassation décida que, dès lors qu'il est établi que la partie civile était fiancée à la

victime et qu'ils avaient l'intention de se marier, l'arrêt attaqué a pu considérer, sans

violer les art.1382 à 1384 du code civil, que la faute commise par le prévenu a

nécessairement privé la défenderesse en cassation « du droit de se marier avec la

personne de son choix

La Cour d'Appel de Liège fit évoluer la jurisprudence par son arrêt du 19 février 1987

en décidant d'allouer une indemnité au concubin non marié à la suite du décès

accidentel de sa compagne qui était encore engagée dans les liens de mariage. Pour

arriver à cette décision, la Cour procéda par une subtile distinction en soulignant que

« l'espèce soumise à la Cour ne concerne pas l'indemnisation d'un concubin marié qui

aurait entretenu des relations allant à l'encontre de ses obligations résultant du

mariage mais bien celle d'un concubin non marié -divorcé- qui demande réparation à
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la suite du décès de sa compagne qui, elle, était engagée dans les liens du mariage

Un pourvoi fut fonné contre ce dernier arrêt et la Cour de cassation le rejeta en décidant

«que d'une part, l'adultère constitue une transgression du devoir de fidélité né du

mariage etpeut être cause de divorce ; que d'autre part, avant son abrogation par la

loi du 20 mai 1987, l'article 390 du codepénal subordonnait la plainte de l'époux qui

se prétendait offensé, à la poursuite ou à la condamnation du chef d'adultère ; que, si

l'époux qui se prétend offensé peut se prévaloir du caractère illicite des relations

illicitesentretenues par son conjoint, il n'appartient à l'auteur responsable du décès de

celui-ci de se prévaloir de cet élémentpour se soustraire aux conséquences civiles de sa

faute

Dans la suite, la Cour de cassation continua à reconnaître à la concubine ou au

concubin, même adultère '̂̂ ^, le droit de demander au responsable, la réparation du

dommage subi par suite du décès de son compagnon ou sa compagne.

Le libéralisme de la jurisprudence française dans l'admission de la réparation du

préjudice d'affection se manifesta également quant à la nature de l'atteinte qui peut

entraîne un préjudice d'affection. La Cour de cassation reconnût qu'un préjudice

d'affection peut être la conséquence tant du décès que des blessures d'un être cher. '̂*^

Toutefois, lorsque le préjudice d'affection était entraîné par les souffrances endurées

par une victime immédiate qui survit de l'atteinte à son intégrité physique,

l'indemnisation des victimes par ricochet n'était reconnue que si celles-ci avaient

éprouvé une douleiar exceptionnellement intense^^°. Cependant, cette limitation fut
abandonnée dans la suite.Par ailleurs, quand bien même la victime immédiate

n'aurait pas été blessée, le préjudice d'affection peut être reconnu et indemnisé si le fait

dommageable l'a affectée d'une manière qui a pu faire souffrir ses proches.
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En Belgique, le préjudice d'affection entraîné par les blessures de la victime directe

n'est indemnisée que si ces dernières sont exceptionnellement graves.

La jurisprudence française est même allée plus loin en reconnaissant l'indemmsation

d'un propriétaire d'un animal en raison des souffrances morales que la mort^ '̂̂ ou les
blessures^^^ de ce dernier lui ont causées.

Ce libéralisme est jugé très excessif Mais la réparation des préjudices moraux n'est

pas remise en cause. Il est indiscutable que l'indemnité allouée à ce titrepeut contribuer

à l'apaisement de la douleur morale, éprouvée par la victime. Toutefois, il faut

recoimaître qu'aucune somme d'argent ne peut dissiper la douleur causée par la

disparition ou les souffrances d'une persoime bien aimée^^^.

Pour éviter des abus auxquels peut conduire la réparation du préjudice d'affection, il est

proposé une délimitation du cercle des personnes pouvant y prétendre. Ainsi, Y.

LAMBERT-FAIVRE suggère de n'accorder le droit à la réparation du préjudice

d'affection qu'aux proches qui parviennent à prouver que le dommage qui a atteint la

victimeimmédiate, a provoquéun trouble dans leurs conditions d'existence en raison de

larupture d'une communauté de vie qui existait avant l'accident^

Il est aussi proposé un tarif des indemnités attribuables afin que les juges n'octroient des

montants de dommages-intérêts trop élevés par rapport à la réalité du préjudice subi,

pour avoir cédé au sentimentalisme auquel les demandeurs font souvent appel^^^ Le
tableau indicatif des dommages-intérêts forfaitaires existant en Belgique, depuis 1995,

pourrait probablement être une source d'inspiration pour leurs voisins français.

La réparation du préjudice d'affection dans les pays africains soulève des problèmes
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plus graves notamment à cause de l'ampleur de la famille africaine, de la pratique de la

polygamie et de l'insuffisance des ressources financières. La rationalisation de la

réparation devait prioritairement porter sur cette dernière catégorie de préjudice. Il

convient de remarquer que le droit anglais n'a reconnu que très récemment

l'indemnisation du préjudice d'affection et, jusqu'actuellement, les persormes pouvant

prétendre à la réparationd'un tel préjudice sont strictement limitées.

e. Propositions de réduction de chefs de préjudices moraux

INDEMNISABLES

Le problème de l'extension de liste des préjudices moraux indemnisables s'est posé à

l'occasion des études portant sur la réforme des dommages causés par les accidents de

la circulation. La plupart des auteurs qui ont traité ce problème ont reconnu que la

prolifération des chefs de préjudices moraux indemnisables conduit souvent à des

indemnisations multiples, génératrices de véritables gaspillages.Ils ont alors émis la

proposition d'opérer im regroupement des différentes composantes du préjudice moral.

Ainsi, A. TUNC suggéra un regroupement de l'ensemble des préjudices moraux en

deux chefs de préjudices : « la perte de l'intégrité corporelle ou l'incapacité

fonctionnelle portant atteinte à la joie de vivre » et « le préjudice esthétique

particulièrement grave portant atteinte aux conditions d'existence Après

discussion, il proposa de ramener tous les préjudices moraux consécutifs aux blessures

au préjudice physiologique.'®^

D'autres auteurs proposèrent le regroupement du préjudice d'agrément, du pretium

doloris et du préjudice esthétique sous une rubrique commime appelée « préjudices

incorporels « préjudices personnels ou « incapacité physique
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Voir, A. TUNC, La sécurité routière, Paris, Dalloz, 1966, pp.44-46 ; C. BERR, Proposition pour
une réforme de l'indemnisation. Gaz. Pal, 1977,2, doc., pp.581-584.
A. TUNC, Pour une loi sur les accidents de la circulation, 1981 : avant-projet, p.l3, art. d) et e).
A. TUNC, Pour une loi sur les accidents de la circulation, 1981, pp.273 à 274 ; projet, art.5, b).
C. BERR, H. GROUTEL & C. JOUBERT-SUPIOT, Circulation, Indemnisation des victimes,
Paris, Sirey, 1981, n°96, p.51.
L. CADIET & Ph. LE TOURNEAU, Droit de la responsabilité, 1"'= éd., Paris, Dalloz, 1996,
n°755.

L MELENNEC, L'indemnisation du handicap et du dommage corporel, Paris, Masson, 2000,



60

P. JOURDAIN et G. VINEY^®^ suggèrent aussi une réorganisation des préjudices non

économiques. Ils proposent d'abord de distinguer le préjudice d'affection des autres

chefs de préjudices moraux. Le traitement particulier de ce type de préjudice est dicté

par le caractère discutable de sa réparation^^^. Selon ces auteurs, ily a lieu d'admettre
ou non sa compensation. Au cas où cette dernière serait admise, ils proposent de le

réparer suivant des critères d'évaluation différents de ceux qui sont appliqués dans la

compensation de la diminution des facultés physiques.

P. JOURDAIN et G. VINEY trouvent qu'un regroupement est aussi envisageable pour

les autres préjudices moraux. Ce dernier concemerait, en premier lieu, le préjudice

fonctioimel qui, à leurs yeux, fait double emploi avec d'autres postes du préjudice

moral. Etant dormé que l'IPP englobe à la fois ses conséquences économiques et ses

répercussions physiologiques, l'indemnité octroyée sous ce poste serait suffisante pour

compenser toutes les souffrances endurées à cause d'une lésion corporelle.

Ces auteurs considèrent qu'un réamenagement peut être également opéré au niveau du

préjudice d'agrément. Ils font remarquer que ce dernier comporte deux composantes :

une composante objective et une composante subjective. La première se manifeste par

les troubles physiologiques entraînés par le déficit fonctionnel subi par la persoime

lésée. De tels troubles sont généralement ressentis de façon quasi-identique par les

individus dans la vie courante. Ils pourraient être réparés sous le poste de préjudice

fonctionnel.

La seconde se concrétise par la perte de certains plaisirs ou activités particuliers,

différents selon les personnes. Une indemnisation de cette composante du préjudice

d'agrément serait accordée à toutepersoime qui rapporterait la preuve d'en souffrir.

S'agissant du pretîum doloris et du préjudice esthétique, G. VINEY et P. JOURDAIN

estiment qu'une amélioration du barème d'invalidité utilisé actuellement, permettrait

l'intégration de ces préjudices dans l'incapacité fonctiormelle. Cette approche part de la

pp.225-226.
G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil, Les effets de la responsabilité, 2è éd., Paris,
L.G.D.J.,2001,pp.267ets,
G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil. Les conditions de la responsabilité, 2è éd.,
Paris, L.G.D.J., 1998, n°s 266 à 269.
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similitude des conséquences des lésions corporelles, sur les plan physique et esthétique,

pour les personnes de même âge et de même sexe. En admettant ce principe, ces

conséquences peuvent être rangées sous le seul poste unique de « préjudice

physiologique ». Des postesspécifiques au préjudice esthétique et aupretium doloris ne

seraient envisagés que dans des situations exceptionnelles. Il en serait ainsi, par

exemple, lorsque la victime aurait subi des souffrances d'une grande intensité ou

lorsqu'elle a été gravement défigurée et que cette défiguration exerce une influence

négative sur sa carrière.

Ainsi, le préjudice physiologique engloberait la composante objective du préjudice

d'agrément amsi que l'essentiel du pretium doloris et du préjudice esthétique.

Toutefois, G. VINEY et P. JOURDAIN reconnaissent que pareille réorganisation

présenterait le risque d'exposer l'indemnité allouée au titre de ces derniers préjudices

énumérés au recours de la sécurité sociale^^^. Pour contourner un tel recours, il est

proposé de réunir ces préjudices sous le poste de « préjudices fonctionnels

d'agrément Cette appellation permettrait de les considérer comme des préjudices

à caractère personnel, mis à l'abri des recours sociaux conformément à la loi du 5 juillet

1985.

Ainsi, le réamenagement proposé conduirait à la recoimaissance deux principaux postes

de préjudices non économiques indemnisables : le préjudice d'affection, au cas où sa

réparation continuerait à être admise, et les préjudices fonctionnels d'agrément. Les

postes spécifiques de préjudice d'agrément, de pretium doloris et de préjudice

esthétique ne seraient envisageables que dans des hypothèses exceptionnelles.

De ces diverses tentatives de regroupement des préjudices moraux, il y a lieu de tirer

deux leçons. D'une part, la longue liste des préjudices non économiques réparables que

nous avons relevée en France et en Belgique, est réductible sans beaucoup porter

atteinte au principe de la réparation intégrale. D'autre part, la prolifération des

préjudicesnon économiques réparables suscite un problème, même pour les pays riches.

Derrière ce souci d'ordre qui semble commander la réorganisation de ces préjudices, se

Selon les dispositions de l'art. 31 de la loi du 5 juillet 1985, il est possible de rattacher l'incapacité
fonctionnelle à 1' « atteinte à l'mtégrité physique » qui sert d'assiette aux recours de la sécurité
sociale.
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trouve un problème lié au coût d'indemnisation. Ce ne sont pas les pays pauvres qui

devraient continuer à aligner une longue liste de préjudices non économiques alors

qu'ils sont dans l'impossibité de garantir la compensation des pertes économiques

subies, pourtant indispensable à la survie des victimes d'accidents.

Section 2 : Les caractères d'un préjudice réparable et leur

ASSOUPLISSEMENT

Pour donner lieu à réparation, le dommage doit être licite, certain et direct. Cependant,

la jurisprudence admet des dérogations à ces caractères. Ainsi, elle recoimaît la

réparation dé la perte d'une chance, des. dommages -apparemment indirects ou des

dommages parrépercussion. Ces exceptions multiplient les cas de préjudices réparables

et élargissent le cercle des personnes indemnisables. Ce qui a pour effet d'accroître la

charge de l'indenmisation.

§ 1. Le caractèrelicite

Pour qu'un dormnage soit réparable, l'intérêt lésé doit être légitime c'est-à-dire

juridiquement protégé. En effet, les règles de la responsabilité civile ne peuvent pas

permettre de sanctioimer ou de reconnaître des intérêts ou des situations contraires à la

loi, à l'ordre public etaux bonnes moeurs^®®. La notion d'intérêt juridiquement protégé a

été introduite en France et Belgique pour limiter lè domaine du droit à réparation en

opposant une exception de non recevoir aux demandes de certaines victimes dont

l'indemnisation apparaissait indésirable. C'est d'abord à l'encontre des victimes par

ricochet qui demandaient la réparation du dommage qu'elles prétendaient avoir subi du

fait du décès d'une personne à laquelle elles n'étaient unies par aucun lien juridique

qu'elle fut invoquée. L'argument avancé dans la défense de cette exclusion était que la

victime par ricochet ne subit un dommage susceptible de lui ouvrir une action en

responsabilité que si elle peut se prévaloir d'un véritable droit subjectif auquel

l'accident a porté atteinte. Ainsi, en cas de décès, seules les victimes par ricochet

créancières d'une obligation alimentaire à l'égard de la victime directe pouvaient

Y. LAMBERT-FATVRE, Le droit du dommage corporel, 2è éd., Paris, Dalloz, 1993, n°136.
P. LETOURNEAU & L. CADIET, Droit de la responsabilité, Paris, Dalloz, 1996, p. 191, n° 666.
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invoquer la réparation du préjudice par ricochet. Cette approche aboutissait à une stricte

limitation du cercle des proches indemnisables mais elle conduisait à des résultats

injustes. Ainsi, un enfant naturel non reconnu ouun frère infirme aux besoins duquel la

victime directe subvenait ne pouvait pas être indemnisés. Pour remédier à cette

situation, la jurisprudence française procéda à une interprétation large de l'obligation

naturelle afin d'étendre la liste des victimes admises à l'indemnisation du préjudice par

ricochet en incluant tous les parents et alliés de droit et même de fait, dès lors qu'ils

étaient secourus par ledéfimt. '̂°

Concernant le dommage moral, la reconnaissance d'un droit d'affection entre membres

de la famille permit, sans enfreindre formellement l'exigence du droit lésé ou de

l'intérêt légitime juridiquement protégé, d'accorder la réparation de ce dommage, au-

delà de la catégorie de persoimes créancières d'aliments.Peu à peu, l'effet limitatif

de la notion d'intérêt légitime juridiquement protégé se réduisit à l'exclusion de la

concubine de la liste des persormes pouvant agir en réparation du dommage par

ricochet. Même sur ce plan, la jurisprudence lâcha progressivement du lest jusqu'à

admettre l'indemnisation d'une concubine adultère au motif que l'auteur d'un dommage

ne saurait se prévaloir d'une faute relevant de la seule vie privée de la victime et ne

portant préjudice qu' à son conjoint.

Actuellement, la jurisprudence ne se base sur la notion d'intérêt légitime juridiquement

protégé que pourjustifier le refus d'indemnisation fondé surdesconsidérations d'ordre

moral. Ainsi, il a été jugé que la naissance d'un enfant, même si elle est survenue après

une intervention pratiquée sans succès en vue de l'interruption d'une grossesse n'est

jamais en soi génératrice d'un préjudice de nature à ouvrir à la mère un droit à

réparation, à moins qu'existent des circonstances particulières. '̂̂ Toutefois, dans

l'affaire Perruche, la Cour de cassation a reconnu le droit à l'indemnisation à un enfant

par un médecin qui, à la suite d'une erreur de diagnostic, l'avait laissé naître
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J. DUPICHOT, Despréjudices réfléchis nés de l'atteinte à la vie ou à l'intégrité corporelle, Paris,
L.G.D.J., 1969, n°s 45 à 156.
J. DUPICHOT, op. cit. n°s 187 à 194
Civ.lere, 25 juin 1991, Bull.cxv., I, n°213 ; D., 1991, p.556, note P.LE TOUNEAU; JCP, 1992, II,
21784, note J.F. BARBIERI, obs. P. JOURDAIN, T.D.C., 1991, p.753.
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handicapé.Cette position a été maintenue jusqu'à la loi du 4 mars 2000 qui a

introduit le principe selon lequel «nul ne peutseprévaloir d'un préjudice du seulfait

de sa naissance. Mais cette loi admet qu'une personne née avec un handicap dû à

une faute médicale peut obtenir réparation de son préjudice lorsque l'acte fautif a

provoqué directement le handicap ou l'a aggravé ou n'a pas permis de prendre des

mesures susceptibles de l'atténuer^^^

La controverse concernant la naissance d'un enfant non désiré existe aussi en

Belgique^^^. Certains juridictions se sont prononcées pour le caractère indemmsable ou

partiellement indemnisable d'un tel dommage^ '̂̂ . Pour les parents, la naissance d'un
enfant est considérée comme un dommage réparable lorsqu'elle est à l'origine d'une

charge particulière supplémentaire parrapport aux charges normales de la maternité ou

de la paternité. Il en est ainsi, par exemple, dans l'hypothèse d'une naissance d'un

enfant handicapé^^l Pour celui-ci, par contre, le fait d'être né ou de vivre avec un

handicap ne peut pas constituer un préjudice réparable^^®. Toutefois, dans sa décision du
21 avril 2004, le tribunal de première instance de Bruxelles a reconnu que le fait, pour

une mère, d'avoir été privée de la possibilité d'éviter une naissance d'un enfant

souffrant d'un handicap grave et, pour un enfant, d'avoir perdu une chance d'éviter de

mener une vie entachée de séquelles graves et irréversibles, constituent des préjudices

réparables^^". Le tribunal considère que ni l'ordre public ni les bonnes mœurs ne

peuventconstituer un obstacleà la réparation de tels dommages.

Ass. Plén., 17 novembre2000, D. 2000, IR, p.295 ; JCP, 2000, II, 10438,note F.CHABAS.
Art. 1" de la loi française du 4 mars 2000.
Art.2 de la loi précitée.
F. KEFER, « La naissance d'un enfant après l'échec d'un avortement est-elle constitutive d'un
dommage ? », J.T., 1990, p.645.
Civ. Courtrai, V février 1994, KW., 199-96, 57 ; Civ. Anvers, 26 février 1992, R.G.D.C., 1993,
p.402 ; Civ. Courtrai, 3 janvier 1989, R.W., 1988-89, coL1171 ; Civ. Louvain, 17 décembre 1987,
R.G.D.C., 1989, p.85.

™ E. BAPTISTE, «Responsabilité d'unhôpital pour faute lourde dans une interruption volontaire de
grossesse, aboutissant à lanaissance d'unenfant handicapé », Gaz. Pal, 10-11 août 1990, p.19
J-L. FAGNART, «l'évaluation et la réparation du préjudice corporel en droit commun»,
R.G.A.R., 1994, 12248, §17. Voiren sens contraire, R.O. DALCQ, « Problèmes actuels en matière
de causalité »,L'indemnisation dupréjudice corporel, Liège, Jeune Barreau, 1996, pp.204 à 205.
Civ. Bruxelles (72 è ch.), 21 avril 2004, J.T, 2004, pp.716 et s.180
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§ 2. Le caractère certain

A. La certitudedupréjudice^^^

Le dommage doit être certain en ce sens qu'il ne doit pas nécessairement être actuel

mais que sapreuve doit être établie^^^. L'exigence de la certitude du dommage est une

conséquence du principe du principe indemnitaire : l'indemnisationne doit pas procurer

un enrichissement à la victime. Cette condition soulève parfois des difficultés car, dans

le cours de la vie humaine, la certitude n'est que relative. L'avenir n'est jamais certain :

il comporte beaucoup d'impondérables. Dans certains cas, on se contente d'une

probabilité suffisante. A titre d'exemple, lorsqu'une personne est atteinte d'une

incapacité de travail, elle bénéficie d'une compensation des revenus en considérant

qu'elle aurait continué à gagner sa vie si elle n'avait pas été blessée. La certitude de ce

dommage ne fait généralement pas l'ombre d'aucun doute. Pourtant, il comporte une

part d'incertitude. Il n'est pas tenu compte , par exemple, que même sans l'accident, la

victime serait tombée malade ou serait blessée dans des circonstances qui n'engagent la

responsabilité de personne. En réalité, il n'est pas toujours possible d'atteindre une

certitude totale, on ne se limite qu'à ime certitude relative.Par ailleurs, il est courant

de réparer un dommage futur dont l'évolution reste complètement incertaine. A titre

d'exemple, l'état séquéllaire d'une personne victime de lésions corporelles peut évoluer

même si les médecins ont déclaré que les blessures sont consolidées. Dans cette

situation, de nombreux facteurs tenant à des circonstances encore inconnues au moment

de l'appréciation de.la responsabilité influenceront l'état des lésions. Un tel dommage

est partiellement fiatur et aléatoire mais sa réparation n'est pas exclue. On estime que

l'aléa n'affecte pas le dommage en soi mais sa valeur. Or, il n'est pas nécessaire que le

dommage soit immédiatement évaluable au moment où la responsabilité de son auteur

est appréciée. Lorsque le juge est dans l'impossibilité d'évaluer le dommage au moment

où il statue sur le principe de la responsabilité de l'auteur, il peut allouer une indemnité
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Voir L. CORNELIS & I. VUELLARD, op. cit. pp. 8 et s.
Civ. 1ère, 9 décembre 1997, Bull, civ., I, ii° 261. En Belgique, la Cour de cassation a confirmé à
plusieurs reprises que dans l'évaluation du préjudice causé par une infraction ou pour déterminer
l'indemnité due à raison du dommage causé par une faute, le juge ne peut tenir compte de simples
conjonctures telles la possibilité d'une modificationde législation, l'éventualité d'un remariage ou
d'une séparation. Voir à ce sujet, Cass., 13 septembre 1983, Pas., 1984,1, 28 ; J.T., 1984, p.619 ;
Cass, 28 mars 1990, J.T., 1990, p.452.
J. FLOUR & J-L. AUBERT, Les obligations, tome 2 : Le fait juridique, 8è éd., Paris, Armand
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provisionnelle, quitter à fixer l'indemnité définitive, ultérieurement.

En revanche, il y a des dommages futurs qui ne sont que purement éventuels. Ce sont

ceux dont la réalisation n'est que purement hypothétique. En principe, ces derniers ne

donnent pas lieu à réparation.Mais exceptionnellement, il arrive qu'un dommage

incertainsoit admis à la réparation. Il en est ainsi de la perte d'une chance.

B. Perted'une chance

Il y a de nombreuses hypothèses dans lesquelles le fait d'une personne peut alléguer la

perte d'une chance. Il en est ainsi lorsque la victime d'un accident a été empêchée de

participer à un concours ou à im examen, susceptible d'influer favorablement sur sa

carrière. L'accident ayant entraîné le décès d'ime personne peut également faire perdre

l'espoir de soutienmatériel que sa vie faisait miroiter chez ses proches.

Pareils dommages sont-ils réparables ? Certains argument permettent d'avoir un doute

sur cette possibilité. D'une part, la perte d'une chance constitue un événement futur et

incertain. D'autre part, le dommage subi dans de ce cas est difficilement évaluable.

Toutefois, ces arguments ne sont pas incontournables. Le caractère futur de la perte

d'une chance ne doit pas empêcher sa réparation. En France et en Belgique, la

réparation des dommages nés mais dont les effets continuent à se réaliser dans le futur

ne pose pas de difficultés. C'est le cas, par exemple, d'une incapacité de travail

évolutive.

Le caractère aléatoire de la perte d'une chance n'exclut pas non plus qu'elle puisse

constituer im préjudice réparable. L'existence d'un aléa n'enlève pas à la chance son

effectivité. L'anéantissement d'une chance constitue un préjudice réparable pour la

personne qui y misait.

Les difficultés d'évaluation peuvent également trouver une solution. Ainsi, il peut être
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Colin, 2000, p.l25.
Civ.2è, 19 avril 1958, Bull.civ., II, n°264 ; Paris, 11 janvier 180, commentaire G.DURRY,
R.T.D.C., 1980, p.579 ; voir dans le même sens, Bruxelles, 2 juin 1988, J.L.M.B., 1988, p.l408 ;
itG.Aiî., 1990, n°l 1.644.
Civ. 19 mars 1947, D.1947.313.
G. VINEY, op. cit. p.73.
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attribué une valeur à la chance en procédant par le calcul des probabilités. Cette

méthode est utiliséenotammentpour déterminer le prix des billets de loterie ou la prime

d'assurance. Par ailleurs, il existe d'autres types de dommages difficilement évaluables

mais qui restent, pourtant, réparables. C'est le cas des préjudices moraux comme ceux

qui résultent des souffrances morales et physiques entraînées par une atteinte à

l'intégritéphysique ou ceux qui sont causés par une atteinte à l'honneur.

Les droits français et belge admettent la réparation de la perte d'une chance^^^. La perte
de la possibilité de se présenter àun examen ou un concours^^^, la privation de lachance
de s'orienter dans une carrière déterminée^®®, la perte d'une chance de ne pas être

amputé de sa jambe, constituent des dommages réparables. En Belgique, la

jurisprudence reconnaît que la perte d'une chance peut constituer un dommage

réparable lorsqu'il ressort des circonstances de l'espèce que cette chance est certaine^®^
ou du moins raisonnable^'^.

Toutefois, l'admission de la réparation de la perte d'une chance n'est pas sans lumtes.

La jurisprudence prévoit des restrictions qui permettent d'écarter les prétentions sans

fondement. Ainsi, les tribimaux refusent la réparation de la perte d'une chance en cas

d'insuffisance de preuve du dommage allégué Aucun dommage réparable n'est

reconnu lorsqu'il est établi que le demandeur a réellement bénéficié de la chance qu'il

prétend avoir perdue '̂"^.

La perte d'une chance ne constitue un préjudice réparable que si elle a été subi par la

personne qui en demande la réparation. La Cour de cassation de France a rejeté la

demande d'indemnisation des héritiers d'une victime d'un accident mortel qui

187

183

189

190

191

192

193

194

A. BENABENT, La chance et le droit, Paris, L.G.D.J., 1973.
Voir à titre d'exemple l'arrêt rendu le 19 janvier 1984 par la première chambre de Cour de
cassation. Pas., 1984, p.548.
Lyon, 17novembre 1958,Gaz.Pal, 1959, 1,195 ; Rennes, 15 décembre 1961, obs.R. RODIERE,
R.T.D.C., 1964, p.739 ; Limoges, 1 octobre 1995, JCP, 1996, IV, 897.
Crim. 24 février 1970, D., 1970, p.307 ; Bull, crim., 1970, p.l62 ; JCP, 1970.n.l6456 , note P. LE
TOURNEAU, Civ., 17 févrierl961. Gaz. Pal, 1961, 1, 400 ; Bull.crv., 1961.2.100 ; Civ. lare , 22
juiUet 1985, JCP, 1985, IV, p.338 ; Bull.civ., n, n°143.
Liège, 20 octobre 1989, J.L.M.B., 1990, p.86.
Civ. Tunihout, 4 mai 1992, R. W., 1993-94, p.201»
Civ. lere, 22 octobre 1996, Bull.civ., I, n°365.
Civ.2è, 21 février 1979, Gaz.Pal., 1979,2, Somm. p.342 ; Crim., 16 février 1981, JCP, IV, p.l59.
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prétendaient que leur auteur a perdu une chance de survie^®^. Toutefois, pareille
demande a été acceptée dans le cadre du préjudice de contamination par le virus du

SIDA.

Pour que la réparation de la perte d'une chance soit admise, la jurisprudence française

exige que cette chance soit réelle et sérieuse^®'. L'évaluation de laperte doit prendre en
• ' 198considération l'importance de l'aléa qui affecte la réalisation de la chance invoquée.

Le 1'' avril 2004, la Cour de cassation de Belgique a rendu un arrêt^®^ qui prone une
rigueur dans la réparation de la perte d'une chance à tel point qu'on s'est posé la

question de savoir si pareil préjudice était encore indemnisable^®". Dans cette espèce,
une dame résidant dans la ville de Liège était victime des violences répétées de son

compagnon. Elle demanda la protection de la police mais celle-ci ne prit aucune mesure

en vue de la protéger.

Le 21 février 1980, le malfaiteur défigura sa compagne en la brûlant le visage avec du

vitriol. Sur le plan pénal, le délinquant fut condamné aux travaux forcés, à perpétuité.

Sur le plan civil, la victime intenta une action en réparation du dommage subi contre la

ville de Liège et l'Etat belge. La dame demanda à ces deux institutions la réparation du

préjudice que leurs négligences dans l'exercice de leur mission de maintien de sécurité

publique lui ont causé. Elle soutint que si des mesures de protection avaient été prises,

l'agresseur n'aiirait pas commis le forfait et que la ville de Liège ainsi que l'Etat belge

étaientresponsables du dommage entraîné par l'agression.

Crim. 30 octobre 1979, JCP, 1980, IV, p.15 ; Bull, crim., n°299, p.814 ; D., 1980, ER, p.409 ; voir
aussiP.ESMEIN, « Le prix d'une espérance de vie », D., 1962,di.p.l51.
Y. LAMBERT-FATVRE, «Principes d'indemnisation des victimes post-transfiisionnelles du
SIDA », D. 1993, ch.p.67.
Paris, 15 juin 1983, D. 1983, IR, p.502 ; Civ. 2è, 9 novembre 1983, JCP, 1985.n.20360 note
Y.CHARTIER, Crim., 11 mars 1986, Bullcrim., n°103 ; Civ. lere, 10juin 1986, K G.A.T., 1986,
p. 386 ; Assemblée plénière 3 juin 1988, Bull. Ass, . P., n°6 ; R.T.D.C., 1989, p.81 ; . Civ. 3è, 25
octobre 1989, D. 1990, p.581, note H.S01JLEAU. CA Bordeaux, 16juin 1992, JCP, 1992.IV.176 ;
5 janvier 1994, Resp. civ. et assur., 1994, n°116 ; Soc., 29 février 1996, Bull.civ.,Y, n°79.
Civ.l^'', 27 mars 1973, Civ.2è, 9 mai 1973, Civ. lere, 9 mai 1973, JCP 1974.IV. 17643, note
R.SAVATIER; D., 1973, p. 595, note J. PENNEAU ; Civ. 1"% 2 mai 1978, JCP, 1978, IV,
p.205 ; Crim. 3 novembre 1983, Bullcrim. n°275 ; Civ 1"', 8 janvier 1985, Bull.civ., I, n°10 ; 17
mai 1988, Bull civ., I, n°148 ; D.1988, IR, p.l60, obs. P.JOURDAJN, R.T.D.C., 1989, p.833 ; 18
janvier 1989, D., 1989, IR, p.32 ; 25 avril 1989, Resp.civ. et assur., 198, Com., n°220 ; BuU.civ.,
II, n°160.
Voir rôle n° C010211, www.cass.be.
Voir G. CARNOY, « Laperte d'une chance est-elle encore indemnisable ? », www. droit-fiscalité-
belge.com(article publié le V mai 2004).
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La partie défenderesse contesta sa responsabilité dans la réalisation de ce dommage.

Elle articula sa défense sur deux arguments. D'une part, elle défendit qu'elle n'était pas

concernée par le dommage subi par la victime à savoir celui qui a été entraîné par la

brûlure auvitriol. D'autre part, elle allégua l'inexistence d'une relation causale certaine

entre son fait et le dommage subi par lavictime, étant donné qu'il n'étaitpas établi qu'il

ya des mesures efficaces qui auraient immanquablement permis à dissuader un criminel

aussi résolu de commettre le forfait.

La Cour d'appel de Liège jugea la demande de la victime partiellement fondée. Elle

reconnut que quand bien même la police et leparquet liégeois auraient pris des mesures

de prévention suffisantes, il n'est pas certain que le forfait n'aurait pas été accompli.

Toutefois, elle estima que de telles mesures auraient donné à la victime au moins une

chance d'échapper à l'agression. La Cour évalua cette chance perdue à 50 % et elle

décida de mettre la moitié du dommage à charge de la ville de Liège et de l'Etat belge.

La ville de Liège et l'Etat belge se pourvirent en cassation. La Cour saisie suivit le

raisonnement de la partie demanderesse ( en cassation), elle cassa l'arrêt^"^ de la Cour-
d'appel de Liège endéclarant que l'arrêt qui, par aucune de ses considérations, n'exclut

pas que n'eut été la faute des demandeurs, ledommage eût pu se produire tel qu'il s'est
réalisé in concreto, ne motive légalement sa décision de les condamner in solidum à

réparer ce dommage à concurrence de la moitié de son montant. La Cour de cassation

renvoya l'affaire devant la Cour de Bruxelles. La juridiction de renvoi jugea dans le

même sens que la Cour d'appel de Liège en reconnaissant que, par leurs négligences

Hans l'exercice de leur mission de maintien de la sécurité publique, la ville de Liège et

l'Etat belge ont causé un dommage à la victime en lui faisant perdre la chance

d'échapper à l'agression qu'elle a subi. Cette chance fut évaluée à 80 %.

La ville de Liège et l'Etat belge se pourvirent en cassation, une deuxième fois. La Cour

cassa également la décision de la Cour d'appel de Bruxelles pour le même motif que

celui qui l'a conduite à casser l'arrêt de la Cour d'appel de Liège. L'affaire fut renvoyée

201 Cass. 19juin 1998, rôle C970152F, www.cass.be.
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à la Cour d'appel de Mons qm, par application de l'article 1120 du code judiciaire,

devra suivre l'arrêt de la Cour de cassation.

Il convient de remarquer que l'arrêt de la Cour de cassation du avril 2004 ne remet

pas en cause la réparation de la perte d'une chance. Elle préconise seulement de la

rigueur dans la reconnaissance d'un telpréjudice. Celui-ci ne peutêtre recormu que si la

responsabilité de l'auteur du dommage est établi. Ainsi, en cas de doute sur le lien

causalentre la faute et le dommage, la responsabilité n'est pas engagée. La Cour interdit

de recourir, dans ce cas, à la notion de perte d'une chance pour contourner l'incertitude

sur l'existence d'une relation causale entre le dommage et le fait imputable au

défendeur.

§ 3. Le caractèredirect

On affirme souvent que le préjudice réparable doit être direct. Cela signifie qu'il doit

découler directement du fait dommageable. Ce critèren'est pas tout à fait particulier; ce

n'est qu'une manière indirecte d'exprimer l'exigence d'un lien de causalité entre la

faute etle dommage^"^.

§4. Le caractèrepersonnel

Pour que le droit à l'indemnisation de la victime soit reconnu il faut qu'elle prouve

qu'elle a subipersonnellement le dommage dont elle réclame l'indemnisation. En outre,

lavictime doit bénéficier nécessairement de lapersoimalité juridique^°^.

Partant du caractère personnel du dommage, il y aurait lieu de croire que le seul

préjudice réparable est celui qui a été subi par la victime directe. Pourtant, des

personnes autres que la victime immédiate, tuée ou blessée, peuvent subir des

dommages par contre coup. Le préjudice subi par la persoime privée de subsides que la

victime décédée lui procurait ou lui aurait procurés est réparable^°'̂ . De même, la
douleur entraînée par la mort ou la souffrance d'un être cher peuvent constituer le

A. BENABENT,Droit civil, Les obligations,2è éd., Paris, Montchrestien, 1989, p.264«
Selon la Courd'appel de Liège, la cellule familiale ne peut pas se prévaloir, elle-même,
d'un dommage réparable car elle ne jouit pas de personnalité juridique distincte de celle de ses
membres.Voir Liège, 21 décembre 1994, J. L.M.B., 1995, p.618.

G.VINEY, « L'autonomie du droit à la réparation de la victime par ricochetpar rapport à celuide la
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fondement d'une action en réparation. De tels préjudices sont appelés préjudices

réfléchis ou préjudicespar ricochet. Contrairement au droit anglais, les droits français et

belge admettent sans beaucoup de difficultés leur réparation?®^ Le plus grand problème

réside dans la détermination des personnes indemnisables du chef de ces préjudices. A

ce sujet, les développements précédents ont permis de montrer que les droits belge et

français sont particulièrement libéraux. Concernant le dommage matériel par ricochet,

il n'est plus nécessaire à la persorme qui demanderéparation de se prévaloir ni d'un lien

de caractère alimentaire, ni d'un lien de parenté ou d'alliance^°^. Celui qui demande la

réparation d'un tel préjudice ne doit pas prouver qu'il a souffert de la lésion d'un droit ;

il suffît qu'iljustifie d'iinintérêt légitime.^"^

En ce qui concerne la réparation du préjudice d'affection, la jurisprudence française

n'imposa d'abord aucune limite à sa réparation^®^. Ensuite, elle voulut subordormer

l'indemnisation des victimes à l'existence d'un lien de parenté ou d'alliance avec la

victime directe. Elle voulut même limiter la réparation du préjudice d'affection à

l'hypothèse dans la quelle la victime directe est décédée ou , à tout le moins, au cas où

les proches souffrent d'un dommage exceptionnel.^"® Mais toutes ces restrictions ont

été abandonnées ; les limites qui avaient été imposées au sujet de la concubine sont

même tombées.

Le droit belge admet aussi très largement la réparation des préjudices par ricochet. Le

cercle des personnes pouvant se prévaloir de tels préjudices n'a cessé de s'éténdre. A

l'époque actuelle, la jurisprudence reconnaît l'indemnisation du préjudice par ricochet

subi par le conjoint^^*^, les parents^^^ les collatéraux^^^ le ( la) fiancé(e), la concubine

de la victime directe.
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victime initiale », D., 1974, chron.3.
Pour la Belgique, voir notamment Cass. 17 juin 1963, Pas. 1963,1, 1096 ; R.C.B.J., 1964, p.448 et
la note de M. KIRKPATRICK.

Cass.crim., 5 janvier 1956, D., 1956, 216; 30 janvier 1958, Gaz. Pa/.1958.1.367 ; 17 octobre
2000, Bull.crim., n°297, Resp. civ.et assur., 2001, coram.l ; R.T.D.C., 2001, p.379, ob. P.
JOURDAIN.

R.O. DALCQ, « Examen de jurisprudence ( 1987 à 1993 ), La responsabilité délictuelle et quasi-
délictuelle », R.C.J.B., 1995, p.738, n°150.
Cass. Civ.,13 février 1923, DP 1923.1.52, note H. LALOU ; 5.1926.1.325 ; Grands arrêts, n°179.
Cass.civ. 19 octobre 1943, DP, 1944. 14, note H. LALOU ; S. 1945.1.1, note J.-M. CHARTOU.
R.C.J.B., 1959, n°120, p.304.
Cass.l7juin 1963, R.C.J.B,, 1964,p.446.
Cass. 2 mai 1955, Pas. 1955,1, 950.
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Chapitre III: Assouplissement de l'exigence d'un lien de

CAUSALITÉ DANS LE DOMAINE D'ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

En France et en Belgique, la réparation des dommages n'est pas subordonnée

uniquement à la double existence d'un dommage et d'un fait générateur de la

responsabilité civile. Encore faut-il que ce dommage se rattache à ce fait par un lien de

cause à effet.

L'exigence d'un lien causal entre le fait générateur et le dommage ne poserait aucun

problème si tout événement accidentel relevait nécessairement d'une cause isolée et

facilement identifiable. Mais la réalité montre que les événements sont la résultante

d'une série de causes concommittantes ou successives. Dans cette situation, les causes

risquent de se brouiller entre elles. Il s'impose dès lors de déterminer celle ou celles qui

ont été lacause génératrice de ce dommage^ '̂̂ .

L'établissement d'un lien de cause à effet entre le fait générateur et le préjudice subi

pose souventdes difficultés susceptibles de constituer un obstacle à l'indemnisation des

victimes. Le lien de causalité est l'un des problèmes les plus obscurs qui sont posés en

matière de responsabilité civile. En outre, la jurisprudence n'y apporte pas toujours

suffisamment de lumière. ESMEIN déclarait : « J'ai écrit, il y a longtemps, que c 'est

par le sentiment que les juges décident si la réalisation d'un dommage est une

conséquence trop imprévisible d'un acte pour que son auteur en soit responsable. C'est

là, a-t-on dit, un moyen commode d'éviter la difficulté, Mazeaud et Tune

illustraient les difficultés de l'étude de la causalité par cette citation de Prosser, un

auteur américain de renom dans le domaine de la law of torts : « Tout ce qui méritait

d'être dit à ce sujet a déjà été dit de nombreusesfois, ainsi qu 'un grand nombre de

paroles qui ne méritaientpas d'être dites...L'abondance stupéfiantede la littérature sur

F. TERRE, P. SIMLER, Y. LEQUETTE, op. cit., pp. 815 et s. Pour la Belgique, voir H. DE
RODE, Responsabilités-Traité théorique etpratique, Titre I, Dossier 11, Le lien de causalité, E.
Story-Scientia, 2004.
B. STARCK, « La pluralité des causes de dommage et la responsabilité civile » in J.C.P., 1970,1,
2339.

P. ESMEIN, « Le nez de Cléopâtre ou les affres de la causalité », D., 1964, chr. 205.
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le sujet du lien de causalité va à Vencontre même du dessein qu'il se propose et nefait

qu'ajouter de la fumée au brouillard... Belgique, le Professeur DALCQ

écrivait : « La théorie de la causalité telle qu 'elle est appliquée dans notre

jurisprudence reste pour l'interprète pleine de chausse-trapes, d'obscurités et de

mystères.

Comme poux les autres conditions de la responsabilité civile, la charge de la preuve du

lien de causalité incombe à la victime. En droits français et belge, il incombe au

demandeur, en l'occurrence la victime d'accident de la circulation routière, d'établir la

relation de cause à effet entre le fait générateur de la responsabilité civile et le dommage

subi.^^^ La persistance du doute sur l'existence de ce lien profite au défendeur. La

victime qui ne parvient à prouver le lien de cause à effet entre le fait générateur de la

responsabilité civile et le dommagene peut alors être indemnisée.

Toutefois, aussi bien en Belgique qu'en France, il arrive que les tribunaux fondent, en

fait, leurs décisions sur des présomptions de causalité. Il en est ainsi en matière

d'accident de la circulation routière lorsqu'une infraction au code de la route qui a

précédé un accident pouvait logiquement entraîner ce demier.^^^ Les systèmes belge et

français d'indemnisation automatique en faveur des usagers faibles de la route ont

allégé le fardeau de la preuve du lien de causalité en remplaçant la notion de causalité

par celle d'implication.

Section 1: Le problème de la détermination de la cause

GÉNÉRATRICE DU DOMMAGE

Souvent, un dommage est le résultat d'une série de causes. Il se pose alors le problème

de déterminer celui qui a été sa véritable cause génératrice parmi les divers antécédents

qui ont concouru à sa réalisation. Plusieurs théories ont été proposées par la doctrine

216

217

218

219

MAZEAUD et TUNC, t.2 n°1422 et 1437.
R.O. DALCQ, « Réflexions sur le droit de la responsabilité civile », J.T., 1982, p.l58.
Cass. 2è civ., 1" avril 1963, D. 1963.403.
Cass. 2è civ., 19 février 1964, Bullciv., II, n°150, p.ll3 ; 7 décembre 1967, Bull, civ., II, n° 369,
p.264 ; F.CHABAS,note D. 1971.642, sous TGI Montpellier, 21 décembre 1970.
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pour indiquer des pistes de solutions^^". Nous en retenons seulement celles qui ont

inspiré la jurisprudenceen France et en Belgique.

§1. Théoriedel 'équivalencedesconditions^^^

Comme sonnoml'indique, la théorie consiste à considérer conmie équivalentes toutes

les conditions en relation causale avec le dommage. Elle est basée sur l'idée selon

laquelle tous les faits sans lesquels le dommage ne se serait pasproduit en sont la cause,

de manière équivalente.

La théorie s'applique aisément en matière de responsabilité subjective car la faute de la

personne dont la responsabilité est recherchée facilitera le tri. La victime n'aura qu'à

établir que sans cette faute le dommage ne se serait pas produit et la persorme qui l'a

commise engagera la responsabilité. Mais elle est susceptible de multiplier les

responsables puisqu'elle peutreconnaître plusieurs liens causals.

En revanche, la théorie pose des problèmes dans le domaine de la responsabilité

objective car elle n'est pas sélective. En considérant toutes les causes sur un pied

d'égalité, elle conduit à ime multitude de causes même à celles qui n'ont qu'une

relation très lointaine avec le dommage dès lors qu'il serait simplement établi que, sans

elles, le doiimiage ne se serait pas produit. Par ailleurs, elle présente le danger de

rendre tous les comportements de notre vie en société, générateurs de responsabilité

civile.

En outre, on lui fait grief de manquer de solution lorsqu'il subsiste un doute sur le

caractère nécessaire de la cause dans la production du dommage^^^. En effet, la théorie

est empruntée au domaine des sciences exactes où il est généralement possible de

déterminer exactement les causes des phénomènes en procédant par l'expérimentation.

Elle n'est pas du tout efficace dans le domaine des sciences humaines étant donné le

G. MARTY, « La relation de cause à effet comme condition de responsabilité (étude comparative
des conceptions allemande, anglaise et française) », R.T.D.C., 1939, pp. 685 et s. ; H. de RODE,
« Le lien de causalité » in Responsabilités, traité théorique etpratique. Titre I, Dossier 11, Story-
Scientia, 1998, pp.7 et s.
P. MALAURIE & L. AYNES, op. cit., p.58.
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caractère difficilement prévisible du comportement de la personne humaine.

La théorie de l'équivalence des conditions est très contestée car elle n'est pas profonde

Hans l'analyse des causes. Dans le but d'opérer une sélection plus rigoureuse,' la

doctrine a introduit une autre théorie dite de la proximité de la cause.

§2. ThéorieDELA PROXIMITÉ DELA CAUSE

La théorie de la « proximité de la cause » oriente vers les causes dont le dommage est la

conséquence immédiate ; celles qui sont les plus proches dans le temps. Cette théorie

pèche par un excès de simplicité qui pourrait conduire à des abus. Ainsi, par exemple,

la mort d'un piéton renversé par une voiture mais décédé alors qu'il est déjà arrivé à

l'hôpital serait attribuée au seul médecin qui l'a mal soigné.

La théorie n'est pas seulement simpliste, elle est aussi injuste. Elle pourrait amener à

sanctionner des faits non fautifs pour la seule raison qu'ils sont plus proches du

dommage en négligeant les fautes graves. La chronologie des événements ne pourrait

seule suffire pour préférer le dernier au premier comme cause juridique du dommage .

§3. Théorie DELA CAUSALITÉADÉQUATE

Selon la théorie de la causalité adéquate, tous les événements qui concourent à la

réalisation du dommage ne constituent pas sa cause génératrice. Seules peuvent être

retenues comme causes, celles qui devaient normalement produire le préjudice : il faut

que le rapport entre l'événement et le dommage soit adéquat et pas simplement fortuit.

On la traduit dans la pratique en exigeant que l'événement ait été de nature à produire le

dommage.

La cause n'est adéquate que lorsqu'elle entraîne normalement la conséquence observée,

c'est-à-dire lorsqu'on pouvait pronostiquer la survenance du dommage^^"^. La théorie

P. JOURDAIN, Lesprincipes de la responsabilité civile, 4^ éd.,Paris, Dalloz, 1998, p. 64.
B. STARCK, H. ROLAND, L. BOYER Obligations : responsabilité délictuelle, 5° éd., Paris,
Litec,1996, p. 448.
G. MARTY, op. cit., p. 685..
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préconise de ne retenir comme causes directes que celles qui, virtuellement, pouvaient

rendre le dommage probable d'après le cours habituel des choses. Elle conduit à

éliminer de la causalité les antécédents qui ne conduisent au dommage que sous l'effet

de circonstances exceptionnelles^^^.

Une appUcation satisfaisante d'une telle théorie est conditionnée par la possibilité de

distinguer les événements qui ont joué un rôle déterminant de ceux qui n'ont joué qu'un

rôle secondaire. Ce qui n'estpas toujours lecas^^^.

§ 4. Les théoriesappliquées par la jurisprudence

Pendant longtemps, la jurisprudence française a appliqué la théorie de l'équivalence des

conditions mais actuellement les tribunaux appliquent de plus en plus la théorie de la

causalité adéquate. Elle s'efforce de rattacher le dommage à celui de ses antécédents

qui, normalement, d'après la suite naturelle des événements, était de nature à le

produire, à la différence d'autres antécédents, n'ayant entraîné celui-ci qu'en raison des

circonstances exceptionnelles^ '̂.

La jurisprudence belge reste attachée à la théorie de l'équivalence des conditions^^^.

Selon la Cour de Cassation de Belgique, « ilfaut et il suffît que le lien qui unit la faute

au dommage revête un caractère de cause à effet, c'est-à-dire que sans la faute, le

dommage tel qu 'il se présente in concreto, ne se serait pas réalisé Cette solution

paraît favorable à l'indemnisation des victimes. Il suffit que la victime établisse que la

faute a été une cause nécessaire du dommage pour que l'exigence d'un lien de causal
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B. STARCK, H. ROLAND, L. BOYER, op. cit., p. 448.
M.-L. RASSAT, La responsabilité civile, Paris, P.U.F., 1973, pp. 95.
D. COUDERT, R. FOUQUES-DUPARC, Faute et lien de causalité dans la responsabilité
délictuelle : étude comparative dans les pays du marché commun (rapport national de France),
Paris, Éditions Pedone, 1983, p. 53 ; Cass. 2 è civ., 25 octobre 1968, Bull civ., II, n°306, p.218 ;
R.T.D.C. 1969. 569, obs. G. DIJRRY ; 13 rnai 1969, Gaz.Pal. 1969.2.153, noteH.M. ; CA Rouen,
9 mai 1969, D.1969, somm. 110 ; Cass. 1®° civ., 16 juin 1969, Bull. civ. I, n°230, p.l84 ; Cass.
com., 30 juin 1969, Bull.civ., IV, n°249, p.235 ; Cass. crim. 14 janvier 1970, D. 1970, somm. 97 ;
R.T.D.C., 1970 . 574 obs. G.DURRY.
Remarquons que la théorie de l'équivalence des conditions peut encore inspirer des solutions. Voir
dans ce sens, Cass. 2è civ. 27 janvier 2000, Bull, civ., E, n°20 ; D. 2000, Infr. rap. 86 ; RT.D.C.,
2000, 335 , obs. P. JOURDAIN.
J.L. FAGNART, La responsabilité civile, Chronique de jurisprudence 1985-1995, Bruxelles,
Larcier, 1997, p.25.
Cass. 2 juin 1987, Dr. circ., 1987, p.277 ; Cass. 11 octobre 1989, R.G.A.R., 1992, n° 12007 ; Cass.
15 mai 1990, Pas. 1990,1, 1054 ; Cass.l5 mars 1995, Larcier cass., 1995, n°355.
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soit satisfaite. La jurisprudence belge n'exige que le minimal de lacausalité^^°.

En revanche, l'application de la théorie de l'équivalence des conditions pose des

problèmes lorsque la victime d'accident de la route a elle-même commis une faute sans

laquelle le dommage ne serait pas produit. Ainsi, la théorie rencontre des objections au

sein de la doctrine belge. Pour R.O. DALCQ, par exemple, la théorie donne le

sentiment que le juge saute toujours un échelon du raisonnement pour affmner

simplement, ce qui est en défmitive sa conviction personnelle, que telle faute a bien été

une condition sans laquelle le dommage se serait produit. De plus, le contrôle de la

Cour de cassation est pratiquement inexistant puisqu'il suffit que le juge emploie la

formule « sans la faute, le dommage tel qu'il se présente in concreto , ne se serait pas

produit» pour échapper à la sanction. Pour améliorer la méthode de raisonnement,

DALCQ suggère, spécialement en matière de la circulation routière, de recourir aux

statistiques et aux probabilités pour déterminer les causes adéquates d'accidents. Ainsi,

si les statistiques indiquent que 9 sur 10 conducteurs qui se mettent au volant en état

d'intoxication alcoolique sont responsables d'accidents dans lesquels ils sont impliqués,

le juge pourrait trouver dans cette information statistique l'indication que la

responsabilité de cet automobiliste doit être engagée. Il seraitpossible de procéder de la

même manière pour l'automobiliste qui roule trop vite, etc.

Bien que la Cour de cassation de Belgique soit attachée à l'équivalence des conditions,

il n'est pas rare, dans la pratique, de voir les juridictions de fond appliquer la théorie de

la cause adéquate, sans pour autant l'affirmer.

Section 2 : Les problèmes soulevés par la causalité dans la

PRATIQUE

La problématique de la causalité s'exprime sous diverses formes dans la pratique. Nous

aborderons les cas rencontrés le plus souvent en matière de la circulation automobile.

M. STORME, « Quelques aspects de la causalité en droit des obligations et des assurances », Bull
Ass., 1990,p.444.
R.O.DALCQ, « Problèmes actuels de causalité », l'indemnisation du dommage corporel ( actes du
colloque organisé par la Fondation F. Piedboeuf et la Conférence du Jeune Barreau de Liège),
Editions du Jeune Barreau de Liège, Liège, 1996, p.193 ; H. DE RODE, op. cit. pp. 7 et s.



78

Nous évoquerons notamment les problèmes concernant le véhicule volé, la rupture de

causalité et les collisions en chaîne d'automobiles.

§1. L'accident CAUSÉ PAR un voleur d'un véhicule

La négligence du détenteur du véhicule qui a facilité le vol en abandonnant son véhicule

sur la voie publique, portières ouvertes et clef sur le tableau de bord, est-elle en relation

causale avec l'accident causé par le voleur? Cette question revêt une importance

notable car, dans l'affirmative, l'assureur RC auto devrait sa garantie aux victimes de

l'accident causé par le voleur.

La jurisprudence belge est divisée sur la question. De nombreuses décisions admettent

l'existence d'une relation de causalité entre la faute du détenteur du véhicule et

l'accident provoqué par le voleur. D'autres décisions considèrent que le lien de

causalité n'est pas établi.^^^ La doctrine est généralement hostile à la position selon

laquelle le détenteur qui a facilité le vol par négligence peut être rendu responsable des

dommages causés par le voleur de son véhicule^ '̂̂ . Les décisions qui affirment que la

faute du détenteur a été la cause de l'accident se fondent sur l'application de la théorie

de l'équivalence de conditions. Elles considèrent que l'accident causé par le voleur est

le résultat d'une succession d'événements nécessairement liés entre eux. Selon le

professeur Dalcq, il s'agit là d'une affirmation dont le contenu est pour le moins

contestable et dont les juges usent parfois arbitrairement pour assurer l'indemnisation

des victimes d'accidents^^^. L'autre tendance applique, sans l'affirmer, la théorie de la

causalité adéquate, voire de la causalité efficiente, après avoir éventuellement vérifié la

faute du propriétaire. En effet, la négligence du détenteur consiste à ne pas avoir

satisfait à l'obligation de prévention mais non à avoir causé l'accident provoqué par le

voleur. Face à cette divergence, une intervention de la Cour de cassation est souhaitée

afin de mettre fin à l'insécurité juridique résultant d'une situation où la notion de
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Liège, 13juin 1994, R.G.D.C., 1995, p.390 ; Liège29 mars 1994,Bull.ass., 1994, p.308 ; Rev. rég.
dr., 1994, p.364 ; RG.A.R., 1996, n°12555 ; Bruxelles, 5 décembre 1993, Dr. circ., 1994, p.84 ;
Bruxelles, 18 septembre1991, RG.A.R., 1993, n°12231 ; Liège, 8 décembre 1989,RG.A.R, 1993,
n° 12094.

Comm. Bruxelles, 2 mars 1994, Dr. circ., 1994, p.221 ; Liège, 11 décembre 1989, Rev. rég. dr.,
1990, p.361 ; Mons, 20 février 1989, RG.A.R., 1990, n°11619 ; Mons, 2 février 1988, J.L.M.B.,
1989, p.72.
J. FONTEYNE, RG.A.R, 1967,7819; De PAGE, tome 2, édition 1964, p.968 GILLIEUX,
« Les accidents causés par le voleurs d'automobiles », R.G.A.R., 1959, 6222.
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• • • 236
causalité est envisagée différemment par les juridictions.

Actuellement, le Fonds commun de garantie automobile est tenu de réparer même les

dommages matériels résultant de l'accident provoqué par un véhicule volé?^^ Il se pose
alors la question de savoir si le Fonds commun de garantie est libéré si la faute

commise parle détenteur duvéhicule volé esten relation avec l'accident provoqué par

le voleur. Un arrêt de la Cour d'appel de Liège a décidé que le Fonds de garantie doit,

dans cette hypothèse, être mis hors de cause^^^. En revanche, la Cour d'appel de

Bruxelles a décidé que le Fonds est tenu in solidum avec l'assureur du propriétaire du

véhicule volé. Ce dernier couvre la faute de son assuré alors que le fonds doit couvrir la

responsabilité du voleur à l'égard des tiers.^^^

En France, le problème ne se pose plus, depuis l'arrêt Franck. La jurisprudence

considère que le gardien perd la garde par le fait du vol. '̂̂ '̂ . Par ailleurs, l'assurance
obligatoire de la responsabilité civile automobile couvre la responsabilité civile de toute

personne ayant la garde ou la conduite, même non autorisée du véhicule. '̂̂ ^

§ 2. La problématique de la rupture de la causalité dans le système

JURIDIQUE BELGB?'*^

Suivant l'application de la théorie de l'équivalence des conditions, tout fait générateur

sans lequel le dommage ne se serait pas produit in concreto entraîne la responsabilité de

son auteur. Cette théorie permet une remontée à l'infini dans la recherche des causes '̂̂ ^.
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R.O.DALCQ, R.C.J.B., 191A, p.270.
R.O.DALCQ & G. SCHAMPS, « La responsabilité civile, Chronique dejurisprudence », R.C.J.B.,
1995,p.711,n°134.
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Liège, 29mars 1994, Bull, ass., 1994, p.408 ; Rev. rég. dr., 1994, p.364 ; RG.A.R., 1996, n°12555
Bruxelles, 7 décembre 1993, Dr. drc., 1994, p.84.
Cass. 2 décembre \9A\, L'Argus du 14 décembre 1941.
Art. L 211-1 du code français des assurances.
Pour une analyse plus approfondie dela question, voir LDURANT, « A propos decelien qui doit
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«Propos sur le problème de la causalité dans la responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle »,
J.r., 1988,p.646,n°4.
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Dans la perspective de modérer la théorie, H. DE PAGE introduisit la théorie de la

rupture du lien causal selon laquelle lorsqu'il intervient une cause juridique propre dans

le processus dommageable telle l'exécution d'une obligation légale, réglementaire ou

conventionnelle, la relation causale entre la faute et le dommage est rompue?'̂ '̂ Cette

théorie fut suivie par la jurisprudence pendant longtemps. Son application a pour

conséquence de laisser le dommage à charge de la personne intervenue en vertu d'une

obligation légale ou conventionnelle tandis que l'auteur de la faute ayant provoqué

l'intervention échappe à sa responsabilité. Pour éviter cette situation inéquitable, la

jurisprudence récente a souvent permis le remboursement des dépenses effectuées en

vertu d'une obligation conventionnelle ou légale par suite d'un fait fautif. Toutefois, le

critère retenu pour aboutir à cette fin n'a pas toujours été le même.

Dans les arrêts des 9 mars 1984^"^^ et 15 mars 1985 '̂̂ ^, il fut considéré que la personne

qui est intervenue en vertu d'une obligation conventionnelle, légale ou réglementaire

bénéficiait de l'indemnisation sauf s'il ressortait du contenu ou de l'économie de la

convention, de la loi ou du règlement que le dommage subi par l'intervenant doit rester

définitivement à sa charge, sans possibilité de recours contre le tiers fautif.

Un arrêt du 28 juin 1984^^^^ permit l'indemnisation de la persorme intervenue en vertu

d'une cause juridique propre lorsqu'elle a subi un dommage exceptionnel.

Unarrêt du 13 avril 1988^"^® écarta la rupture du liencausal « lorsque l'obligation de la

personne qui est intervenue n'est que secondaire par rapport à celle incombant à

l'auteur d'une faute délictuelle ou quasi-délictuelle, de faire cesser un état de choses,

créépar sonfait, et qui ne peutpersister ».

Selon la jurisprudence récente, il est unanimément admis que l'existence d'une

obligation conventionnelle, légale ou réglémentaire, n'exclut pas qu'il y ait dommage
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H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t.II, Bruxelles, Bruylant, 1934, n° 960. La
théorie est critiquéepar la doctrine. Voir H. de RODE, « Le lien de causalité » in Responsabilités,
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au sens de l'article 1382 du code civil, sauf lorsqu'il ressort du contenu ou de la portée

de la convention, de la loi ou du règlement que la dépense ou la prestation effectuée doit

restée définitivement à lacharge de lapersonne exécutant l'obligation '̂̂ ^.

§ 3, Le problèmedes collisionsenchaîneetla solutionbelge

Le problème de l'établissement des responsabilités peut se révéler insurmontable dans

le cas de collisions en chaîne. Les victimes ne sont pas indemnisées parce elles sont

dans l'impossibilité d'établir le rattachement de leurs dommages avec l'imphcation de

tel ou de tel véhicule déterminé. Les assureurs opérant en Belgique ont pris l'initiative

d'indemniser les victimes des carambolages sans devoir attendre la détermination des

responsabilités^^".

Le 27 février 1996, sur l'autoroute Gand-Courtrai, il s'est produit un carambolage qui a

occasionné des dégâts fort importants : 10 morts, 80 blessés, 208 véhicules

endommagés. Les questions de responsabilités étaient quasi-insurmontables à cause de

l'enchevêtrement de carcasses de véhicules incendiés.

Dans la suite, les assureurs se sont convenus de procéder à l'indemnisation des victimes

sans tenir compte, dans un premier temps, des problèmes de responsabilité. Depuis lors,

rUPEA^^^ travailla dans le but d'arriver à la mise au point d'un texte qui servirait de

guide dans l'indemnisation en cas d'accidents d'une pareille ampleur.

A partir du 17 novembre 1997, un texte appelé « déclaration d'engagement

carambolages » entra en vigueur. Les signataires s'engagèrent à déroger aux principes

de droit commun pour l'indemnisation des victimes de sinistres catastrophiques entrant

dans le champ d'application de la déclaration^^^. Celle-ci comprenait un préambule et

huit articles. Le préambule précisait que la déclarationn'est pas réservée exclusivement

aux membres d'UPEA et que l'adhésion à cet engagement est ouverte à l'adhésion à

toute entreprise ayant un agrément pour pratiquer la branche RC Auto sur le marché
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Voir cass., 4 octobre 1988, Pas., 1989, I, 118 ; les arrêts de la Cour de cassation des 19 et 20
février 2001, Pas., 2001, n°97, 98, 99, 100 et ICI, pp.322 et s.; Cass., 3è ch., 10 décembre 2001,
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B. DIDIER, op. cit. p. 49.
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belge.

Le préambule déterminait, en outre, les conditions d'application de la déclaration.

Celle-ci s'appliquait lorsqu'vin accident présentait un caractère jugé exceptionnel. La

question de savoir si un sinistre présente un tel caractère était laissé à l'appréciation

souveraine d'un comité d'assureurs, composé du Président, du Vice-Président et de

l'Administrateur ainsi que du Président de la Division automobile de l'UPEA.

Le premier article précisait les dommages et la personne indemnisables. L'assureurRC

Automobile qui s'est engagé d'exécuter la déclaration d'engagement « carambolages »

devait réparer les dommages corporels. La convention ne reconnaissait le bénéfice de

l'indemnisation qu'aux seuls conducteurs des véhicules automoteurs assurés impliqués

Hans le carambolage. L'indemnisation était assurée sur base du droit commun après

l'intervention de l'assureur « accidents du travail », des autres assureurs et des

mutuelles d'assurances maladie-invalidité.

L'article 2 organisait la réparation des dégâts matériels occasionnés au véhicule assuré

et le remboursement des frais de dépannage. Les montants d'indemnités alloués au titre

de ces derniers préjudices différaient selon que la personne lésée était ou non couverte

en assurance dégâts matériels et frais de dépannage. La victime munie d'une telle

couveture bénéficiait d'une indemnisation à concurrence de 50 % de la franchise et de

50 %.des frais de dépannage excédant l'intervention de l'assureur « dégâts matériels ».

Dans le cas contraire, la personne lésée avait droit à une indemnité égale à 50 % du

montant des réparations ou de la valeur réelle du véhicule avant le sinistre moins la

valeur de l'épave, ainsi que 50 % des frais de dépannage. La déclaration autorisait

l'assureur RCAuto ayant indemnisé son assuré suivant les dispositions de celle-ci de
• 253s'abstenir de l'application de la convention RDR .

L'article 3 prévoyait que l'assureur RCAuto qui avait appliqué la déclaration

d'engagement « carambolages » avait droit de continuer la recherche des

responsabilités. Il était subrogé dans les droits et actions des personnes lésées

indemnisées à conciirrence des montants réglés.

253 Voir art. 2 de la déclaration d'engagement Carambolagesdu 19 novembre 1997.
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L'article 4 excluait les tiers payeurs du bénéfice des dispositions de la déclaration.

Celle-ci ne s'appliquait pas aux tiers, appelés à fournir des prestations aux personnes

lésées en application de la législation sociale, de lalégislation en matière d'accidents du

travail, d'un règlement statutaire et/ou de tout autre contrat d'assurance ainsi qu'aux

CPAS.

Les articles 5-8 réglementaient l'entrée en vigueur, la prise d'effet et la fm de la

déclaration. Pour chaque entreprise signataire, la déclaration prenait effet à partir de la
rjatp de souscription. L'engagement durait alors une période d'un an mimmum. Il était

renouvelé tacitement d'année en année à la date du 1®"^ janvier à moins que l'entreprise

n'eût pas exprimé sa dénonciation. Celle-ci était adressée par lettre à l'UPEA au plus

tardtrois avant la fin de l'année. Ainsi, l'engagement de l'entreprise se terminait avec la

fin de l'année pendant laquelle la dénonciation aété signifiée^^"^.
Pour l'ensemble des entreprises signataires, l'entrée en vigueur de la déclaration était

fixée au plus tôt à la date oùaumoins 75 % du nombre des entreprises et représentant

65 % de l'encaissement RC Automobile du marché belge y avait souscrit. L'atteinte de

ce quota devait été notifiée aux entreprises signataires par l'UPEA.^^®

La déclaration prenait fin par dénonciation. Dans ce cas, le même quota exigé pour

l'entrée en vigueur était nécessaire pour que la déclaration cesse ses effets^^®. Toutefois,
la déclaration continuait à produire tous ses effets pour les accidents de la circulation à

caractère exceptionnel survenus avant la date à laquelle la dénonciation ou la cessation

était devenue définitive^^^.

Le 1®"^ mars 2004, une nouvelle déclaration d'engagement « carambolages a été

mise au point. Elle présente beaucoup de similitudes avec celle du 19 novembre 1997

aussi bien dans l'esprit que dans la lettre. La seule différence se situe au niveau des

dommages réparables selon les dispositions des deux déclarations. Dans leur dernière

Art. 5 de la déclaration.

Art. 8 de la déclaration.

Art.6 de la déclaration.

Art.7 de la déclaration.

Voir le texte de la déclarationsur : http: llwww. assuralia.be.
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déclaration, les assureurs ont exclu la réparation de tout dommage moral^^®.

Depuis le 1er février 2004, Assuralia a également mis en place une convention «

victimes innocentes » permettant d'indemniser rapidement les victimes dont la

responsabilité ne peut certainement pas être mise en cause lorsque la responsabilité

civile de plusieurs assurés est impliquée à la suite d'un accident de la circulation. Les

victimes innocentes sont aussi indemnisées sans attendre l'établissement des

responsabilités. Laconvention exclut évidemment les usagers faibles, lesquels

bénéficient de l'indemnisation automatique organisée par l'article 29 bis de la loi du 21

novembre 1989^^°.

Section 3 : Incidence de la pluralité des causes sur les droits de

LA VICTIME

Dans la préface de l'ouvrage de F. Chabas, intitulé « l'influence de la pluralité des

causes sur le droit à réparation » H. MAZEAUD ironisait .• <•< Le camp despiétons,

vainqueur en 1930, réclame, l'appui du législateur pour réaliser de nouvelles

conquêtes ; il ne lui suffit plus d'avoir contraint le gardien de la voiture à démontrer

une cause étrangère pour échapper à la responsabilité : lafaute de la victime, à moins

qu'elle ne soit intentionnelle, ne saurait avoir le moindre effet sur l'indemnisation ; le

piéton, si l'on adopte le « projet Tune », obtiendra toujours réparation intégrale.

On s'imagine simplifier ainsi tous les procès de responsabilité civile en matière

d'accident de la circulation. Quelle illusion ! Défenseurs du projet Tune , lisez le

remarquable ouvrage de M. F. Chabas et vous comprendrez que refuser tout rôle à la

faute de la victime ne pourra que conduire les tribunaux à une analyse du lien de

causalité : là où ils recherchent si la conduite de la victime a été fautive, ils se

demanderont si elle a été causale. Leproblème sera déplacé et compliqué.

Eneffet, lapluralité des causes exerce une grande influence surles droits des victimes.

S'il y a concours d'une faute du responsable avec celle de la victime, l'indemnité due à

celle-ci est limitée à la part mise à charge du responsable. Lorsque les fautes de

Art.2 de la déclaration d'engagement Carambolages du 1®"^ mars 2004.
Article 1 de la convention.

261 F. CHABAS, L'influence de la pluralité des causes sur le droit à réparation (Préface), Paris,
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plusieurs responsables ont concouru à la réalisation du dommage, les victimes sont

confrontées auproblème de la pluralité de poursuites et de la garantie d'indemnisation.

Endroits belge et français, la jurisprudence a instauré le mécanisme d'obligation m

solidum permettant aux victimes de poursuivre chacun des co-auteurs pour l'intégralité

du dommage subi. En revanche, le responsable qui a payé dispose d'un recours contre

ses co-responsables.

§ 1. IncidenceDE LA FORCE MAJEURE

Le dommage peut être le résultat de la force majeure et d'un fait d'une personne

déterminée. Pendant longtemps, cette situation ne posait aucun problème. Dès lors que

le dommage avait pour cause la force majeure, il n'y avait pas de place pour la

responsabilité du fait personnel. La force majeure absorbait, à elle seule, toute la

causalité du dommage.

En revanche, lorsqu'une personne avait commis une faute ou un fait sans lequel le

dommage ne se serait pas produit, on ne pouvait plus parler de force majeure ; la

responsabilité de cette personne était entière et elle indemnisait intégralement la

victime. Toutefois, certaines décisions vinrent semer le trouble dans la jurisprudence

française en reconnaissant la causalité partielle dans des affaires où la force majeure et

le fait d'une persorme ou d'une chose avait concouru dans la réalisation d'un

dommage^^^,^^^. Mais cette théorie neparvint pas à s'imposer.

En droit belge, la force majeure a toujours été exonératoire de la responsabilité civile.

Comme en droit français, la force majeure ne peut résulter que d'un événement

indépendant de la volonté humaine et que cette volonté n'a pu prévoir ni

conjurer.^ '̂̂ Ainsi, par exemple, il a été jugé qu'il y a imprévisibilité dans le cas d'un

conducteur pris d'un soudain accès de toux entraînant une perte de conscience.^®^ Il en
est de même dans la situation d'un accident causé par conducteur diabétique qui tombe
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rlans un coma hypoglycémique^®^. Lorsque l'auteur de l'accident est libéré par

l'intervention de la force majeure, le dommage reste alors à charge de la victime. Cette

situation était jugée inéquitable en matière d'accidents de la route étant doimé que

l'auteur de l'accident bénéficied'une couverture obligatoire. Le régime d'indemmsation

instauré par l'article 29 bis de la loi du 21 novembre 1989 a amélioré la protection des

victimes en reconnaissant l'inopposabilité de la force majeure aux usagers faibles de la

route.

§ 2. Incidence DUFAITD'UN TIERS : obligationinsôlidum

Lorsque le fait du défendeur en responsabilité esten concours avec le fait imprévisible

et irrésistible d'un tiers, le défendeur est exonéré et l'auteur du fait revêtu de la force

majeure prend intégralement en charge l'indemnisation de la victime.

En revanche, si le dommage résulte d'une action conjuguée de plusieurs personnes et

qu'aucun parmi leurs faits ne remplit les conditions de la force majeure, lavictime est

confrontéeau problème de poursuite de plusieurs auteurs.

En principe, toute obligation se divise de plein droit entre les créanciers et les débiteurs

de celle-ci.^®' Le principe de la divisibilité est considéré comme le droit commun des

obligations à pluralité de sujets en matière civile. Lorsque plusieurs persoimes

contractent une obligation à l'égard d'un créancier, elles sont présumées ne l'avoir

contractée que chacune pour sa part. Deux dérogations sont seulement prévues : les

obligations indivisibles^®^ etles obligations sohdaires '̂'°. Or, lasolidarité ne se présume
pas, elle doit être exprimée par la loi ou par les parties. '̂̂ En matière pénale, la
solidarité passive entre co-auteurs dans la réparation des dommages résultant d'une

infraction est prévue par la loi '̂̂ . En matière civile, il n'y a pas de solidarité entre les

auteurs de fautes concurrentes. La victime d'un dommage causé par plusieurs personnes
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Anvers, ônovembre 1987, R.W., 1989-90, p.748^
H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t.in, 3è éd., n°289.
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devait alors poursuivre chacune d'entre elles pour sa part mais cette procédure serait

longue et coûteuse. Enplus, la victime courait le risque de l'insolvabilité de certains des

co-responsables. Ce problème a été résolu par le mécanisme de l'obligation in solidum.

La responsabilité in solidum est théoriquement justifiée par l'équivalence des

conditions. Mais il existe encore une autre justification aussi satisfaisante : le souci de

faciliter l'indemnisation des victimes. L'obligation in solidum a été, conçue tout

simplement pour doimer aux victimes le maximum de chances d'être intégralement

indemnisées. N'eut été l'obligation insolidum, les victimes devraient effectuer autant de

poursuites qu'il y a de co-auteurs pour se faire indemniser. Par ailleurs, la réparation

intégrale du dommage subi ne serait pas garantie car la victime courait le risque de

tomber sur un débiteur insolvable. Les régimes d'indemnisation des usagers faibles

instaurés en France et en Belgique ontplus facilement résolu le problème. Les victimes

protégées ne peuvent se voir opposer le fait du tiers. Toutefois, le régime de

responsabilité civile de droit commun reste applicable aux conducteurs.

§ 3. Incidence DE LA fautedela victime

En droit belge, la faute de la victime quelle que soit sa gravité n'a pas pour effet de

libérer l'auteur de l'accident en droit commun de la responsabilité. Mais elle a pour

conséquence de réduire le montant de la réparation à laquelle la victime peut prétendre.

Lorsque le dommage subi par la victime est le résultat de la faute d'un tiers et de celle

de la victime elle-même, cette situation entraîne un partage des responsabilités.^" Ce
dernier s'opèresoit surbasede la gravité des fautes respectives soit selon leur incidence

surla survenance du dommage.^ '̂̂ Toutefois, lajurisprudence admet, depuis longtemps,

que si l'auteur du dommage a commis une faute intentionnelle, le caractère de celle-ci

absorbe toute la causalité, de sorte que la victime a droit à la réparation intégrale du

préjudice subi. '̂̂

Voirart. 375-2, 480-1 et 532 du codefrançais deprocédure pénale et l'art.50 du codepénalbelge.
Cass. 22 mai 1967, Pas, 1967,1, 1099 ; Cass. 20 novembre 1967, Pas., 1968,1, 375 ; Cass.4 juin
1970, Pas., 1970, I, 184, Cass. 29 juin 1995, Dr. circ., 1996, p. 12 ; Cass. 6 janvier 1993, Pas.,
1993,1, 11.
Deplus enplus, la Cour decassation choisit comme critère departage deresponsabilité non pas la
gravité des fautes mais leur incidence sur la survenance du dommage, voir Cass. 31 mars 1949,
Pas. 1949, I, 255; Cass.28.01.1988, Pas., 1988,1, 627 ; Cass. 7 novembre 1990, KG.A.R., 1991,
n°11855, Cass. 8 octobre 1992,Pas., 1992,1, \m-, KG.A.R. 1994,n°12.340.
J." L. FAGNART, Chronique dejurisprudence, J.T., 1985,p.468, n°31.
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Lorsqu'une faute d'imprudence ou de négligence de la victime esten concours avec un

délit intentionnel, on applique alors le principe fraus omnia corrumpit. Cette règle

permet d'éviter que l'auteur d'un délit intentionnel puisse bénéficier d'une réduction de

l'indemnité qu'il doit à la victime qui en a subi le préjudice en alléguant l'imprudence

ou la négligence de cette dernière?'̂

Avant l'instauration d'un système d'indemnisation automatique des usagers faibles de

la route, lajurisprudence belge était particulièrement sévère dans l'appréciation du rôle

causal de faute de la victime '̂̂ ^. Les parts de dommages laissés à charge des passagers

etdes piétons fautifs étaient jugés inéquitables d'autant plus la quote-part mise à charge

du conducteur estcouverte parson assureur tandis la personne lésée supporte le reste de

son préjudice de ses propres deniers.

La loi du 30 mars 1994^"^^ qui a inséré l'article 29 bis dans la loi du 21 novembre 1989

a modifié considérablement le régime de la faute de la victime en droit commun de la

responsabilité civile. Sous laversion initiale de l'article 29 bis, la victime ne pouvait se

voir opposer que sa faute inexcusable lorsque cette dernière avait été la seule cause de

l'accident. Mais il avait exclu les passagers du régime d'indemnisation automatique.

La doctrine s'était montrée très critique à l'égard de cette exclusion.^^® Par la loi du 13
• 280

avril 1995, le législateur rectifia le tir en supprimant l'exclusion .

Suite aux modifications apportées par la loi du 19janvier 2001, la victime ne peut se

voir opposer que sa faute intentionnelle. Toutefois, le régime de rart.29 bis ne

s'applique pas au conducteur. Celui-ci peut se voir opposer sa faute^®\

En France, le régime de la faute de la victime était le même qu'en Belgique jusqu'à

Pour la France, voir Cass. civ. 1 '̂', 16 octobre 1984, Bull, civ., n°174 ; Cass. crim., 7 novembre
2001, RT.D.C., 2002, p.314. Pour la Belgique, voir Cass. 2è ch. , 6 novembre 2002, R.G.A.R.,
2003, n° 13.719 ; J. KIRKPATRICK, «La maxime fraus omnia corrumpit et la réparation du
dommage causé par undélit intentionnel enconcours avec une faute involontaire de lavictime. A
propos d'un arrêt de laCour de cassation du 6novembre 2002. » J. T., 2003, pp. 573-578.
R.O. DALCQ & G. SCHAMPS, op. cit., p.724 avec toute lajurisprudence citée.
M. B., 31 mars 1994.
Voir notamment J.-L. FAGNART, « L'indemnisation des victimes d'accidents après la réforme
bâclée du 30 mars 1994», RG.A.R., 1994, n°12.388 ; R.O. DALCQ, «L'indemnisation des
dommages corporels des piétons et des cyclistes », J.T., 1994,p.665,
M.B.,27juin 1995. ' _ ^r,
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l'arrêt Desmarès^^^. Cette dernière décision introduisit, en matière de la responsabilité

civile automobile, une jurisprudence selon laquelle la faute de la victime ne pouvait

exonérer le gardien du véhicule impliqué dans l'accident que si elle revêtait les

caractères de la force majeure. Cette solution fut considérée comme une provocation à

laréforme. Le législateur français y répondit en instaurant la loi du 5juillet 1985. Celle-

ci modifia le régime de la faute de la victime dans le domaine des accidents de la

circulation. Actuellement, la victime ne peut sevoir opposer que sa faute inexcusable si

celle-ci constitue la cause exclusive de l'accident. Toutefois, il importe de rappeler que

le conducteur peut se voir opposer sa faute. Dans d'autres domaines, la jurisprudence

française revint à sa position fraditionnelle.

Cass. 27 mai 1993,Pas. 1993,1,513 ; Liège 12novembre 1992, Bull.ass., 1993, p.275'
Civ. 2\ 11 février 1976, D. 1976, 609, note LARROUMET ; Civ. 2\ 21 juillet 1982, Gaz. Pal.
1982, Somm. 317, note CHABAS.
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Chapitre IV: Insuffisance de la solution tirée de

L'INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 1384 AL. 1 DU CODE CIVIL EN

France

En France, l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière a été

facilitée par un régime de la responsabilité civile de plein droit fondée sur

l'interprétation de l'art. 1384 al. 1. Ce régime a permis de dispenser la victime de la

preuve de la faute commise par l'automobiliste.

Bienque la responsabilité générale du fait des choses déduite de rart.1384 al.l facilitât

l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière en France, elle finit,

avec le temps, par se montrer inefficace. Dans ce chapitre, nous rappellerons

l'historique de l'application de rart.1384 dans le domaine des accidents de la

circulation routière, les conditions de mise en œuvre de ce régime et les limites de celui-

ci.

Section 1 : Historique de l'application du régime de l'art 1384

AL.1 AUX automobiles

Dans le cadre de la recherche des mécanismes permettant d'améliorer l'indemnisation

des victimes d'accidents consécutifs à la révolution industrielle, la jurisprudence

française et belge firent recours aux dispositions de l'art. 1384 al. 1. Mais

l'interprétation de cet article en France et en Belgique marqua la croisée des chemins au

sujet du régime de la responsabilité civile du fait des choses. Bien que ce texte soit

identique dans les codes civils belge et français, les tribunaux lui doimèrent une

interprétation différente en France et en Belgique. L'interprétation donnée à l'art. 1384

al.l par les tribunaux belges n'apportait aucune amélioration à l'indemnisation des

victimes d'accidents de la route. Ainsi, le régime de la réparation des dommages

occasionnés par les automobiles frit maintenu sous le régime des art. 1382 et 1383. En

France, le régime de la responsabilité civile du fait des choses frit étendu aux

automobiles mais par une série de conquêtes jurisprudentielles successives. Il permit

d'améliorer considérablement l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation



91

routière en écartant la preuve de la faute de l'automobiliste.

§1.La croiséedes cheminsdesdroits françaisetbelge

A. découverte de la responsabilité générale du fait des choses

iNANiMEÉsENBelgique

En 1871, sur proposition du substitut FAIDER, le tribunal de Bruxelles reconnut, pour

la première fois, l'existence d'un principe général de responsabilité civile du fait des

choses inanimées déduit de l'art. 1384 al. 1.

La thèse fut reprise et affinée par le civiliste belge Laurent, en 1876^^^. La Cour de

Cassation de Belgique l'adopta^ '̂̂ mais l'établissement de la responsabilité civile du

gardien fut soumis à la condition que le vice de la chose dont il a la garde soit prouvée.

Cette exigence limita considérablement le domaine de la responsabilité du fait des

choses en droit belge. Quand la circulation automobile s'intensifia, l'art. 1384 al. 1 ne

put pas faciliter la réparation des dommages occasionnés par les accidents de la route

puisque les victimes devaient apporter la preuve du vice du véhicule pour établir la

responsabilité de son gardien. Or, cela n'est ni facile, ni toujours possible. Ainsi, les

accidents de la circulation routière restèrent sous l'empire des dispositions des art. 1382

et 1383 du Code civil jusqu'à la réforme du 30 mars 1994 qui a instauré un régime

d'indemnisation automatique en faveur des usagers faibles de la route.

B. InterprétationdonnéeÀ l'art.1384 al.1 enFrance

En matière d'accidents du travail, la doctrine tenta d'accréditer la thèse de l'obligation

de sécurité à charge de l'employeur^^^. S'elle avait été acceptée, cette thèse aurait

permis de dispenser la victime d'un accident du travail de la preuve de la faute de

l'employeur. Mais la théorie n'a jamais influencé la jurisprudence. Par ailleurs, elle

ne permettait que d'améUorer la situation des victimes d'accidents du travail et non
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F. LAURENT, op.cit. pp. 691 et s.
La Cour de Cassation de Belgique rejeta la théorie de Laurent dans son arrêt du 28 mars 1889
(Cass. 28 mars 1889, pas. 1889, I, 161) mais elle finit par l'adopter par son arrêt du 26 mai 1904
(Cass., 26 mai 1904, Pas., 1904,1,264 et les conclusions de l'Avocat Général JANSSENS.
M. SAUZET, «De la responsabilité des patrons vis-à-vis des ouvriers dans les accidents
industriels », Rev. crit. lég. etjur., 1883, p. 596 et s.
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celles des victimes d'accidents causés par les choses en général. Elle perdit d'ailleurs

son intérêt grâce à laloi sur les accidents du travail^^^.

La jurisprudence tenta même d'utiliser l'article 1386 en faisant régir par lui les

dommages causés non seulement par la ruine d'un bâtiment, mais aussi par une chose

inanimée quelconque. Cette dernière option était justifiée par l'idée que la machine est

plus dangereuse que l'animal et le bâtiment ; que si le code énonce une responsabilité

pour ceux-ci, il doit, à plus forte raison, en être ainsi pour celle-là. Fidèle à cette

orientation, la Cour de Paris rendit une personne responsable des dommages causés par

son arbre sur base de l'art. 1386^^^. Toutefois, malgré la possibilité d'établir ime

analogie entre im arbre et un bâtiment, les deux choses étant des immeubles, il faut

admettre qu'ils présentent vme nette différence. Un bâtiment implique une construction

et, par conséquent, la responsabilité pour sa ruine est conditionnée à l'existence d'un

vice de construction ou d'un défaut d'entretien. Or, cette condition ne pouvait convenir

aux arbres. Par ailleurs, la responsabilité du fait de la ruine d'un bâtiment ne facilitait

pas l'indemnisation à cause des conditions auxquelles son application est soumise.

En 1896, un arrêt de la Cour de Cassation, appelé arrêt Teffaine, permit de dégager le

principe général de responsabilité civile du fait des choses inanimées. L'affaire

concernait une explosion survenue dans une machine à vapeur d'un remorqueur

entraînant le décès d'un mécanicien. Après expertise, les juges du fond avaient imputé

l'explosion à un défaut de construction. La Cour de Paris accorda une indemnité à la

veuve de la victime en appliquant les dispositions de l'art. 1386, par analogie. La Cour

de Cassation confirma la décision, estimant que l'art. 1384 al. 1®^ avait une portée
288générale et pouvait être invoquée par la veuve à défaut de l'art. 1386 .

Dès 1897, un arrêt de la Chambre des requêtes, relatif lui aussi à l'explosion d'une

chaudière vint faire évanouir lés espérances que les défenseurs de la théorie de la

responsabilité objective basée sur la notion de risque avaient fondées sur l'arrêt

Teffaine. L'arrêt de la chambre permit au propriétaire d'une chose inanimée de

286

287

288

La loi du 9 avril 1898 en France et la loi décembre 1903 en Belgique.
Paris, 20 juillet 1877, S., 1878,2, 48.
Cass. civ., 16 juin 1896, TefEaine, DP, 1897, 1, 433, Concl. L. SARRUT, note R. SALEILLES ;
S., 1897, 1, 17, note A. ESMEIN ; F. LEDUC, La responsabilité du fait des choses, Réflexions
autour d'un centenaire, Paris, Economica, 1997.



93

s'exonérer en prouvant l'absence de faute^^^. Cet arrêt limita ainsi le fondement de la

responsabilité générale du fait des choses à la faute présumée.

A cette époque, Saleilles et Josserand, préoccupés aussi par le problème d'accidents du

travail soutinrent que, sur base des dispositions de l'art. 1384 al. 1®'', toute persoime

devait être déclarée responsable de plein droit de tout accident causé par les choses

meubles ou immeubles, dont elle a la garde. Ils conclurent ainsi que le chef d'entreprise

était responsable de tous les accidents causés à son persoimel par l'outillage utilisé au

travaiP^®. A la même occasion, ces deux auteurs introduisirent aussi l'idée de

responsabilité civile objective fondée non pas sur la présomption de faute mais sur la

notion de risque. Ainsi, le propriétaire de la chose devenait responsable des accidents

survenus par cas fortuit. Seule la faute de la victime pouvait être invoquée par lui pour

écarter cette responsabilité.

Dans la suite, la jurisprudence se montra plus exigeante. Elle ne se contenta plus de

preuve négative que le gardien de la chose n'avait commis aucune faute ; elle exigea

qu'il apportât la preuve positive d'un fait extérieur générateur du dommage de sorte

qu'il restait responsable toutes les fois qu'il n'apportait pas la preuve précise d'une

cause étrangère ayant déterminé le dommage. Il en était ainsi notamment lorsque

l'accident avait une cause incoimue^^^ Tout en admettant la preuve contraire, la

jurisprudence la rendit si malaisée que la présomption devenait presque irréfragable.

§2. Tentatives DE CANTONNEMENT DE L'ART. 1384 al.1 etsonapplication

AUXA UTOMOBILES EN FRANCE

Par crainte de voir rart.1384 al.l" s'appliquer à tous les accidents, la jurisprudence et

la doctrine ont proposé diverses restrictions afm de cantonner ce texte dans un champ

d'application bien limité. Quelques-unes de ces propositions auraient eu pour résultat

d'exclure l'application de la responsabilité générale du fait des choses du domaine des
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Cass. req., 30 mars 1897, S. 1898, 1, 71.
R. SALEILLES, Les accidents du travail et la responsabilité civile ; L. JOSSERAND, De la
responsabilité dufait des choses inanimées, 1897.
Cass. civ., 21 janvier 1919, S. 1921, 1, 265 ; Cass. civ., 16 novembre 1920, DP, 1920.1.169, note
R. SAVATIER, S. 1922,1, 97, note L. HUGUENEY.
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accidents d'automobiles. L'application de l'art. 1384 al. 1®"^ à l'indemnisation des

victimes de la circulation routière est l'aboutissement de conquêtes successives de la

jurisprudence.

Il a été avancé que rart.1384 al. 1 ne pouvait s'appliquer qu'à une chose atteinte d'un

vice propre ayant causé le dommage. On considérait que, dans le cas contraire, le

dommage ne pouvait provenir que d'une faute humaine relevant de la responsabilité du

fait personnel. Cette position était basée sur l'arrêt Teffaine et sur l'analogie établie

entre l'application de l'art. 1386 et celle de l'art. 1384 al. 1®'. Il a été soutenu que dans

ce dernier arrêt, la chaudière à la base de l'accident était atteinte d'un vice de

construction. Les partisans du cantoimement de l'art. 1384 al. 1®"^ utilisait encore

l'argument d'analogie selon lequel l'application de l'art. 1386 est conditionnée à

l'existence d'im vice de construction ou d'un défaut d'entretien et qu'il doit en être

également ainsi pour rart.1384 al.l.

La distinction entre les choses atteintes ou non d'un vice aurait rendu la tâche difficile

aux victimes d'accidents car elles auraient dû établir que la chose à la base du

dommage subi, avait un vice inhérent à sa nature. Cette preuve serait fastidieuse pour

les victimes d'accidents des engins difficilement maîtrisables comme les véhicules à

moteur. Dans un arrêt du 13 février 1930, connu sous l'appelation de l'arrêt Jand'heur,

la Cour de cassation repoussa la distinction en affirmant qu'il « n 'est pas nécessaire

qu 'elle (la chose) ait un vice inhérent à sa nature et susceptible de causer le dommage,

l'art. 1384 rattachant la responsabilité à la garde de la chose, non à la chose elle-

même

Il a été proposé que l'appHcation de l'art. 1384 al.l soit exclus aux cas où la chose à

l'origine du dommage serait mue ou dirigée par la main de l'homme. Il en aurait été

ainsi dans l'hypothèse d'un accident causé par une automobile sous la maîtrise de son

conducteur. On estimait qu'en pareil cas, l'accident était dû au fait persormel et que

l'art. 1382 était seul applicable. Ainsi, il y avait lieu de se retrouver dans deux types de

situations. D'une part, si l'accident survient au moment où le véhicule est actionné par

la main de l'homme, l'article 1384 al.l est inapplicable. La victime ne peut

Ch. réunies, 13 février 1930, DP, 1930, 1, 57, rapp. Le Marc'HADOUR, concl. P.MATTER, note
G.RIPERT ; S., 1930, 1, 121, note ESMEIN; Grand arrêts, t.2, n°193.
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qu'invoquer l'art. 1382. D'autre part, lorsque l'accident est dû à un vice de

l'automobile elle-même, l'art. 1384 est parfaitement applicable. La victime se retrouve

dès lors dans ime situation difficile si l'accident est survenu pendant que l'automobile

est sous la maîtrise d'un conducteur. Ce qui est le cas le plus fréquent.

L'arrêt Jand'heur rejeta aussi cette distinction en faisant remarquer que « la loi, pour

l'application de la présomption qu'elle édicté, ne distingue pas, suivant que la chose

qui a causé le dommage était ou non actionnéepar la main de l'homme. »

Il a été également défendu que rart.1384 al.l®'' ne pouvait s'appliquer qu'aux choses en

mouvement en s'appuyant sur l'argument qu'une chose inerte ne saurait, elle-même,

causer un dommage sauf s'il y a une intervention humaine relevant de la responsabilité

du fait persoimel. La jurisprudence française écarta cette distinction en affirmant

l'application de l'article 1384 al.l®' même aux choses inertes mais en rejetant la

responsabilité si lachose n'ajoué qu'un rôle passif dans laproduction du dommage.^ '̂̂

Le refus de toutes ces diverses tentatives d'exclusion permit aux victimes d'accidents

d'automobiles de se prévaloir de l'art. 1384al. T '̂et d'être indemnisées sans devoirêtre

soumises au fardeau de la preuve de la faute de l'automobiliste jusqu'à la réforme du 5

juillet de 1985.

Section 2 : Les conditions de la responsabilité civile du gardien

DANS LE DOMAINE DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION AUTOMOBILE EN

DROIT FRANÇAIS

L'art. 1384 al.1 dispose : « on est responsable ...du dommage causépar des choses que

l'on a sous sa garde. » En matière d'accidents de la circulation routière, ce texte

exprime que l'on est responsable du dommage causé par le fait d'un véhicule que l'on a

sous sa garde. Dès lors, pour que la responsabilité de l'automobiliste soit engagée sur

base de rart.1384, deux conditions doivent être réxmies : l'intervention d'une

automobile dans la production d'un dommage et la qualité de gardien dans le chef de

la personne dont la responsabilité est alléguée.

293
Idem.
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§ 1. InterventionDEL'AUTOMOBILE DANS LA productiondudommage

Pour invoquer la responsabilité civile du gardien d'une automobile sur base de

l'art. 1384 al.l, il fallait que ce dernier ait été « instrument » du dommage.

La victime devait prouver que l'automobile est intervenue dans la production du

dommage. Aucune difficulté ne se présentait lorsque l'automobile avait heurté la

victime. Mais en l'absence de contact matériel, il n'y avait pas lieu d'affirmer avec

certitude que le véhicule avait causé le dommage. Toutefois, la jurisprudence

recoimaissait que la seule présence ou le passage d'une automobile pouvait provoquer

un comportement dommageable. Ainsi, une automobile avait barré brusquement la

route à un cycliste sans l'avoir touché, ce dernier surpris, tomba et se blessa grièvement.

La Cour de cassation confirma que l'automobiliste pouvait être condamné sur base de

l'article 1384 al.l®''. Le contact matériel entre la victime et l'automobile n'était donc

pas nécessaire pour que la responsabilité civile du fait l'automobile soit engagée, il

suffisait que ce dernier ait été une condition sine qua non du dommage.

De même, il n'était pas exigé que l'automobile soit en mouvement. Mais encore fallait-

il que la victime parvienne à prouver que l'automobile a joué rôle actif dans la

réalisation du dommage. La mobilité de l'automobile présentait l'avantage de faciliter

cette preuve car dans ce cas, le rôle actif de l'automobile était présumé ; la victime

n'avait qu'à établir que l'intervention de l'automobile avait été la cause du dommage.

Lorsque l'automobile était à l'arrêt, il n'empêchait pour autant qu'il soit considéré

comme générateur du dommage mais la victime devait prouver qu'il avait joué un rôle

actif dans sa réalisation.

§ 2. La qualitéde gardiende l'automobile

L'art. 1384 al. 1 du code civil « on est responsable dufait des choses que l'on a sous

sa garde... » Mais le code ne définit pas la notion de garde. Selon la doctrine, la garde

est un pouvoir juridique de direction et de contrôle. Selon cette définition, le gardien

est différent d'un simple détenteur qui n'est titulaire que d'une détention matérielle de

Civ. 19 février 1941, S, 1941, 1,49, note FM ; DP, 1941, 85, note J.FLOUR.
Cass.2è civ., 12 novembre 1958, JCP, 1959, n,11011, note R. RODIERE, 10 janvier 1962,
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l'automobile. Ses limites se manifestèrent dans l'affaire Franck. Dans cette espèce, un

voleur s'était emparé d'une automobile et avait écrasé un piéton. Il s'était alors posé la

question de savoir qui du propriétaire ou du voleur était gardien de l'automobile qui a

causé l'accident ? La réponse permettait de désigner la persorme qui devait indemniser

la victime. Suivant la définition dormée par la doctrine, c'est le propriétaire qui était

gardien. Mais il apparaissait injuste que cette charge pèse sur le propriétaire alors que le

véhicule lui avait été frauduleusement soustrait.

Pour résoudre ce problème, la Cour de Cassation de France apporta une nouvelle

définition dans un arrêt célèbre du 2 décembre 1941, appelée arrêt Franck. La Cour

définit la garde comme l'exercice des pouvoirs d'usage, de direction et de contrôle^®^.
Cette nouvelle définition eut le mérite d'ajouter le pouvoir d'usage à l'ancienne

définition et permit ainsi d'attribuer la garde au voleur en déchargeant le propriétaire.

Néanmoins, il arrive de ne pas pouvoir déterminer, de manière précise, la personne qui

avait la garde de l'automobile au moment de l'accident. Dans ce cas, le propriétaire est

présumé être resté gardien. Cette solution présente un double avantage. D'une part,

comme c'est le propriétaire qui réunit le plus souvent les pouvoirs d'usage, de direction

et de contrôle, il est censé être le mieux indiqué pour s'assurer contre les risques de

responsabilité.

D'autre part, le propriétaire de l'automobile est, en général, le plus apte à supporter le

coût d'une couverture d'assurance.

Toutefois, la présomption de garde du propriétaire peut ne pas correspondre à la réalité.

Il arrive que le propriétaire perde la garde de l'automobile contre son gré notamment

par le vol, abus de confiance, etc. La garde peut aussi être volontairement transférée à

une autre persoime. Il en est ainsi par exemple lorsque le propriétaire se dessaisit

volontairement de l'automobile par l'effet d'un contrat. Dans tous ces cas, la

présomption peut être renversée.

Quoiqu'il en soit la garde ne pourrait être seulement matérielle. Le préposé qui détient

l'automobile n'en est pas le gardien car il se soumet aux instructions du commettant qui,

par son intermédiaire, conserve tous les pouvoirs caractéristiques de la garde

incompatibles avec un lien de préposition.

Z).,1962, somiii.,49.
Ch. réu. 2 déc. 1941, DP, 1942,25, note RIPERT ; S. 1941,1,217, note H. MAZEAUD,
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Section 3 : Les limites du régime de la responsabilité du gardien

DANS LA PROTECTION DES VICTIMES ET PROVOCATION DE LA RÉFORME

DU 5 JUILLET 1985

Le régime de la responsabilité du fait des choses déduite de l'art.1384 al. 1 par la

jurisprudence française a facilité la réparation des dommages causés par les

automobiles. Mais on s'est rendu par la suite que ce n'était pas une panacée. Il ne

permettait pas d'indemniser les victimes dans de nombreuses situations. Il en était ainsi

lorsqu'il était impossible de déterminer le gardien, dans le cas où le véhicule n'avait

joué qu'un rôle passif ou dans l'hypothèse où le gardienpouvait invoquer l'intervention

d'une cause étrangère comme la force majeure, le fait d'un tiers ou la faute de la victime

elle-même.

§ 1. ExclusionDELA qualitéde gardien

Lorsque le véhicule qui avait causé l'accident avait été identifié et qu'il y avait un

problème de détermination du gardien, la jurisprudence française faisait peser une

présomption de gardien sur le propriétaire. Mais ce dernier pouvait renverser la

présomption en apportant la preuve des circonstances qui ont entraîné la perte de la

garde^^^. Dans cecas, il échappait à la responsabilité.

Lorsque le véhicule qui avait causé l'accident n'avait pas été identifié, la responsabilité

du fait du véhicule ne pouvait être invoquée à.défaut de connaître le gardien. La victime

ne pouvait alors réclamer l'indemnisation qu'auprès du Fonds de garantie automobile.

§ 2. Le RÔLE PASSIF DU VÉHICULE

La victime d'accident de la circulation routière qui invoquait l'art. 1384 al.T"' devait

prouver que le véhicule avait joué un rôle actif dans la production du dommage. Si le

véhicule était en mouvement et qu'il avait eu un contact matériel avec la victime ou

avec le véhicule qui la transportait, l'intervention matérielle du véhicule dans la

réalisation du dommage était présumée. Toutefois, le gardien du véhicule pouvait la

faire tomber en invoquant une cause étrangère, imprévisible et irrésistible.
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Parcontre, lorsqu'il n'y avait pas eu de contact, soit que le véhicule était à l'arrêt ou en

stationnement, l'intervention matérielle du véhicule à la production du dommage subi

par la victime n'était pas, a priori, établie. Il y avait lieu de douter de l'existence du

« fait » du véhicule et, par conséquent, de l'application de l'art. 1384 al. La

victime avait alors la charge de démontrer la responsabilité du gardien du véhicule en

prouvant le rôle actif de ce dernier dans la production du dommage malgré qu'il n'y ait

pas eu de contact^^^ En revanche, le gardien pouvait écarter l'application de l'art. 1384

al. 1®"^ en prouvant que le véhicule dont il a la garde n'avait joué qu'un rôle passif, c'est-

à-dire que sa position était restée bien normale. Lorsqu'il y parvenait, il échappait à la

responsabilité.

§ 3. Existence DES causes d'exonération

La Cour de Cassation de France avait édifié une jurisprudence favorable à l'indemnisa

tion des victimes d'accidents de la circulation routière sur base de l'interprétation de

l'art. 1384 al. 1. Mais le gardien du véhicule dont la responsabilité civile était alléguée

pouvait se libérer en invoquant une cause externe : la force majeure, le fait du tiers ou la

faute de la victime. L'exonération de la responsabilité du gardien par la faute de la

victime apparaissait injuste aux yeux de la doctrine. Elle était souvent critiquée. La

jurisprudence tenta de corriger la solution traditionnelle en soumettant la libération du

gardien par le comportement fautif de la victime aux conditions de la force majeure.

L'incohérence de cette jurisprudence rendit nécessaire l'intervention du législateur.

A. La FORCE majeure

La force majeure désigne un événement qui dépasse la force de l'homme comme

l'ouragan, raz-de-marée, attentat... Un événementn'est constitutif de force majeure que

s'il est extérieur (au véhicule, au gardien et à ses préposés ), imprévisible et irrésistible.

Avant la réforme de 1985, si ces conditions étaient réunies, l'événement était exclusif

de toute faute ; il libérait totalement le gardien du véhicule et il laissait tout le

Civ. 2è, mars 1980, JCP 80, IV, 17 ; Civ.2è, 14 juin 1995, £>.1995, IR,199.
Il a été jugé qu'une voiture en stationnement illicite ne peut pas ne pas avoir participé à la
production du dommage (civ. 2°, 24 mai 1978, JC.P., 1979, II, 19174, et note DE JEAN de la
BÂTIE ; 23juin 1982, Gaz. Pal., 1983,1,pan. 274, obs. F. CHABAS.
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dommage à la charge de la victime. L'interprétation des caractères exigés au cas

fortuit ou à la force majeure pour libérer le gardien de l'automobile était incohérente

et génératrice d'injustice.

S'agissant de l'extériorité, les défauts de la route pouvaient être considérés comme

extérieurs alors que, comme le fait remarquer B. STARCK, la circulation automobile

implique àlafois le trinôme conducteur, véhicule, route^^^.

En ce qui concerne l'imprévisibilité, aucun critère ne permettait de distinguer ce qui

étaitprévisible de ce qui ne l'est pas normalement. Une nappe d'huile sur une chaussée

était oun'était pas imprévisible^"'̂ . La présence des flaques d'eau en temps de pluie fut

jugée imprévisible^°^ Des distinctions artificielles étaient utilisées pour déterminer le

caractère prévisible ou imprévisible du verglas. Formé subitement et en couches

épaisses, il était imprévisible^"^. Signalé au matin, un jour de février, il ne l'était pas^"^.

Un chien passant devant une voiture pouvait être imprévisible^"'̂ tandis qu'un chat
passant devant un scooter pouvait ne pas l'être^"^. Un caillou projeté par un pneu d'une

voiture pouvait être ou ne pas être imprévisible^"^. Il en était de même du caractère

insurmontable de la cause étrangère.

B. Le FAITDU TIERS

Le fait du tiers libère entièrement le gardien du véhicule s'il remplit les caractères de

force majeure, c'est-à-dire s'il est imprévisible et inévitable et si le tiers est étranger à
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B. STARCK, « Les rayons et les ombres d'ime esquisse de loi sur les accidents de la circulation »,
R.T.D.C.,\966.6AA,n°25.
Cass. 2° civ., 28 octobre 1965, D., 1966, 137, note A. TUNC (est imprévisible une nappe d'huile
marquée par une flaque d'eau) ; 5 avril 1973, D., 1973, Somm. 100 (est prévisible la nappe
d'huile située dans un virage signalé dangereux).
Cass. 2° civ., 28 octobre 1965précité.
Cass. 2' civ., 24 mai 1971, Gaz. Pal, 1971, 2, Somm. 95 ; Rapp. 2' civ., 29 juin 1966, D., 1966,
645, note A. TUNC ; J.C.P, 1967, II, 14931, note R. SAVATIER ; Cass. crim., 11 avril 1970, D.,
1970, 590 ; 4 janvier 1973, Gaz. Pal . 1973, 1, Somm. 152.
Cass. 2° civ., 30 juin 1971, Bull civ. H, n° 240, p. 170 ; D. 1971, somm. 135 ; KT.D.C. 1972.142,
obs. G. DURRY ; Cass. 2' civ., 23 octobre 1963, Bull civ. II, n° 659, p. 492 ; 18 octobre 1972,
D. 1973, somm. 4.
Cass. 2® civ., 10 avril 1964, D., 1965, 169, note A. TUNC.
Cass. 2° civ., 24 mars 1965, D., 1965, 405, note A. TUNC.
Cass. 2° civ., 3 février 1966, D., 1966, 349, note A. TUNC ; JCP 1967.11.14976, note A.
PLANCQUEEL.
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l'activité du gardien. Si le fait du tiers ne présente pas ces caractères, l'exonération du

gardien n'est pas admise.

Dans les rapports entre le gardien et la victime, le fait du tiers est inopposable à cette

dernière. Le gardien ne peut pas l'invoquer pour solliciter une décharge partielle. Selon

la Cour de cassation, « le gardien de la chose qui a été l'instrument du dommage, hors

le cas où il établit un événement de force majeure totalement exonératoire, est tenu

dans ses rapports avec la victime à réparation totale ... Cette solution est favorable

à la victime qui peut requérir une condanmation in solidum contre le gardien et le tiers,

ou se contenter d'agir pour le tout contre un seul, étant donné que chacun des

coresponsables est présumé, en vertu de l'équivalence des conditions, avoir causé la

totalité du doromage.

Dans les rapports entre le gardien et le tiers, le gardien du véhicule qui a indemnisé la

victime dispose d'un recours contre le tiers fautif ou non.

C Le fait de la victime et la provocation de la réforme du 5

JUILLET1985

L'effet exonératoire de la faute de la victime avait connu une évolution favorable aux

victimes. Au début, lorsque la victime avait commis une faute, les tribunaux écartaient

la responsabilité du gardien, sans se préoccuper de la gravité ou de la nature de la faute.

Cette jurisprudence avait pour conséquence de priver la victime de toute indemnisation

chaque fois qu'elle avait commis ime faute. Un arrêt de la Cour de cassation de 1934

imposa la distinction suivante : Si la faute avait été normalement imprévisible et
T no

insurmontable, le gardien était totalement exonéré. Si, par contre, la faute de la

victime n'était pas normalement imprévisible ou insurmontable, les tribunaux

n'exonéraient pas totalement le gardien mais ils diminuaient l'indemnité en tenant

compte de la gravité de la faute de la victime, ou de la gravité respective de la faute de
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Civ.2è, 17 novembre 1982, Gaz. Pal, 1983, 1, pan.141, note CHABAS, Civ. 2è, 26 avril 1990,
Bull.civ., n, n°79, p.41.
Civ. 2è, 5 février 1986, Bull.civll, n°ll ; Gaz. Pal, .1986, 1, soinin.334.
Civ.2è, 4 mai 1957, Bull.civ., H, n°326 ; Civ.2è, 4 juin 1980, Bullctv., H, n°132 ; Civ.2è, 20
janvier 1993, JCP, 93, IV, 735.
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cette dernière et de celle du gardien.^^" En conséquence, les victimes d'accidents de la

circulationroutière supportaient la partie du dommage subi à cause de leurs fautes.

L'admission de plus en plus facile des causes d'exonération du gardien du véhicule

automoteur fut fort critiquée par A. TUNC. Selonlui, l'assurance de responsabilité

civile automobile fut organisée parce que la société avait pris conscience qu'il devenait

impossible de faire circuler l'automobile sans risque de causer des accidents. Ainsi, le

régime de l'indemnisation des victimes ne pouvait ne pas tenir compte de cette donnée.

Concernant la force majeure, l'auteur reconnaissait volontiers que dans certains cas, un

automobiliste prudent peut être surpris par la présence sur la route d'im événement

imprévisible et irrésistible qui peut le faire perdre le contrôle de sa voiture et entraîner la

mort d'un passant. Mais il faisait remarquer que ce n'est qu'un exemple typique de la

réalisation d'un risque résultant de l'emploi d'une automobile qui devrait plutôt faire

intervenir l'assurance au lieu de le mettre à charge de la victime.

A.TUNC se montrait plus sévère contre l'exonération de la responsabilité du gardien de

l'automobile par la faute de la victime. Partant de la définition de la faute en général,

c'est-à-dire « toute inattention, toute maladresse, toute erreur de jugement, le

comportement de celui qui n 'a pas étéprudent, avisé, soucieux de ses responsabilités »,

il démontra sur base des statistiques de l'American Insurance Association que 95 % des

collisions résultent d'erreurs et d'inadvertances qui peuvent être en permanence le fait

des conducteurs les plus prudents etles mieux doués^^^.

Dans un article intitulé « Accidents de la circulation routière : faute ou risque », Tune

dressa un véritable réquisitoire du système d'indemnisation des victimes d'accidents de

la circulation routière en vigueur en France. Pour remédier à la situation, il proposa,

comme il l'avait fait en 1966, un système d'indemnisation des victimes d'accidents de

la circulation routière sans égard à la responsabilité civile.

Le 21 juillet 1982, la Cour de cassation rendit un arrêt, devenu célèbre, qui

Civ. 2è, 17 décembre 1963, JCP. 196A, II, 14075, note DEJEAN de la BATIE ; D., 1964, 569,
note TUNC, TGI BESANCON, 15 avril 1986, Gaz.PaL, 1987, 1, sonun.l3.
A. TUNC, « Les causes d'exonération de la responsabilité de pleia droit de l'art. 1384 al. 1" du
Code civil», D., 1975, Chr., p. 83 ; A. TUNC, «Les paradoxes du régime actuel de la
responsabilité de plein droit ou derrière l'écran des mots », D., 1976, Chr., p. 13.
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provoqua la réforme depuis longtemps souhaitée. En l'espèce, les époux Charles

avaient été violemment projetés à quelques mètres du passage protégé par un camion

conduit par monsieur Desmarès, pendant qu'ils traversaient la chaussée à la tombée de

la nuit. La Mutualité industrielle, assureur de M. Desmarès, assignée par les époux

Charles sur le fondement de l'art. 1384 al. 1 repoussa la demande en reprochant une

double faute aux victimes : celle d'avoir traversé la chaussée sans tenir compte de la

vitesse et de la distance du véhicule ainsi que celle de ne pas avoir pris en considération

le fait que pendant leur traversée leur présence fat masquée par une autre voiture se

trouvant à droite du camion de Desmarès.

Les premiers juges donnèrent raison au défendeur au motif que les fautes retenues

contre les demandeurs avaient présenté pour l'automobiliste un caractère à la fois

imprévisible et irrésistible de nature à l'exonérer totalement de la responsabilité pesant

sur lui de plein droit. Ainsi, la Mutualité industrielle fut mise hors de cause.

Les époux Charles interjetèrent alors appel contre cette décision devant la Cour de

Reims qui réforma la décision en déclarant le gardien de la voiture entièrement

responsable des suites de l'accident.

Sur pourvoi de la Mutualité industrielle, la deuxième chambre civile de la Cour de

Cassation approuva le jugement d'appel qui condamne le gardien à prendre

intégralement en charge le dommage subi par la victime au motif que :

«Seul un événement constituant un cas de force majeure exonère le gardien de la

chose, instrument du dommage de la responsabilité par lui encourue par application de

l'art. 1384 al. du Code civil; que dès lors le comportement de la victime, s'il n'a

pas été pour le gardien, imprévisible et irrésistible, ne peut l'exonérer même

partiellement. Cet arrêt divisa la doctrine. Certains commentateurs l'approuvèrent.

Ils firent valoir, en sa faveur, la clarté du principe posé. Selon eux, le système du tout

ou rien adopté par la Cour de cassation permettait désormais de fixer nettement la

situation des victimes.

En outre, ils appréciaient le fait que l'arrêt marquât une opposition tranchée entre le

régime de responsabilité civile basée sur la faute et celui de la responsabilité civile

objective. Le premier continuait à traiter de manière égale la faute en tant que cause

génératrice et cause exonératoire de la responsabilité. Le deuxième cessait d'accueillir

A. TUNC, « Accidents de la circulation : faute ou risque », D., 1982, Chr., p. 103.
Cass. civ. 2è, 21 juillet 1982, D., 1982,449.
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la faute pour décharger le responsable comme il l'avait déjà rejeté pour engager la

responsabilité. Du même coup, « on en revenait à la rigueur originelle de la

responsabilité civile objective : seule une force majeure pouvant neutraliser cette

responsabilité

D'autres commentateurs la désapprouvèrent^Ces derniers trouvaient paradoxal que

la faute de la victime perdît tout effet exonératoire à l'égardd'un gardien responsable de

plein droit alors que par un arrêt du même jour, la Haute juridiction la lui avait

conservée à l'encontre de celui qui, par sa faute, cause un dommage^Le responsable

dont la faute était prouvée était désormais moins exposé que celui qui étaitpoursuivi sur

le fondement d'un fait objectif alors que moralement le comportement du premier est

plus condamnable.

L'arrêt Desmarès suscitait encore une objection dans l'hypothèse où la solution qu'elle

introduisait serait appliquée à un gardien non assuré. Le gardien non fautif et non

assuré supporterait personnellement les conséquences de la faute de la victime, alors

même que celle-ci serait d'une gravité particulière et que le dommage serait purement

matériel.

Ainsi, l'avocat général Charbonnier avait, dans ses conclusions, recommandé aux

tribunaux, dans la mesure où ils se trouveraient face à des situations douloureuses du

fait d'un défaut d'assurance de l'auteur du dommage, « de modérer, conformément à

l'équité, l'indemnisation mise à charge de l'auteur ».

De même, certains auteurs souhaitaient que la Haute juridiction cantonnât ce nouveau

régime de responsabilité aux dommages causés par des choses dont le gardien était

assuré et qu'elle restaurât le caractère partiellement exonératoire de la faute de la

victime lorsqu'elle présentait un caractère inexcusable ou intentionnel^ '̂. Toutefois, la
Cour de Cassation ne pouvait pas réaliser ces derniers souhaits sans excéder son

pouvoir créateur de droit. Conscients de cette limite de la jurisprudence, partisans et

adversaires de la nouvelle solution se rejoignirent pour appeler le législateur à
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Y. LAMBERT-FAIVRE, « Aspects juridiques, moraux et économiques de l'indemcoisation des
victimes fautives», D., 1982, Chr. 207; G. VINEY, « L'indemnisation des victimes de
dommages causés par le fait d'une chose après l'arrêt de la Cour de Cassation (2° ch. civ.) du 21
juillet 1982 », D., 1982, Chr. 205.
C. LARROUMET, note D., 1982.449 ; F. CHABAS, note JCP 1982.11.19861.
Cass. 2' civ., 21 juillet 1982, Gaz. Pal, 1982.2. Somm. 317, note F. CHABAS.
G. VINEY, « La faute de la victime d'un accident corporel : le présent et l'avenir », JCP, 1984,
I.,3155.
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intervenir^L'attente ne fut pas longue : le Parlement adopta la loi du 5 juillet 1985,

peu de temps après la jurisprudence Desmarès.

J.-L. AUBERT, « L'arrêt Desmarès : Une provocation ... à quelques réformes », D. , 1983, Chron.
1.
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Chapitre v: Evolution de L'indemnisation des victimes

d'accidents de la route en droit anglais : LE MAINTIEN D'UN

système critiqué

Dans un travail de recherche d'un système d'indemnisation adapté au contexte socio-

économiqueafricain, il n'y a pas lieu d'ignorer le systèmejuridique anglais. D'une part,

ce dernier appartient à une des plus grandes familles juridiques existantes dans le

monde. A ce titre, ses mécanismes pourraient inspirer des procédés différents de ceux

qui sont connus dans les systèmes juridiques français et belge auxquels nous avons

accordé une grande place dans nos développements. D'aufre part, certains pays africains

ont noué des relations continues avec le Royaume Uni. En matière juridique, ces pays

s'inspirent de la common law. Il a fallu dès lors analyser l'efficacité de ce dernier

système dans l'indemnisation des victimes des accidents de la circulation routière afin

de pouvoir juger ses avantages et ses inconvénients et de voir dans quelle mesure les

autres pays africains pourraient en tirer une leçon.

La common Law utilise une approche de la responsabilité civile, différente de celle des

droits français et belge. Au lieu de procéder par une formule générale applicable aux

cas particuliers comme les systèmes juridiques français et belge, il s'efforce d'énumérer

les comportements fautifs à l'exemple du droit romain ou du droit pénal.

Traditionnellement, les torts sont limitativement énumérés par la common law. Ainsi, la

law of torts se présente comme un catalogue de torts qui répond chacun à des

conditions particulières.

Les transformations de la société susbséquentes à la révolution industrielle ont entraîné

une extension de la responsabilité civile à telle enseigne que les torts traditionnels

n'étaient plus adaptés à l'indemnisation des victimes d'accidents survenus dans certains

domaines. Il a fallu alors introduire le tort de négligence (tort ofnégligence), pouvant

s'appUquer à toute cette sphère nouvelle. L'indemnisation des victimes des accidents

de la route rendue nécessaire par le développement de l'automobile frit soumise à ce

nouveau tort. Il s'agit d'un régime de responsabilité civile basée sur la faute, jugé très
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défavorable aux victimes. Celles-ci sont confrontées à de nombreux obstacles ; l'action

en indemnisation est un véritable parcours de combattant. Un groupe d'études en

sociologie juridique à l'université d'Oxford a illustré l'ampleur des difficultés

rencontrées par une image très évocatrice. Il a comparé le régime anglais

d'indemnisation des victimes d'accident à « me course obligatoire qui s'étend sur une

longue distance parsemée d'obstacles. Les coureurs sontplacés contre leur gré sur la

ligne de départ et il leur est dit que s'ils terminent la course, l'arbitre contraindra les

organisateurs de la course à décerner unprix aux arrivants. Mais le montantde celui-ci

reste incertainjusqu 'au dernier moment car il est discrétionnairementfixé par l'arbitre

pour chaquefinaliste de la course. Par ailleurs, aucun coureur ne connaît la longueur

ni la durée de la course. En ce qui concerne les obstacles, certains sont érigés d'avance

conformément au règlement tandis que d'autres sont mis à l'improviste sur le parcours

des coureurs par les organisateurs. Ces obstacles limitent considérablement les

coureurspouvant atteindre l'arrivée. Comme l'entraînement et la préparation physique

diffèrent d'un coureur à l'autre, la difficulté éprouvée par les coureurs face aux

obstacles varie aussi d'une personne à l'autre. Eu égard à toutes ces incertitudes,

beaucoup de coureurs abandonnent la course dès les premiers obstacles à cause de la

démotivation. De leur côté, les organisateurs de la course incitent les coureurs

persévérants à l'abandon de la course moyennant des offres de petites sommes

d'argent Les rares coureurs qui atteignent l'arrivée sont déçus par la modicité du prix
O 1 Q

en argent qui leur est donné. »

Ce chapitre a pour objet de montrer le parcours de cette course pénible ainsi que le prix

décerné aux chanceux arrivants.

Section 1 : Les obstacles à l'indemnisation des victimes

d'accidents de la route en droit anglais

Les obstacles rencontrés par la victime au cours de l'action en réparation peuvent être

L'image est tirée de l'ouvrage suivant: S. DEAKIN, A. JOHNSTON, B. MARKESINIS, Tort law,
fiffh édition, Clarendon press, Oxford, 2003, p.68. L'inefficacité du regime anglais de la
responsabilité civile basée sur la faute a été démontrée dans P. CANE, Atiyah's accidents,
compensation andthe law, fifth édition, Butterworths, London& Dublin & Edinburg, 1993, pp.149
et s.



108

rangés en deux catégories. Certains d'entre eux sont relatifs aux conditions de la

responsabilité civile tandis que d'autres sont liés à la défense de l'auteurde l'accident.

SOUS-SECTION 1 Les obstacles relatifs aux conditions de la

RESPONSABILITÉ CIVILE

Pour être indemnisée, la victime d'un accident de la route doit établir au moins quatre

éléments : un devoir de prudence de l'auteur de l'accident, un manquement à ce devoir,

un dommage et un lien de causalitéentre le manquement et le dommage.

§1.L 'EXISTENCE D'UNDEVOIR DEPRUDENCE

Le droit anglais impose un devoir de prudence à certaines personnes bien déterminées

vis-à-vis des autres : le fabriquant à l'égard des consommateurs, l'employeur envers ses

travailleurs, le propriétaire ou l'occupant des locaux à l'égard de ses hôtes, etc. Hormis

ces cas spécifiques, le droit anglais recormaît un devoir général de prudence^^°. Un tel
devoir a été recormu, pour la première fois, dans l'affaire Donoghue v. Stevenson, en

1932^^^

Jusque-là la reconnaissance de l'existence d'un devoir de prudence dans la common law

était basée sur le critère de proximité. L'obligation de prudence n'était recoimue

qu'entre des persoimes liées par une relation contractuelle ou personnelle. Un devoir de

prudence pouvait aussi être fondé sur laproximité des propriétés.^^^

Dans le domaine des accidents de la circulation, le problème de l'existence d'un devoir

de prudence ne constitue pas généralement un obstacle à l'indemnisation des victimes.

Il n'y a pas de doute que les automobilistes ontun devoir de rouler de manière prudente

afindene pas causer un préjudice à autrui. Ils sont responsables des préjudices causés à

autrui par leurnégligence dans la conduite. C'est pourquoi l'assurance de responsabilité

civile automobile a été rendue obligatoire. Mais le problème de savoir s'il y a ou non un

P. J. COOKE, D. W. OUGHTON, The common law of obligations, Butterworths, London &
Edinburgh, 1989, p.49
Donoghue v. Stevenson [1932] A.C.562.
Heaven v. Pender, [1883], 11 Q.B.D. 503.
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devoir de prudence entre l'automobiliste et la victime n'est pas à exclure complètement.

La question s'est posée notamment dans l'affaire Bourhill v. Young^^^.

§2.Le MANQUEMENTAUDEVOIR DE DILIGENCE OULA NÉGLIGENCE

Il ne suffit pas à la victime qui demande l'indemnisation de prouver que l'auteur de

l'accident avaitun devoir de prudence. Encore faut-il qu'elle parvienne à démontrer que

le comportement de la personne dont la responsabilité est recherchée constitue une

faute. Cette preuve n'est pas toujours facile à rapporter en matière d'accidents de la

circulation routière car souvent le sinistre survient subitement de telle manière que la

personne lésée ignore quel a été le cours réel des événements. L'ignorance de la victime

peut être supplée par le recours aux témoignages. Mais ceux-ci ne relatent pas toujours

les faits avec exactitude car les éventuels témoins peuvent ne pas savoir exactement les

circonstances de l'accident. Ils risquent de ne retenir que les faits sensatiormels sans

grandsecours dans l'appréciation du comportement de l'auteur.

Par ailleurs, la question de savoir si la conduite de la victime constitue une faute

implique im jugement de valeur, lequel nécessite un critère. Les tribunaux anglais font

appel au critère objectif de la personne raisonnable. .

Dans les domaines où les accidents sont fréquents comme en matière de la circulation

routière, les tribunaiix anglais exigent un degré très élevé de prudence afin de faciliter

l'indemnisation des victimes. La faute est parfois déduite des comportements qui

s'écartent de la conduite d'une personne raisonnable. Il en résulte im affmement de la

notion de faute, favorisé par l'assurance obligatoire de responsabilité civile automobile.

Dans certains cas, le niveau de diligence exigé à l'homme raisonnable est si haut fixé

qu'il esthors de portée^^^.

En droit anglais, il existe des cas dans lesquels, le fardeau de la preuve pesant sur la

victime est allégé. Le Civil Evidence Act 1968 prévoit que les faits pour lesquels une

personne a été pénalement condamnée sontprésumés être constitutifs d'une faute civile.

BourMl V. Young [1943], A. C.,92.
Vaughan v. Menlove, [1837], 132; Glasgow corporation v. Muir, [1943] 2 AU E R. 44.
Cette tendance a été illustrée sur base des décisions tirées de la jurisprudence. Voir B.
MARKESINIS, « La perversion des notions de responsabilité civile délictuelle par la pratique de
l'assurance », R.I.D.C., 1983, pp. 302 et s.
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Cette présomption a pour effet de transférer la charge de la preuve du demandeur au

défendeur. Ainsi, un automobiliste pénalement condamné pour sa conduite est présumé

avoir commis une négligence sur le plan civil. Toutefois, la présomption n'est pas

irréfraglable. Le défendeur peut écarter sa responsabilité en prouvant qu'il roulait avec

prudence^^®.

Une autre règle utilisée pour diminuer la charge de la preuve de négligence qui pèse sur

le demandeur est tirée de l'expression latine res ipsa requitur. Souvent, il est impossible

de connaître la cause réelle de l'accident. C'est le cas, par exemple, d'une automobile

qui dérape apparemment sans raison. Dans une telle situation, la victime ne dispose pas

d'éléments matériels suffisants pour apporter la preuve du fait ayant été à l'origine de

l'accident. Elle ne se limitera qu'à décrire le sinistre sans pouvoir déterminer l'acte ou

l'omission du défendeur qui a été à la base de l'accident. Il lui est impossible de prouver

en quoi a consisté la négligence de la personne dont la responsabilité est recherchée.

Parfois, les tribunaux anglais viennent au secours de la personne lésée par l'accident en

utilisant la maxime res ipsa requitur

Pour que la maxime soit applicable, trois conditions doivent être réunies. D'abord, il

faut que le demandeur soit dans l'impossibilité d'apporter la preuve de la négligence de

l'auteur de l'accident. Ensuite, les moyens de l'accident doivent être sous le contrôle

exclusif du défendeur. Enfin, il faut se trouver dans une hypothèse telle que l'accident

ne se serait pas produit, n'eut été la négligence du défendeur.

Les effets de la règle sont sivariables qu'elle a été assimilée à uncaméléon^^^. En effet,

il arrive que les juges en déduisent directement une négligence. Il peut avoir aussi

simplement pour effet d'obliger la partie défenderesse à donner sa version des faits.

Dans d'autres cas, elle entraîne un déplacement de la charge de la preuve. Une fois que

la maximeres ipsa requitur est invoquée, la balle est lancée dans le camp du défendeur

et il lui appartient de prouver qu'il n'a pas été négligent. S'il n'y parvient pas, il

succombe.^^^ C'est ce dernier effet que la maxime produit le plus fréquemment devant
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P. J. COOKE, D. W. OUGHTON, op. cit., p.l73.
Byrne v. Boadle, [1863],159 E.R. 299.
A. M. LINDEN, La responsabilité civile délictuelle, Yvon Biais Inc, Cowansville, 1988, p.284 ;
voir Easson c. London & Eastem Railway co. [1944] KB 422 CA.
P. ARSENAULT, op. cit., p.40.
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les tribunaux anglais.

La règle est souvent invoquée dans divers types d'accidents^^® comme ceux causés par

la chute d'objets, les explosions, la circulation aérienne, la circulation ferroviaire, la

circulationroutière, le feu, les produits déféctueux, les traitements médicaux et autres.

Dans le domaine de circulation automobile, il existe de nombreux cas dans lesquels les

juges y ont fait appel. Ainsi dans l'affaire Henderson v. Jenkis^^^, un camion du
défendeur a dérapé à la suite d'une panne de freins et a heurté une camioimette

entraînant le décès immédiat du conducteur de cette dernière. L'expertise montra que la

panne résultait d'une fuite du liquide du système de freinage, invisible au simple regard

d'un non professiormel. La fuite était causée par la corrosion du système entraînée soit

par une substance transportée, soit par le sel qui s'y serait glissé pendant la circulation

ou par le passage sur de la neige salée. Comme la partie défenderesse ne parvenaitpas à

prouver une autre cause de la corrosion que l'utilisation du véhicule, le tribunal décida

que l'accident ne pouvait s'expliquer que par la négligence de l'utilisateur.

La maxime a également permis aux tribunaux de régler des affaires concernant des

collisions d'automobiles dans lesquelles les problèmes de la preuve des responsabilités

étaient insurmontables^^^.

§3. ExistenceD'UNDOMMAGE

La négligence attribuée à l'auteur de l'accident ne peut entraîner la responsabilité que

si la victime prouve que ce manquement au devoir de prudence lui a causé un

dommage. Si cette dernière n'y parvient pas, elle n'a pas droit à l'indemnisation car

celle-ci est considérée comme sans objet. Le dommage subi par la victime peut revêtir

plusieurs formes. Dans la common law, on distingue les dommages physiques découlant

des atteintes à l'intégrité physique de la personne, les dommages aux biens, les

dommages psychiques résultant des atteintes à l'intégrité psychique de la personne ainsi

que les pertes purement économiques.

A. M. LINDEN,La responsabilité civiledélictuelle, 4è éd., Yvon Biais inc, Cowansville(Québec),
1988, pp.260 et s.

331 Henderson v. HE. Jenkis & sons, 1970, AC, 282.
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La réparation des dommages aux biens et de ceux résultant de l'atteinte à l'intégrité

physique a été facilement admise en droit anglais. Mais il n'en est ainsi de la

compensation des dommages psychiques ainsi que celle des dommages purement

fmanciers^^^. La réticence de la compensation des préjudices psychiques est justifiée

par les difficultés d'évaluation. La tendance au refus de la réparation des préjudices

purement financiers, quant à elle, est basée soit sur l'absence de devoir de prudence de

la persoime coupable de négligence à l'égard de la victime, soit sur le caractère éloigné

de ces préjudices par rapport à lanégligence qui les aentraînés^^"^.

Les accidents de la circulation routière entraînent surtout des dommages physiques^^^ et

matériels dont la demande en réparation est facilement reçue par les tribunaux. Les

dommages physiques^^^ sont regroupés en deux catégories : les dommages pécuniaires

et les dommages extra-pécuniaires. Parmi les dommages pécuniaires dont la victime

directe peut demander la réparation, il y a lieu de citer les frais médicaux, la nécessité

d'une aide d'une tierce personne, les pertes de revenus actuelles et futures ainsi que la

réduction de l'espérance de vie. Dans l'ensemble des dommages extra-pécuniaires, on

range les souffrances subies, le préjudice d'agrément, le dommage de deuil et l'atteinte

à l'intégrité de la personne elle-même. La common law a beaucoup évolué, elle

reconnaît l'indemnisation des victimes indirectes. Les personnes à charge de la victime

décédée à cause de l'accident ont droit à la compensation de la perte de soutien et le

nombre de personnes pouvant prétendre à l'indemnisables n'a cessé d'augmenter^ '̂.

§4. Unliende causalitéentrelemanquementetledommage

Pour que la responsabilité civile de l'auteur de l'accident soit engagée, il faut un lien de

causalité entre sa conduite et le dommage subi par la victime. Si ce lien n'est pas établi,

la responsabilité civile n'est pas prouvée et la victime ne peut être indemnisée.

L'appréciation du lien de causalité par les tribunaux est guidée par le pragmatisme
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Baker V. Market Harborough industrial co-operative society, [1953], W.L.R. 1472 (C.A.).
P. J. COOKE, D. W. OUGHTON, The common law of obligations, Butterworths, London &
Edinburg, 1989, pp.52 et s.
BISHOP, « Economie loss in tort », [1982], 2, Oxford J. L.S. 1.
P. J. COOKE, D. W. OUGHTON, op. cit., p.53.
Voir B. MARKESINIS, S. DEAKM & A. JOHNSTON, op. cit., pp.814 et s.
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113

reconnu aux anglo-saxons.

A. La déterminationdulœnde causalité

Les tribunaux anglais considèrent comme cause d'un dommage, tout fait sans lequel ce

dernier ne se seraitpas produit. La technique utilisée pour déterminer la cause est celle

de la condition sine quanon?^^ Il peut y avoir plusieurs actes fautifs reliés audommage

mais le responsable doit seulement répondre de celui qui en a été la condition sine qua

non. Ainsi, dans l'affaire Cork c. Kirby MacLean Ltd, le demandeur était un peintre

dans la société Kirby Mac Lean, atteint d'épilepsie. Son médecin lui avait interdit de

monter haut mais il ne l'avait pas signalé à son employeur. Au cours de son travail, il

tomba et se blessa gravement. De son côté, son employeur n'avait pas mis en place le

dispositif de sécurité exigé pour le travail en hauteur. Cork intenta une action en

indemnisation contre son employeur. Le tribunal du premier degré décida que

l'omission de l'employeur était la cause de l'accident. Cette décision fut réformée en

appel et le juge décida que l'accidentavait été causé à la fois par la faute du demandeur

et par celle du défendeur. D'une part, il estima que l'omission de l'empoyeur à elle

seule n'aurait pas suffît pour causer l'accident. D'autre part, il considéra que, sans la

faute du travailleur, l'accident ne se serait pas réalisé. Le juge justifia sa position en ces

termes : « la causalité de fait est à mon avis une question de fait. Si vous pouvez

affirmer que le dommage ne serait pas survenu sans unefaute donnée, c 'est donc que

cettefaute constitue enfait une cause du dommage. Mais si vouspouvez affirmer que le

dommage serait survenu de toutefaçon qu'il y aitfaute ou non, c'est donc que la faute

n 'estpas une cause du dommage. »

Dans certains cas, la cause adéquate est difficile à déterminer avec exactitude. Il suffit

alors que la victime montre que la négligence de la personne dont la responsabilité est

recherchée a été une condition sine qua non de l'accident '̂̂ ''. Le droit anglais n'exige

donc pas que le demandeur détermine de manière absolue que la négligence de la

personne dont la responsabilité est recherchée a été la cause du dommage. Il suffit de

démontrer qu'elle en a été la cause au moins dans une probabilité dépassant cinquante

P. ARSENAULT, La responsabilité civiledélictuelle, Bruxelles,Braylant, 2002, p.35®
[1952], 2, Ail. E.R., 402.

340 Me Ghee V. Natioanal CoalBoard, [1972], 3, AU E.R.,1008.
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pour cent. '̂'̂ Un lien causal est retenu lorsque la victime prouve qu'il est probable que

l'acte du défendeur a occasiormé ou contribué à occasionner le dommage subi. Les

juges anglais ne se laissent pas guider par des règles précises dans leur appréciation du

lien causal. Ils l'apprécient suivant selon leur bon sens '̂̂ ^.

B. Problèmedela plubalitédes causes

Dans la plupart des cas, l'accident est le résultat de plusieurs causes. Il en est ainsi des

accidents de la route. Ces derniers sont rarement la conséquences d'une seule cause. Un

accident de la circulation routière peut être causé à la fois par la négligence du

conducteur, le mauvais temps qui prévaut et le défaut de construction. Il est alors

difficile de déterminer la part de chaque facteur dans la réalisation de l'accident. La

victime peut se limiter à imputer la production de l'accident à la négligence du

conducteur et il appartiendra à ce dernier de démontrer que l'accident n'a pas été causé

par sa conduite.

Il arrive également que l'accident soit le résultat d'un concours de faits de plusieurs

auteurs. C'est le cas par exemple d'un accident d'automobile causé par plusieurs

conducteurs. Dans une telle hypothèse, l'application de la règle de la condition sine qua

non pose des difficultés car chacun des auteurs peut écarter sa responsabilité en

invoquant que, même sans sa faute, l'accident se serait réahsé. Cette situation conduirait

à des persoimes dont la négligence est prouvée mais dont personne n'est responsable de

l'accident.

Le problème était plus crucial avant l'admission du partage de responsabilité civile

dans la common law car il fallait s'efforcer de trouver une seule cause qui a été

déterminante. Lorsqu'on y parvenait pas les victimes n'étaient pas indemnisées.

Actuellement, lorsque plusieurs auteurs ont concouru dans la réalisation du dommage,

ils en sont tous responsables. La victime peut poursuivre en réparation chaque co

auteur, pour le tout ou pour sa part. L'auteur qui a réparé la totalité du dommage a le

droit de demander la contribution à chacun de ses co-auteurs. La contribution se fait

P. ARSENAULT, op. cit., p. 38.
SHEELAGH A. MCCRAKEN, Faute et lien de causalité dans la responsabilité civile délictuelle :
étude comparative dans les pays du marché commun (rapport national de l'Angleterre et de
l'Irlande), Éditions A.Pedone, Paris, 1983, p. 238 avec toute lajurisprudence citée par l'auteur.
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,343proportionnellement à la gravité des fautes commises

Cette dernière solution reste valable dans l'hypothèse où le dommage dont la réparation

est demandée a été la conséquence des faits successifs

C. Le problèmedes dommageséloignes

Dans la common law, le lien de causalité entre la faute et le dommage ne suffit pas pour

engager la responsabilité du défendeur. Les dommages subis ne sont réparés que s'ils

ne sont pas trop éloignés. L'éloignement d'un dommage constitue une cause

d'exclusion de la réparation. A titre d'exemple, si un conducteur cause un accident

parce qu'il roulait à une très grande vitesse pour rattraper le retard subi à cause d'une

dispute avec son voisin. Celui-ci ne pourrait pas être rendu responsable du dommage

subi par la victime à cause de l'accident. Les critères servant à déterminer si un

dommage est éloigné ou non ont fait l'objet d'une jurisprudence abondande rassemblée

sous le titre de remoteness.

La règle en la matière est que le demandeur peut obtenir la réparation de tous les

dommages qu'il prétend avoir subi s'il parvient à établir qu'ils sont la conséquence

directe du comportement du défendeur^"^^.

La responsabilité de la persoime qui s'est comportée de manière négligente s'étend aux

dommages prévisibles, entraînés par son comportement '̂̂ ^. La personne à laquelle la

négligence est imputée peut même répondre des dommages qu'il aurait dû considérer

comme possibles.

SOUS-SECTION 2 : Les obstacles liésaux moyens de défense reconnus

AUDÉFENDEUR

En droit anglais, la victime qui parvient à établir les quatre éléments qui constituent les

conditions de la responsabilité civile basée sur la faute n'est pas encore au bout de sa

B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p. 192.
Baker v. Willougby, [ 1969 ] 3 Ali E.R.1528; Voir aussi Fitzgerald v. Lane, [1987], QB, 781.

345 [1921], 3,K.B.,560.
[1961],1,A11E.R.,404.
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peine car le défendeur dispose des nombreux moyens de défense lui permettant

d'échapper à sa responsabilité. Il peut invoquer, la négligence contributive de la

victime, l'acceptation des risques, l'illégalité ou l'intervention d'un événement

nouveau. Si le tribunal reçoit la défense, la victime succombe et elle n'est pas

indemnisée ou ne l'est que partiellement.

§1. La négligence contributive

Il ne suffit pas que la victime soit parvenue à établir les conditions de la responsabilité

civile pour être totalement indemnisée. Le droit anglais permet au défendeur d'exclure

l'indemnisation de la victime en invoquant la conduite négligente de cette dernière.

Traditionnellement, dans la common law, quiconque faisait preuve de négligence quant

à sa sécurité ne pouvait se prévaloir de la protection de la loi. Ainsi, il suffisait

d'établir la négligence contributive de la victime pour que le défendeur soit exonéré de

toute responsabilité. Cette règle est tirée de l'arrêt Butterfield c.Forrester '̂̂ ^. Ce dernier

avait laissé un poteau sur la route. Le demandeurqui était sur son cheval, galopant à une

très grande allure, passa à cet endroit. La bête buta sur le poteau, le cavalier chuta et se

blessa. Par la suite, Butterfiel poursuivit en justice Forrester afin de lui demander la

réparation des préjudices corporels subis. Le tribunal débouta le cavalier sur base du

motif qu'il aurait pu éviter l'accident s'il n'avait pas fait courir son cheval à une vitesse

excessive.

Le principe de la contrïbutory négligence instauré par ce précédent était inéquitable

envers les personnes lésées. La victime dont le comportement était jugé négligent, était

complètement exclue de l'indemnisation. Il en était ainsi même lorsque sa faute était

légère. Le dommage dont elle réclamait la répartion restait à sa charge exclusive

pendant que le défendeur fautif échappait complètement à la sanction de sa faute.

Certains attribuent une vertu dissuasive à cette jurisprudence impitoyable. Elle aurait

été instaurée pour inciter les anglais à être plus attentifs à leur propre sécurité. Mais, il y

a lieu de se demander quelle est la pertinence ou l'efficacité d'une dissuasion qui ne

s'applique qu'aux victimes ? Une autre justification, la plus vraisemblable, à mes yeux,

est la protection de l'économie libérale. Elle aurait été destinée à protéger les entreprises

contre la charge financière entraînée par leurs responsabilités éventuelles.

[1809],103,E.R.,926.
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Malgré son caractère injuste, la règle de la négligence contributive fut maintenue

pendant des siècles. Pour tempérer sa sévérité, les tribunaux furent amenés à introduire

une autre règle dite de la dernière chance. Selon cette règle, si une personne était la

dernière à avoir la possibilité d'empêcher la réalisation de l'accident et que, par sa

négligence, elle ne l'empêche pas de survenir, elle en était responsable '̂̂ ^. Mais la
nouvelle règle avait un effet très limité. Elle permettait seulement aux juges de

déterminer laquelle des parties était la plus négligente afin de lui imputer l'entière

responsabilité.

En outre, la preuve de la négligence contributive étaitfacilitée. Certes, irappartenait au

défendeur de la prouver. Toutefois, à la différence du demandeur qui doit établir que la

négligence du défendeur a été la cause de l'accident, la charge du défendeur étaitlimitée

à prouver que la victime n'avait pas pris des mesures raisoimables pour se protéger et

assurer sa sécurité.

Pendant des siècles, la négligence contributive fat une cause d'exclusion des victimes à

l'indemnisation. Ce n'est qu'en 1945 que le législateur anglais intervint pour corriger

cette injustice en instaurant un régime de partage de responsabilité par la Law reform (

Contributory Négligence ) Act. Cette loi laisse au juge le soin d'établir que la victime a

effectivement contribué à son préjudice ou non, même si elle ne s'est pas protégée

contre les risques d'accident. '̂̂ ®

La négligence des victimes est un moyen souvent invoqué dans les affaires concernant

les accidents de la route. Un passager victime d'un accident pendant qu'il a négligé de

porter la ceinture de sécurité peut partager la responsabilité avec l'automobiliste

responsable^^". De même, si un passager accepte d'être transporté dans une automobile

conduite par une persorme visiblement en état d'intoxication alcoolique, en cas

d'accident, ilpeut être condanmé au partage de laresponsabilité avec le conducteur^^^

P. ARSENAULT, op. cit., p.48.
Idem^
Froom v. Butcher, [1976], QB, 268.
Owens V. Brimmell, [1977], Q.B, 859.
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La règle du partage de responsabilité en cas de négligence contributive a pour

conséquence de limiter l'indemnisation des personnes lésées en laissant une part des

dommages subis à leur charge. Ce partage est inéquitable. Il consiste à traiter de

manière égale la faute de la victime et celle de l'automobiliste alors que les

conséquences de lapremière pèsent sur lapersonne lésée elle-même tandis que celles de

la seconde sont prises en charge par l'assureur R C Auto. La seule sanction civile

infligée à l'automobiliste sera probablement ime augmentation de la prime tandis que la

victime peut devoir supporter un handicap pendant toute sa vie avec des moyens de

subsistance réduits. La victime peutmême mourir de l'accidenten laissant les personnes

qui étaient à sacharge dans l'infortune. L'inéquité du partage de responsabilité résultant

de la négligence de la victime dans le domaine des accidents de la route en droit anglais

est beaucoup plus à dénoncer lorsque la sanction est appliquée aux usagers faibles de la

route comme les enfants et les personnes âgées. Souvent, les fautes qui leur sont

opposées sont des erreurs d'inattention mineures, inévitables pour eux.

Une partie de la doctrine anglaise est favorable à l'immunité civile de la victime en

matière des accidents de la circulation routière. Toutefois, les tenants du statu quo sont

contre une telle réforme. Ils avancent que l'inopposabilité de la faute de la victime

entraînerait une augmentation insupportable du coût de l'assurance R.C.Auto. Mais

l'argument a perdu son poids depiois la réforme française de l'inderrmisation des

victimes d'accidents de la route. Il y a donc un espoir que le législateur anglais puisse

tirer l'exemple sur son voisin français^^^.

§2. L'ACCEPTATIONDESRISQUES

Un autre moyen de défense susceptible d'être invoqué contre la victime par la personne

dont la responsabilité est recherchée est l'acceptation volontaire des risques. Ce moyen

est aussi parfois exprimé par la maxime latine volenti nofit injuria. Il est basé sur le

culte de la liberté fondée sur la philisophie libérale.

L'arrêt qui illustre l'application de la règle volenti no fit injuria en matière d'accidents

de la circulation routière est celui qui a été rendu dans l'affaire Birch c . Thomas. Dans

352 B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.67.
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ce cas d'espèce, un automobiliste avait averti son passager qu'il voyageait à ses propres

risques dès qu'il était monté dans la voiture. Le tribunal accepta la défense de
3 53l'acceptation du risque plaidée par le défendeur en l'espèce.

Lorsque la défense basée sur l'acceptation des risques est acceptée par le tribunal, la

victime est privée de toute indemnisation. Tous les dommages subis tombent à sa

charge. Ainsi, en raison de sa sévérité, ce moyen est difficilement reconnu par les

tribunaux en particulier après l'adoption de la LawReform ( Contributory Négligence )

Act 1945. Pour pouvoir invoquervalablement l'acceptation des risques, il ne suffit pas

au défendeur de démontrer que le demandeur connaissait qu'elle courait des risques.

Encore faut-il prouver la connaissance de leur nature et leur acceptation volontaire par

le même demandeur.

Actuellement, l'acceptation des risques est surtout invoquée dans les accidents

occasionnés par les événements sportifs, dans les cas où la victime s'est comportée de

façon inacceptable ou lorsqu'elle a participé à la création du risque. Dans les autres cas,

les tribunaux concluent plutôt à l'existence d'une négligence contributivé. Pareille

décision permet un partage de responsabilité et, par conséquent, une indemnisation au

moins partielle de la victime.

En matière d'accidents de. la circulation routière, l'acceptation des risques était

applicable dans les cas des passagers ayant accepeté d'être transportés par des

conducteurs en état d'intoxication alcoolique. Toutefois, depuis l'entrée en vigueur de la

Law Reform Contributory Négligence Act 1945, ces hypothèses sont considérées

comme des cas de négligence de la victime entraînant xm partage de la responsabilité.

Cela a permis d'éviter la règle volenti nofit injuria laquelle a pour effet de priver toute

indemnisation à la victime.

Certaines affaires récentes^ '̂̂ relatives aux passagers transportés dans des véhicules

automoteurs conduits par des persoimes en état d'ébriété ont donné un regain d'intérêt à

la règle n'eut été l'intervention de la Road trafficAct 1988. En effet, la section 149 de

ce texte précise que le fait qu'une personne transportée ait volontairement accepté les

risques liés à la négligence d'un utilisateur d'un véhicule ne doit pas être considéré

[1972], 1, Ail E.R., 905.
Pitts v.Hunts, [1991], 1,QB, 24 ; Winnik v. Dick, [1984], SLR,185.
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comme une exonération de toute responsabilité de la part de cet utilisateur. Ainsi, le

moyen de défense tiré de l'acceptation des risques ne peut plus être invoqué dans le

domaine des accidents de la route.^^^

§3. Illégalité

Un autre moyen de défense consiste à écarter l'action en indemnisation dirigée par la

victime d'un dommage subi lorsqu'un acte illégal ou immoral a été posé. Il est exprimé

en latin par ex turpî causa non oritur actio. Ainsi, un cambrioleur blessé dans un

accident de la route causé par une conduite négligente d'un véhicule attribuée à son

complice pendant leur fiiite après le vol ne pourrait pas intenter une actionen réparation

contre le conducteur.

Cette règle est très sévère. Elle a pour effet d'exclure totalement la victime de

l'indemnisation. Eu égard à sa sévérité, la règle ex turpi non oritur actio n'a pas

rencontré l'enthousiasme des juges. En matière d'accidents de la route, les tribunaux ont

plutôt tendance à procéder au partage de responsabilité en application de la Law

Reform ( Contributory Négligence) Act 1945. Toute faute de la victime, quelle que soit

sa gravité, entraîne le partage de responsabilité dans la mesure où elle a contribué à la

production du dommage subi^ '̂.

§4. AccidentINÉVITABLE ET FORCEMAJEURE

Dans le cadre de la responsabilité civile basée sur le tort de négligence, l'automobiliste

dont la responsabilité est recherchée peut l'écarter en allégant qu'il n'a commis aucune

faute, que tout simplement, l'accident était inévitable. Il lui appartient alors de le

prouver. S'il parvient à convaincre le tribunal du caractère inévitable de l'accident,

aucune responsabilité n'est engagée et la victime prend àsa charge le dommage subi^^^.

L'automobiliste accusé de négligence peut aussi repousser les allégations de la victime

en invoquant que l'accident a été le résultat d'une force majeure, imprévisible et

B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.257.
Ashton c. Turner, [1981], Q.B., p.137.
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.768,
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.772.
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irrésistible^^®. Toutefois, il convient de noter que cette défense est rarement admise par

les tribunaux. Elle a été acceptée dans l'affaire Nichols v. Marsland^®°. Dans cette

espèce, une rivière artificielle aménagée par le défendeur avait débordé à cause d'une

pluie diluvienne et elle avait endommagé la propriété du demandeur. La partie

défenderesse réussit à repousser l'action de son adversaire en invoquant la force

majeure. Depuis lors, cette défense n'a jamais été acceptée par les juges. La doctrine

anglaise enseigne que ce moyen de défense pourrait être invoquée notamment en cas de

séisme, d'ouragan ou de foudre^®^

Section 2. La réparation des dommages

La réparation est destinée à remettre la victime dans la situation où elle se serait trouvée

n'eut été la survenance de l'accident. Ainsi, la réparation en nature est la meilleure mais

elle n'est pas toujours possible. Elle peut être facilement réalisée en ce qui concerne les

dommages aux biens. Une voiture endommagée peut être réparée. Une maison détruite

est reconstruite. Une telle réparation n'est pas applicable aux dommages corporels. Il est

impossible de remettre à la victime sa jambe coupée, de rendre à la veuve son mari

décédé. La personne lésée se contente d'ime réparation par équivalent. Il est octroyé à

la victime des dommages-intérêts. Ceux-ci sont de deux catégories : les dommages-

intérêts non compensatoires et les dommages-intérêts compensatoires. Ce sont ces

derniers qui répondent à la réparation, une des fonctions auxquellles la responsabilité

civile estassignée^

§1. Le principe de la réparation intégrale et le principe de

L'ÉVAL UATIONIN CONCRETO

A l'instar des autres systèmes juridiques modernes, le principe appliqué par la common

law dans l'indemnisation des victimes dans le cadre de la responsabilité civile basée sur

la négligence est celui de la réparation intégrale. Une telle réparation est jugée plus

adéquate qu'une indemnisation plafonnée, appliquée notamment en matière d'accidents

Idem.

Nichols V. Marsland (1876), 2 ex. D 1.
P. S. JAMES, D.J.L. BROWN, Général Principles of law of torts, fourth édition, Butterworths,
1978,p.217.

362 Livingstone c. Rawyards Coal Co, [1880], 28 W.R. 357.
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de travail. L'indemnisation intégrale de la victime lui permet de garder le train de vie

qu'elle avait avant l'accident. Toutefois, certaines objections^®^ sont formulées contre le
principe de réparation intégrale.

La première tient au fait que le principe différencie l'indemnisation accordée aux

victimes d'un accident survenu dans les mêmes circonstances selon leur standing de vie.

Ainsi, il lui est reproché de contribuer à instaurer des inégalités au regard du droit de

chaque citoyen à une bonne santé.

La deuxième est qu'en faisant dépendre l'indemnisation du niveau de vie de la victime

avant l'accident, il permet aux plus nantis de tirer du système plus que leur mise.

L'exemple donné est celui de l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation

routière. Lorsqu'un pauvre et un riche sont lésés par un accident de la route dans les

mêmes circonstances, le riche sera mieux indemnisé que le pauvre alors que la prime

payée par les deux catégories depersonnes est la même si elles sont dans les conditions

d'assurances identiques.

La troisième objection est qu'en permettant aux victimes de maintenir leur train de vie

d'avant l'accident, le principe pourrait les encourager à ne pas retourner au travail dans

la mesure du possible.

La quatrième est que la réparation intégrale risque d'entraîner une sur-indemnisation car

il arrive que les victimes cumulent l'indemnité reçue surbase de la responsabilité civile

fondée sur la négligence avec d'autres prestations tirées d'autres sources

d'indemnisation conmie la sécurité sociale, l'assurance privée, les fonds de pension, etc.

L'évaluation du dommage à réparer se fait in concreto en tenant compte de la situation

de chaque victime. Pour pouvoir bien apprécier son étendue, le régleur anglais doit

consulter de nombreux spécialistes^®'* : médecins, comptables, architectes, spécialistes

en recrutement, etc. L'expertise médicale d'un dommage physque complexe est réalisée

par les spécialistes des différentes fonctions à expertiser. Le système repose sur un

examen contradictoire, chaque partie nommant son propre médecin. Les médecins

désignés doivent alors s'entendre sur le rapport médical^®^. Le juge et le régleur basent

B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHSTON, op. cit., p.793.
Comité européen des assurances / AREDOC, Les grands principes de l'indemnisation du
dommage corporel en Europe, Etude comparative dans 9 pays européens, Paris, C.E.A., 1996,
p.26.
Idem.
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leur évaluation sur la description des répercussions des séquelles de l'accident sur la vie

de la victime. Ils se font aussi guider par les recueils dejurisprudence. Il n'existe pas de

système de taux d'incapacité^^®.

Dans la pratique, l'application du principe de la réparation intégrale ne garantit pas

nécessairement une indemnisation complète pour plusieurs raisons^®^.

D'abord, étant donné que les tribunaux anglais calculent généralement les indemnités

sous forme de capital. La tendance observée est de réduire l'indemnité au cours de

l'opération de capitalisation en considérant à la baisse les facteurs pris en compte.

Ensuite, les juges refusent de recourir aux méthodes actuarielles en préférant une autre

méthode dite du multiplicateur laquelle a pour effet de réduire l'indemnité.

Enfin, lesjuges anglais ignorent toujours l'inflation dans le calculdes indemnités.

§2. La réparationdesdommagesentraînéspar des blessures

A. La RÉPARATIONDES DOMMAGES PÉCUNIAIRES

a. Les FRAIS MÉDICAUXETAUTRES DÉPENSES

La victime a droit au recouvrement des diverses dépenses raisonnables effectuées à

cause de l'accident. Elle peut demander une indemnisation pour les soins médicaux, les

soins hospitaliers ou les soins à domicile nécessaires pendant la durée des lésions
f • 368

corporelles ou pendant tout le reste de sa vie, dans les cas des lésions permanentes .

Elle peut aussi bénéficier du remboursement des frais de rééducation, d'aménagement

de son habitation, d'acquisition et de renouvellement du matériel nécessité par ses

lésions. Le recours a l'assistance d'une tierce-personne constitue aussi un dommage

réparable^®^. La femme au foyer dans l'incapacité d'accomplir ses travaux à cause de

l'accident bénéficie d'un remboursement des dépenses consacrées au payement d'une
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Voir P. LUCAS, " Vers une harmonisation européenne de l'évaluation du dommage" dans
Préjudices extra-patrimoniaux: vers une évaluation plus précise et uneplus juste indemnisation,
Liège, Ed. du Jeune Barreau, 2004, p.94.
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.794.
A. DESSERTINE, L'évaluation du préjudice corporel dans les pays de la C.E.E., Paris, Litec,
1990, p.164. ; U. MAGNUS, « Damages under english law» in Unification of tort law : damages,
kluwer law international, London, 2001, p.59.
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHSTON, op. cit. p.814.
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aide ménagère. '̂" Si, malgré ses souffrances entraînées par les séquelles de l'accident,

la victime s'efforce d'accomplir ses tâches ménagères, elle sera indemnisée au titre des

efforts accrus '̂̂ Il arrive que les proches et les amis de la victime lui apportent

volontairement assistance. S'ils ne sont pas eux-même disponibles, ils peuvent même

effectuer des dépenses en payant un travailleur pour assister la victime à leur place. De

telles dépenses sont remboursables '̂'̂ . Mais elles doivent être prouvées par le

demandeur. Une fois la preuve rapportée, elles sont intégralementremboursées.

Les frais futurs sont évalués suivant les avis de différents experts consultés. Le

remboursementde ces frais se fait en capital en appliquant à leur coût moyen annuel un

tauxmultiplicateur variant en fonction de l'âge de la victime. Le versement d'une rente

viagère peut être exceptionnellement envisagé pour des cas très graves lorsqu'un séjour

en établissement spéciaUsé est nécessaire .

b. Les PERTES DE REVENUS

Les pertes actuelles et futures de revenus liés à l'exercice d'une activité rémunérée sont

compensées. Pendant la période d'incapacité temporaire, il y a prise en charge de la

perte de gains effective, calculée sur basedu revenu moyen annuel net avant l'accident.

En cas de reprise des activités professionnelles mais avec perte effective de gains, ce

préjudice est réparé. Les difficultés d'insertion sur le marché de travail sont aussi

envisagées. Elles concernent le handicap ressenti par la victime dans l'exercice futur de

sa profession ( losses offuture earnîngs capacity ) ainsi que la perte du potentiel de

travail chez une jeune personne {future losses ofearnîngs potentîaT).

La perte d'une chance de gain de revenu constitue aussi un préjudice réparable. Dans

l'affaire Moriarty c. Me Carthy^ '̂̂ , une jeune femme de 24 ans avait été grièvement

blessée dans un accident d'automobile. Elle perdit ainsi les chances de mariage avec
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Comitéeuropéendes assurances /AREDOC, Lesgrandsprincipes de l'indemnisationdu dommage
corporel, étude comparative dans 9pays européens,Paris, C.E.A., 1996, p.26.
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.814.
Cette possibilité a étéreconnue par la « section 5 of Administration of Justice Act 1982 ». VoirB.
MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p.819.
Comité européen des assurances / AREDOC, Les grands principes de l'indemnisation du
dommage corporel, étude comparative dans 9pays européens, Paris, C.E.A, 1996, p.26.
[1978], 1, WLR, 155, 161.Voir dans le même sens Oakley V. Walker, [1977], 121, SJ, 619.
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l'homme qui. était prêt à la prendre matériellement en charge. Le tribunal reconnut que

le préjudice subi par la dame était indemnisable commeune perte de revenus future.

Si la victimene peut plus travailler du fait de ses séquelles, son indemnisation se fait sur

base du montant moyen annuel de ses revenus avant l'accident auquel on applique un

coefficient multiplicateur, à partir du jour où le dossier est réglé. Le retraité ne perçoit

pas d'indemnité pour perte de revenu. Une indemnité forfaitaire spécifique est accordée

à un enfant victime d'un préjudice esthétique qui le prive de la possibilité d'embrasser

une carrière artistique dans l'avenir.^^^ Sil'enfant estdéfinitivement incapable d'exercer

toute profession, son indemnisation est déterminée à partir d'un revenu fiitur potentiel

calculé en fonction des études exercées avec l'aide d'un expert en recrutement, en

tenant compte de l'incertitude du marché du travail.

Il convient de noter l'évaluation des pertes de revenus futures de la victime pose des

difficultés. Elle exige la prise en compte de certaines variables impondérables comme le

nombre d'années qui restent à vivre pour la victime, le nombre d'années d'activité

restantes, la perte de son emploi ou sa promotion événtuelles, le niveau de l'infation,

etc. Au lieu d'utiliser des méthodes actuarielles réputées plus précises, les juges anglais

préfèrent procéder par la méthode traditionnelle du multiplicande et du

multiplicateur^^^, considérée comme réductrice de l'indemnisation des victimes.

c. RéductionDE LA DURÉE DE LA vieactive

Il peut arriver que les lésions subies par la victime entraîne une réduction de la durée de

sa vie active telle que cette dernière était envisagée avant l'accident. Il se pose alors la

question de savoir si ces années perdues sont considérées dans le calcul des pertes de

revenus futures? En 1962, la Court ofappeal décida que de telles années n'étaient pas

incluses dans le calcul '̂̂ . Cette décision fut critiquée et une pression grandissante
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Comité européen des assurances / AREDOC, Les grands principes de l'indemnisation du
dommage corporel, CEA, Paris, p.27.
La multiplicande est égale aux pertes annuelles de revenus subies par la victime. Le multiplicateur
est un coefficient déterminé en tenant compte des variables impondérables susceptiples d'affecter
les revenus de la victime. Pour des détails concernant l'utilisation et les inconvénients de la
méthode, voir B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., pp.821et s. et les
références citées.

Oliver v. Ashman, [1962], 2, QB, 210.
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demanda le changement de la règle introduite par le précédent. En 1980, dans l'affaire

Pickett V. British Rail Engeering Ltd^^^ la Chambre des Lords reconnut que les années

de vie actives perdue par suite de l'accident entraient en ligne de compte dans le calcul

des pertes de revenus futures de la vie. Toutefois, ce droit fut reconnu à la victime tant

qu'elle est encore en vie. Iln'est pas transmissible à sa succession '̂̂ .

B. La réparationdes dommagesextra-pécuniaire:^^''

Au titre des dommages extra-pécuniaires, la victime a droit à l'indemnisation des

souffrances endurées, du préjudice d'agrément ainsi que l'atteinte à l'intégrité physique

en elle-même. L'objectif poursuivi dans l'indemnisation de tels préjudices n'est pas de

restituer à la victime tous les plaisirs de la vie perdus à cause de l'accident mais de lui

offrir un réconfort ou un soulagement. C'est pourquoi le montant des dommages-

intérêts attribués est fixé de manière forfaitaire en se référant aux précédents et en se

basant sur la situation concrète de la victime ( nature et étendue de ses blessures, son

âge, etc ).

a. Les SOUFFRANCES ENDURÉES

Les souffrances endurées à cause de l'accident sont indemnisables sous le poste de pain

and suffering. Ces souffrances englobent celles entraînées par les lésions subies et celles

causées par les traitements médicaux et chirurgicaux rendus nécessaires par l'accident.

Ce poste inclut aussi le choc psychologique^®^ et tous autres problèmes d'ordre

psychique^causés par le sinistre. Les pleurs et le chagrin en eux même ne suffisent

pas pour bénéficier de l'indemnisation^Aune compensation n'est due au titre des

souffrances endurées lorsque le décès est survenu instantanément. Par ailleurs, il n'est
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[1980], AC, 136.
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHSTON, op. cit., p.827.
P. TERCIER, « Rapport général sur les préjudices extrapatrimoniaux au 9 è Colloque juridique
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Hinz V. Beiry, [1970], 2, QB, 40.
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Kerby v. Redbridge Health Authority 1994 PIQRI, Q 1.
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pas tenu compte de laposition sociale de lavictime^ '̂'.

b. Le préjudiced'agrément

Si la victime est privée par l'accident de sa capacité de pratiquer son sport ou ses autres

loisirs favoris, le droit anglais lui reconnaît le bénéfice d'vine compensation au titre du

préjudice d'agrément. Les autres préjudices réparés sous ce poste peuvent être le

préjudice sexuel^^^, la perte de l'usage de l'un ou l'autre des cinq sens^^®, ladimunition
des chances de mariage, l'incapacité de s'amuser avec ses enfants et autres.

Jusque très récemment, il n'était pas certain que le préjudice d'agrément constituait un

préjudice distinct des souffrances endurées. Ainsi, il s'est posé la question de savoir si

le préjudice d'agrément était réparable dans le cas d'une personne plongée dans un état

d'inconscience à cause de l'accident. Les opinions des juges étaient partagées sur le

sujet^®^. Les uns soutenaient que l'inconscience de la victime était une bonne raison de

diminuer l'indemnité allouée au titre du préjudice d'agrément. Les autres, au contraire,

défendaient que le préjudice d'agrément était compensé de manière identique sans tenir

compte du fait que la victime était inconsciente ou non. Dans l'affaire Lim poh choov.

Camden Health Authority^^^, une nette distinction fut établie entre les souffrances

endurées par la victime et le préjudice d'agrément. Les premières sont compensées en

considérant le degré de sensibilité de la victime à la douleur. Tandis que le préjudice

d'agrément est indemniséen se basant sur le fait de la privationde la jouissance que les

loisirs invoqués apportaient à la victime sans tenir compte de son état de conscience ou

d'inconscience.

La law commission a estimé que les montants d'indemnités allouées au poste du

préjudice d'agrément sont généralement insuffisants.

C. L'ATTEINTEÀ L'INTÉGRITÉ PHYSIQU^^^

L'atteinte à l'intégrité physique constitue en elle-même un dommage réparable. Dans
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Hicks V. Chief Constable of south Yorkshire, [1992], 2, AU.E. R., 65.
Cook V. J. L. Kier and Co, [1970], 1, W.L.R., 774.
Idem\

Hoffmanv. Sofaer, [1982], 1 WLR, 1350.
Wise V. Kaye, [1962], 1, QB, 638.
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les cas de blessés graves, il est parfois difficile de distinguer l'atteinte à l'intégrité

physique et ses conséquences. Dans cette hypothèse, l'indemnité allouée couvre tous

ces préjudices sans distinction.

D'autres lésions, par contre, justifient l'indemnisation de l'atteinte à l'intégrité physique

elle-même. En effet, il y a des blessures qui, bien qu'elles n'entraînent ni une incapacité

de travail ni un préjudice d'agrément, ont des conséquences considérables sur la vie de

la personne. A titre d'exemple une cicatrice laissée par l'accident auvisage d'unejeune

femme ne l'empêchera pas de travailler ni de poursuivre ses loisirs habituels mais elle

peut compromettre ses chances de mariage. Dans pareils cas, l'indemnité allouée au

titre des souffrances endurées ne suffit pas pour compenser tout le préjudice subi. Pour

assurer une compensation complète, les tribunaux anglais octroient une indemnité

additionnelle en plus de celle destinée à la réparation du préjudice d'agrément.

§3. La réparationdesdommagesrésultantdudécès

L'évolution du droit anglais en matière de la réparation des préjudices résultant du

décès s'est traduite par le rapprochement de la common law aux droits continentaux.

Cette tendance est surtout remarquable en ce qui concerne l'augmentation des victimes

indirectes indemnisables par suite du décès de la victime directe.

Le décès d'une personne influence la responsabilité civile basée sur la négligence de

deux manières. D'une part, il affecte le droit de la victime directe elle-même. D'autre

part, il crée des droits en faveur des victimes indirectes.

Dans la common law, une règle remontant au début du dix-neuvième siècle voulait que

les actions personnelles de la victime directe d'une conduite négligente d'une autre

personne s'éteignent avec le décès de leur titulaire^®^. Cette règle fut progressivement

modifiée avec le temps de façon à permettre la transmissibilité des actions personnelles

de la victime directe décédée à certains de ses proches et même à reconnaître des droits

propres aux victimes indirectes. Ainsi, le Fatal Accident Act 1846 reconnut à la veuve

(ou au veuf) et aux orphelins de la victime décédée de poursuivre la personne

responsable du décès afin demander la compensation de leur perte de soutien. Avec

l'augmentation des accidents de la circulation routière, il arrivait parfois que la victime

391 B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHNSTON, op. cit., p. 831.
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et le responsable périssent dans un même accident, il se posait alors la question de

savoir si l'action des victimes par ricochet survivait à la mort du responsable. La Law

Reform ( Miscellaneous Provisions) Act 1934 accorda cette possibilité en garantissant

que l'assureur de laresponsabilité civile devait indemniser les victimes indirectes quand

bien même le responsable serait décédé. Ce texte prévoyait que les actions auxquelles

la victime décédée avait droit ou celles engagées contre elle, survivent en faveur ou

contre sa succession.

Les décisions et des textes de lois ultérieurs ont continué à accroître les droits de

victimes indirectes et à élargir la catégorie des personnes indemnisables^®^
Actuellement, le droit anglais reconnaît à la succession de la victime le droit de

poursuivre le responsable de l'accident si celle-ci aurait exercé l'action en réparation,

n'eut été son décès.

§4. La RÉPAFATIONDES DOMMAGESAUXBIENS^ '̂'

S'agissant des dommages aux biens, les tribunaux appliquent le principe de la

réparation intégrale. Toutes les pertes sont compensées ni plus ni moins. La victime

peut réclamer la valeur de remplacement de son bien, si celui-ci a été complètement

détruit. Elle peutuniquement exiger une somme pour les réparations lorsque son biena

été seulement endommagé. En ce qui concerne l'automobile, le coût de remplacement

d'une voiture semblable à celle qui a été endommagée peut parfois être inférieurau coût

de la réparation. Dans ce cas, c'est la solution la moins coûteuse qui est adoptée en

vertu du principe que la victime est tenue de limiter ses pertes.

La victime peut aussi réclamer les pertes financières ou les pertes de profits causées par

les dommages à ses biens. Elle a également droit à l'indemnisation pour la perte de

l'usage de son véhicule.

Section 3 ; Des propositions de réforme oubliées

Malgré le maintien du système de responsabilité civile basée sur la faute en Grande-

Brétagne, ce ne sont pas les propositions de réforme qui ont manqué. A ce sujet, il y a

Baker v. Bolton, [1808], 1, camp., 493.
Voir notamment le Fatal Accidents Act 1976 et l'Administration of Justice Act 1982.
B. MARKESINIS, S. DEAKIN, A. JOHSTON, op. cit., p.842.
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lieu de mentionner principalement les propositions de la Royal Commission on Civil

Liability and Compensation for Personal Injury (connu sous l'appellation de la

commission Pearson) et celles du Lord Chancellor's commitee.

§1. Les PROPOSITIONSDELA COMMISSIONPEASSON

A la suite du désastre causé par l'administration de la thalidomide en Grande-Brétagne,

le public exerça une énorme pression sur les gouvernants afin qu'ils trouvent ime

solution satisfaisante en faveur des persormes lésées. En réponse à cette action, le

Gouvernement anglais mit sur pied la Royal Commission on Civil Liability and

Compensation for Personal Injury, en 1973. Cette commission, dirigée par Lord

Pearson, remit son rapport à Sa Majesté la Reine, en mars 1978.

La mission de la commission était très étendue. Celle-ci était chargée d'analyser

l'étendue, les conditions et les moyens d'indemnisation des dommages résultant de des

atteintes à l'intégrité de la personne humaine. Son analyse devait porter sur la réparation

des dommages corporels subis dans le cadre du travail, au cours de l'utilisation d'un

véhicule automoteur ou d'autres moyens de transports, lors de la fabrication, de la

fourniture ou de l'utilisation des biens ou des services, sur les lieux appartenant à autrui

ou occupés par une autre persoime, ou encore en raison de l'acte ou de l'omission d'un

tiers dont l'indenmisation pouvait uniquement obtenue, selon le droit en vigueur, par la

preuve d'une faute ou par l'application des règles de strict liability. Une attention

particulière devait être accordée aux coûts et aux autres implications de l'indemnisation

par le système de l'assurance ou selon une autre méthode. La réparation des dommages

matériels n'était pas comprise dans lamission^®^.

395 La mission de la commission Pearson est précisée dès le début de son rapport, en ces termes :
« We, undersigned commissioners, having been appointed by Royal Warrant
To consider to what extent, in what circmnstances and by what means should be payable m respect
of death or personal ûijury (includingante-natal injury) suffered by any person:
a. in the course of employment;
b. through the use of motor-vehicle or other means of transport;
c. through the manufacture, supply or use of goods or services;
d. on premises belonging to or occupied by another or
e. otherwise through the act or omission of another where compensation under the present law is

recoverable only on proof of fault or under the rules of strict liability;
having regard to the cost end other implications of the arrangements for the recovery of
compensation, whether by way of compulsory insurance or otherwise. Voir Royal Commissionon
Civil Liability and Compensation for Personal Injury, Report, Volume One, London, Her
Majesty's Office, p.XVL

CAl'h. ÔK i.OUV'U!y
FACÎJLTE DE DROIT
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La Commission Pearson se pencha sur l'étude d'un système qui convient à la

compensation des dommages corporels entraînés par les accidents de la circulation

routière comme cela était prévu dans la mission qui lui avait été confiée. Après avoir

formulé des critiques contre le système en vigueur^®®, elle proposa l'introduction d'une

indemnisation de base fondée sur un système no fault. Un tel système aurait permis

d'indemniser les victimes de dommages corporels résultant des accidents de la

circulation routière sans que celles-ci ne doivent prouver la négligence de la personne

responsable de l'accident. Il aurait été organisé sur le modèle du régime

d'indemnisation des victimes d'accidents de travail^®'.

§2. LesPROPOSITIONS DULord Chancellor's Commitee^^^

Plus d'une décennie après le rapport de la Commission Pearson, un comité nommé par

Lord Chancellor fut chargé de mener une réflexion afin de proposer un système qui

convient à l'indemnisation des victimes d'accidents de la chculation routière.

Comme la Commission Pearson, le Lord Chancellor's commitee proposa l'instauration

d'un système no fault en faveur des victimes de dommages corporels entraînés par les

accidents de la route. Toutefois, la Commission et le Comité divergeaient en ce qui

concerne le mode de financement du système. D'après la Commission, le système no

fault devait être intégré dans la sécurité sociale. Selon le Comité, le système devait être

financé par l'assurance privée.

Par ailleurs, le système no fault suggéré par le Comité était d'une portée plus limitée

que celui proposé par la Commission. Il avait vocation à s'appliquer uniquement aux

dommages corporels d'une valeur inférieure à 2500£. Pour les dommages d'une valeur

supérieure à cette somme, la personne lésée était autorisée à recourir à une action basée

sur le law of torts afin de demander l'indemnisation pour de la partie excédant le

plafond. Pareille limitation avait pour but d'éviter une augmentation insupportable des

396
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Ces critiques sont cornues. Il s'agit notamment de la faible proportion des victimes indemnisées,
de la lenteur, de l'incertitude et du coût de ce système. Voir Royal Commission on Civil Liability
and Compensation for Personal Injury, op. cit., pp.209 et s.
Voir Royal Commission on Civil Liability and Compensation for Personal Injury, op. cit., pp. 212-
213.

Pour le commentaire des propositions émises par ce comité, voir B. S. MARKESINIS, S.
DEAKIN, Tort Law, third édition, Clarendon press, oxford, 1994, pp.278 et s.
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primes d'assurance.

Le comité s'est aussi penché sur le problème de savoir quel rattachement devait exister

entre les dommages subis et le véhicule en cause pour que le système no fault puisse

être applicable. Deux types de rattachement étaient envisageables. D'une part, le

système nofault pouvait être appliqué aux dommages causés ou résultant de l'utilisation

du véhicule. D'autre part, le Comité avait aussi envisagé de retenir comme critère de

rattachement aux dommages subis, la présence ou l'implication du véhicule. Le Comité

retint le premier critère afin de réduire le coût du système.

D'autres questions furent abordées par le Comité sans que celui-ci pût donner sa

position définitive. Ainsi, une discussion fut engagée sur la forme d'assurance qui

devait garantir le système no fault proposé. Il y avait lieu d'organiser une assurance

couvrant toute persoime, victime de dommage corporel causé par ou résultant de

l'utilisation d'un véhicule. Une telle assurance aurait permis d'indemniser même le

propriétaire et le conducteur autorisé du véhicule. Toutefois, cette solution était estimée

très coûteuse. Une autre possibilité, mois chère que la première, était de mettre en place

une assurance garantissant seulement la réparation des dommages corporels subis par

les tiers en raison de l'utilisation du véhicule. Le Comité termina ses travaux sans

pouvoir indiquer lanature de l'assurance à adopter^^®.

L'un des inconvénients d'un système no fault est de ne pas sanctionner les persormes

fautives, du moins sur le plan civil. Pour certains juristes, cette situation heurte la

morale. Une réflexion fut menée au sein du Comité sur le point de savoir s'il ne fallait

pas exclure les persormes gravement fautives ( conduite criminelle, alcool au volant, la

faute grave de la victime, etc. ) du bénéfice du système no fault proposé. Toutefois, le

Comité ne parvint pas non plus à dégager un consensus sur cette question'̂ ®".

L'absence de consensus au sein du Comité sur les questions précédemment évoquées

était soutendue par le problème de coût du système. N'eût été cela, il est évident que le

meilleur système d'indemnisation en matière d'accidents n'est autre que celui qui

B. S. MARKESINIS, S. DEAKIN, op. cit., p.279.
B. S. MARKESINIS, S. DEAKIN, op. cit., p.280.
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garantit l'indemnisation rapide et suffisante du plus grand nombre de victimes, sans

considérer si les comportements des personnes impliquées sont fautifs ou non. Il

appartient alors au droit pénal de réprimer les conduites criminelles. Toutefois, lorsque

les considérations de coût entrent en ligne de compte, des hésitations surgissent. En

effet, l'indemnisation se ramène finalement à une allocation des ressources et l'on ne

peut attribuer ce que l'on n'a pas.

Les blocages du Comité sur certaines questions ont probalement contribué à émousser

l'initiative de réforme du législateur anglais. Ni les propositions de la Commission

Paerson, ni celles du Lord Chancellor's Committee n'ont été suivies. Les accidents de la

circulation routière demeurent sous l'empire de law of tort, en général, et du tort of

négligence, en particulier. Le régime de responsabilité civile basée sur la faute se

maintient dans ce domaine en droit anglais malgré les critiques dont il fait l'objet.

L'image utilisée par le groupe d'études sociologiques de l'université d'Oxford illustre, à

merveille, les obstacles que comporte ce système. Elle décourage quiconque

s'approcherait du droit anglais pour y chercher un modèle d'un système

d'indemnisation. Toutefois, la modestie du droit anglais dans la réparation des

préjudices non économiques ne manquepas d'être intéréssante.
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Titre II : vers un système d'indemnisation

AUTOMATIQUE DANS LE DOMAINE DES ACCIDENTS

Nous avons montré au cours des développements du titre premier que la responsabilité

civile ne permet pas d'assurer efficacement l'indemnisation des victimes d'accidents de

la circulation routière. Un effort d'assouplissement des conditions exigées pour la

recormaissance du droit de la victime à la réparation a été mené en vue de faciliter

l'indemnisation. Toutefois, l'infléchissement des exigences de la responsabilité civile

n'est pas parvenu à éliminer tous les obstacles qui empêchaient l'indemnisation. Dès les

années 1930, la doctrine a commencé à suggérer la mise en place d'un système de

réparation sans égard à la responsabilité civile permettant d'indemniser le plus grand

nombre de victimes, dans les meilleurs délais, et à un coût supportable.

Ainsi, en 1932, des chercheurs de l'université de Columbia ont publié un plan

préconisant l'abolition du système basé sur la faute en matière d'accidents de la

circulation routière.

En 1965, les professeurs R. Keeton et J. O'Connel proposaient le « BasicProtectionfor

the Trafic Victim » Ils préconisaient une réforme où l'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation routière ne serait plus fondée sur la faute mais sur la notion

de risque. La plupart des États fédérés des Etats-Unis ont suivi ces propositions en se

dotant des législations garantissantune indemnisation de base sans égard à la faute tout

en réservant rôle complémentaire au droit commun de la responsabilité civile'̂ "^.
Certains Etats d'Amérique latine leur ont emboîté le pas.

En 1966, le professeur A. Tune esquissait une « loi sur les accidents de la circulation »

qui permettrait d'indemniser toutes les victimes sans référence à la faute''®^. Le projet
suscita une opposition mais l'auteur ne fléchit pas. En 1981, il proposa un nouveau
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R. KEETON et J. O'CONNEL, Basic Protection for the Trqffïc Victim, a Blueprintfor Reforming
Automobile Insurance, Toronto, Little, Brown and Company, 1965, 624 pp.
A. TUNC, « La réfonne de l'assurance automobile aux Etats-Unis », Rl.D.C., 1977, pp. 576 et
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RG.A.T, 1972, pp. 5 et s.
A. TUNC, la sécurité routière : esquisse d'une loi sur les accidents de la circulation, Paris,
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projet allant dans le même sens que le précédent'̂ ®'̂ .

Depuis les années 1970, beaucoup de pays dans lemonde modifièrent leur régime de la

responsabilité civile afin de faciliter l'indemnisation des victimes d'accidents de la

route'̂ "^. Des réformes profondes furent réalisées notamment en Suède'̂ '̂ ^, en Israël'̂ ''̂ ,
au Québec"^"^ etenNouvelle-Zélande'̂ ®^. Une loi suédoise du 15 décembre 1975 instaura

un régime d'indemnisation automatique des victimes de dommages corporels relatifs

aux accidents de la circulation. Une loi québécoise de 1977 introduisit un système

d'indenmisation de toutes les victimes d'accidents de la circulation routière sans égard à

la responsabilité civile. En 1974, la Nouvelle-Zélande initia un système no-fault plus

global, ayant vocation d'assurer l'indemnisation de toutes les victimes d'accidents

corporels suivant un régime proche de celui de la sécurité sociale. En France et en

Belgique, il fut instauré un régime d'indemnisation automatique en faveur des usagers

faibles de la route dans le cadre de l'assurance obligatoire de responsabilité civile

automobile'̂ ^®. Au Royaume-Uni, une commission fut mise sur pied afin d'étudier un

système qui permettrait d'assurer efficacement l'indemnisation des victimes de

dommages corporels résultant des accidents. Elle proposa un système identique à celui

qui est en vigueur dans le domaine des accidents du travail. Cependant, cette

proposition n'a pas encore été suivie.

Parmi tous ces pays qui ont opéré des réformes, ce sont surtout la France et la Belgique,
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qui inspirent généralement certains pays africains dans le domaine juridique en raison

de leurs liens historiques. C'est ainsi que nous avons choisi d'étudier les systèmes belge

etfrançais d'indemnisation des usagers faibles de laroute. Toutefois, ces systèmes font

l'objet des critiques de lapart de la doctrine aussi bien en France qu'en Belgique. Atitre

d'exemple, le Professeur LAMBERT-FAIVRE considère le régime français

d'indenmisation des victimes d'accidents de la circulation routière comme un édifice

inachevé'̂ ^^ Le plus grand reproche qui est adressé à ce système est d'avoir exclu les

conducteurs dusystème d'indemnisation automatique. Les même remarques valent pour

le système belge qui s'est inspiré du régime français et qui, plus est, avait des objectifs

plus limités que ce dernier. Cette critique nous conduit à chercher ailleurs un système

d'indemnisation qui serait plus achevé. A la luûiière de la proposition du système

d'indemnisation, émise par J-L. FAGNART"^^^, nous avons choisi le système québécois

en guise d'illustration du modèle souhaité.

Ainsi, le présent tifre comporte deux chapitres. Le premier, intitulé « le système

d'indemnisation automatique enfaveur des usagers faibles en France et en Belgique :

un édifice inachevé », traite dusystème de réparation mis enplace par la loiBadinter et

du système belge qui s'en est inspiré. L'étude des deux systèmes d'indemnisation

permettra de mettre en lumière leurs lacunes. Le deuxième qui a pour titre «Le système

de réparation des dommages accidentels en perspective » a pour objet d'identifier le

système idéal envisagé par la doctrine et de décrire le système québécois, lequel

apparaît, à nos yeux, comme celui qui répond le mieux aux aspirations doctrinales et

aux besoins des pays africains.

Daniel GARDNER qualifie les régimes belge et français d'indemnisation des victimes d'accidents
de la circulation routière de « systèmes à deux vitesses ». Voir «Tour d'horizon de divers régimes
d'indemnisation en matière d'accidents d'automobile », http : // www. fsa.ulaval.ca
Voirpp.161 et s.412
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Chapitre I: Le système d'indemnisation automatique en

FAVEUR DES USAGERS FAIBLES EN FRANCE ET EN BELGIQUE ; UN

ÉDIFICE INACHEVÉ

Malgré le travail appréciable de la jurisprudence française, le régime de l'art. 1384 al. 1

n'est pas parvenu à satisfaire une aspiration accrue à l'équité consistant à rechercher

quasi-inconditionnellement l'indemnisation certaine et rapide des victimes d'accidents

de la circulation automobile. Face aux lacunes de ce régime, A. TUNC proposa

l'introduction d'un système d'indemnisation automatique en faveur de toutes les

victimes d'accidents de la route. Mais en revanche, il suggéra de déroger au principe de

la réparation intégrale notamment en excluant la plupart des préjudices non

économiques de la réparation automatique. Toutefois, les propositions du Professeur

TUNC se heurtèrent à de vives objections. Ainsi, la loi Badinter fut le résultat d'un

compromis entre le système proposé par le Professeur TUNC et les arguments de ceux

qui y étaient opposés. Les lacunes qui lui sont reprochées se justifient par le souci du

législateur de devoir concilier les positions antagonistes qui ont marqué les débats

préparatoires.

La Belgique s'est largement inspirée de la loi Badinter ; les défauts imputés à celle-ci

se retrouvent dans le système belge d'indemnisation automatique en faveur des usagers

faibles de la route.

Section 1 : Le système français d'indemnisation automatique des

VICTIMES d'accidents DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE : RÉSULTAT D'UN

COMPROMIS

A. TUNC, principal défenseur du système de réparation automatique des dommages

causés par les accidents de la route en France, préconisait l'indemnisation de toutes les

victimes, sans référence à la faute. Pour éviter que ce système ne soit trop onéreux, il

proposait d'excliare de la réparation les préjudices moraux sans incidence sur les

moyens d'existence de la victime. Ces propositions suscitèrent une opposition des

défenseurs du rôle moralisateur de la responsabilité civile basée sur la faute et des
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accros du principe de la réparation intégrale. La confrontation des opinions des

défenseurs et des opposants du système d'indemnisation automatique conduisit le

législateur j&ançais à biaiser la réforme.

§1. Les PROPOSITIONSDUProfesseur A. TUNC

Malgré les efforts considérables de la jurisprudence française pour donner au principe

découvert dans l'art. 1384 al.l®'', sa plus largeportée, les résultats concretsn'étaient pas

toujours satisfaisants, en particulier dans le domaine des accidents de la circulation

routière. Certaines victimes n'étaient indemnisées ou ne l'étaient que partiellement soit

parce que l'accident apparaissait comme l'effet de la force majeure soit parce que la

victime avait elle-même commis une faute, souvent très légère. Cette situation était

considérée comme un phénomène choquant et inacceptable. Ainsi, des voix

commencèrent à se faire entendre pour réclamer l'adoption d'une loi réglant la

réparation des dommages provoqués par des accidents de la circulation à l'instar de

nombreux autres pays.

Dès 1964, le Garde des Sceaux Jean Foyer constitua une commission pour réfléchir sur

une éventuelle réforme législative de l'indemnisation des victimes d'accidents de la

circulationroutière et il y associa le professeurA. TUNC. En 1966, celui-ci présenta un

système de sécurité routière dans la persepective d'assurer la réparation automatique des

dommages entraînés par la circulation automobile. Dans ce projet, l'auteur dénonça les

défauts de la responsabilité civile dans l'indemnisation des victimes et il proposa son

remplacement par une assurance sans égard à la responsabilité civile couvrant à la fois

les dommages matériels et corporels. Le système préconisé était identique à celui des

accidents du travail mais sa gestion était laissée à l'assurance privée. Le droit à

réparation devait être reconnu de plein droit du seul fait de l'accident et au bénéfice de

toutes les victimes, y compris les conducteurs. En revanche, A. TUNC préconisa

l'introduction de deux mesures pour alléger le coût de l'indemnisation qui aurait été,

autrement, insupportable pour les assureurs. Pour les dégâts matériels, il proposaune

franchise minimale^ destinée à éviter la prise en charge de « la poussière des petits

sinistres ». Concernant les dommages corporels, il suggéra une indemnisation forfaitaire

et plafonnée pour maintenir l'équilibre financier du système. Pour les personnes
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jouissant des revenus élevés qui estimeraient l'indemnisation forfaitaire insuffisante, il

laissa ouverte la faculté de contracter ime couverture complémentaire'̂ ^^

Ce dernier projet suscita une forte polémique.'* '̂̂ Sous la pression des multiples

objections, le ProfesseurA. TUNC fut amené à modifier ses propositions. Toutefois, il

garda son principal objectif qui était celui de remplacer l'assurance responsabilité

automobile par l'assurance automobile c'est-à-dire instaurer un système d'assurance

couvrant, sans considération de responsabilité, tous les dommages corporels

occasionnés par les véhicules terrestres à moteur'̂ ^^. Cette assurance souscrite au profit

de toutes les victimes devait être supportée par les créateurs du risque d'accident de la

circulation que sont les propriétaires des automobiles. L'objectif des projets TUNC était

non seulement de faciliter l'indemnisation mais aussi d'indemniser le plus grand

nombre de victimes d'accidents de la circulation routière. Concrètement, il fallait

supprimer les causes d'exonération qui constituaient les obstacles à l'indemnisation les

plus courants sous le régime de l'article 1384 al.l.

En ce qui concerne les dommages occasionnés aux véhicules en cas de collision, il était

prévu que la responsabilité civile soit remplacée par des barèmes. L'art. 13 du projet de

1981 disposait : « le dommage subi par un véhicule entré en collision avec un autre est

compensé conformément aux pourcentages résultant de schémas de circonstances

établis par décret Ce décretprécisera les préjudices indemnisables.

Le dommage subi par des biens transportés dans ou sur un véhicule ne sera compensé

qu 'en cas de collision ou de transport effectuépar un professionnel et dans les limites

d'une somme fixée par décret, sauf indemnisation plus large prévue dans le contrat

d'assurance.

Tout autre dommage matériel causé par un véhicule (à un bien meuble ) est

compensé. »
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Le système préconisé a fait l'objet de ses deux ouvrages : A. TUNC, La sécurité routière, esquisse
d'une loi sur les accidents de la circulation. Pari, Dalloz,1966 ; Pour une loi sur les accidents de
la circulation, Paris, Economica,1981.
B. STARCK, « Les rayons et les ombres d'une esquisse de loi sur les accidents de la circulation »,
R.T.D.C., 1966, pp.635 et s. ; et la réponse de A. TUNC, « Sur un projet de loi en matière
d'accidents de la circulation», R.T.D.C., 1967, pp.82 et s.; aussi les chroniques de A.
TOULEMON et J. MOORE, Gaz. Pal, 1966, 1, doct. p.l20 ; Gaz.Pal., 1968, 1, doctr., p.l28 ;
Gaz.Pa\., 1969, 1, doctr. p.68
A. TUNC, Pour une loi sur les accidents de la circulation, Paris, Economica, 1981, p.17.
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En matière de dommages corporels, l'indemnisation automatique de toutes les victimes

avait pour contrepartie une dérogation au principe de la réparation intégrale se

traduisant par l'exclusion de la réparation du préjudice d'affection et le plafonnement

de la réparation du préjudice professioimel'̂ ^^. Cette exclusion était fondée sur la
volonté d'indemniser raisonnablement le plus grand nombre de victimes plutôt que de

réparer intégralement les préjudices subispar une minorité de personnes.

Le projet excluait le cumul de l'indemnisation fondée sur le système nofault avec une

autre basée sur la responsabilité civile saufdans les cas limitativement énumérés. Ainsi,

la victime pouvait obtenir un complément éventuel d'indemnisation par l'action en

responsabilité de droit commun à l'encontre du constructeur, du vendeur ou du

réparateur du véhicule. En plus, l'assureur obligé à verser une indemnité avait le droit

d'exercer un recours à l'encontre de toute personne ayant causé intentioimellement le

dommage, du constructeur, du vendeur ou du réparateur ainsi que de l'autorité chargée

de l'entretien de la voirie, responsables de l'accident selon le droit commun.

§ 2. Les objections contreles projets Tunc

Dans tous les pays où un système d'indemnisation automatique a été envisagé, des

groupes de pression émanant du Barreau et des assureurs se sont constitués pour s'y

opposer. En France, la proposition d'indemniser les victimes sans référence à la faute

fut considérée par certains juristes comme une atteinte à la morale. Ils prédirent que

l'abandon de la faute ne pouvait que conduire aux pires catastrophes parce qu'il

ébranlait les bases de la civilisation.'^Ainsi, J. Bel déclarait : « On ne manquera pas

d'objecter qu 'il est immoral de détacher la réparation du préjudice de la faute dont il

est la conséquence. L'obligation de réparer ne peut être qu'une sanction et il est

dangereuxpour une société d'exclure chez les citoyens le sens de laresponsabilité^^^. »
De même, B. Baudelot adressait au projet Tunc les reproches suivants :

« n (le projet Tunc) fait penser à cette publicité des entreprises de pompes funèbres

Art.2-12 du projet Tunc de 1981.
MM. A. TOULEMON et J. MOORE, Gaz. Pal., 1966, I, Doc. p. 120 ; Gaz. Pal. 1968, I, Doc.
p.l28 ; Gaz. Pal. 1969,1, Doc. p.68.
J. BEL in A. TUNC, Pour une loi sur les accidents de la circulation, Paris, Economica, 1981, p.
48.
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américaines : mourez et nousferons le reste ...

A tous les usagers de la route et de la rue, qu'ils circulent à pied, à cheval ou en

voiture, la loi insuffle la confiance et la décontraction : l'assurancepaiera ...

La solution préconisée va à Vencontre de toutes les campagnes menées par le

gouvernement et laprévention routière qui exige de tous les usagers de la voie publique

unrespectparticulièrement strict desrègles du Code de la route.

Pour leur grande part, les opposants aux propositions du Professeur TUNC voulaient

assurer la défense de leurs intérêts. Les assureurs craignaient de ne pas pouvoir

rentabiliser l'assurance malgré une augmentation des primes et surtout de perdre à plus

oumoins à long terme un important portefeuille, en raison du risque de création d'une

assurance publique qui remplacerait les assurances privées"^^® .
Le barreau avait la crainte de voir l'assurance de responsabilité civile basculer vers la

sécurité sociale et ainsi perdre une partie importante de leurclientèle. Il restafermement

opposé à la dérogation du principe de la réparation intégrale.

§ 3. Le compromis réalisé

La réforme poursuivait trois objectifs essentiels"^^^ :
D'abord, mettre fin aux cas de non-indemnisation en limitant l'impact des différentes

causes d'exonération qui avaient été maintenues au profit du gardien de l'automobile

lorsqu'il étaitpoursuivi sur base de rart.1384 al.l du code civil.

Ensuite, améliorer l'efficacité de la garantie d'indemnisation des victimes en ajustantau

mieux l'assurance à la dette de réparation. Pour ce faire, le nombre d'exceptions

normalement opposables par l'assureur aux victimes fut réduit de façon que, dans

l'immensemajorité des cas, ces dernières puissent profiter de l'assurance.

Enfin, désengorger les tribunaux et accélérer les règlements des indemnités. Pour

atteindre ce but, il a été imposé à l'assureur l'obligation de faire une offre d'indemnité

aux victimes dans un certain délai après l'accident.
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B. BAUDELOT in A. TUNC, op. cit., ^.33.
A. TUNC, Pour une loi sur les accidentsde la circulation, Paris,Economica, 1981,p.7.
G. VINEY, L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, L.G.DJ., Paris, 1992,
pp. 11 et s.
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La loi du 5 juillet 1985 permit de réaliser desprogrès sur deuxplans comme son intitulé

le précise : celui de la reconnaissance du droit à l'indemnisation et celui de la procédure

d'indemnisation.

Au niveau de la reconnaissance du droit à la réparation, elle a considérablement facilité

la désignation du débiteur de l'indemnité. Désormais, c'est l'assureur R.C.Auto du

véhicule impliqué dans l'accident qui est obligé de réparer les dommages corporels

subis par les victimes sans qu'il soit possible d'invoquer l'absence de responsabilité de

l'assuré'̂ ^^. La loi réduisit les causes d'exonérations qui empêchaient l'indemnisation

des personnes lésées. L'unique cause susceptible d'écarter l'indemnisation de la

victime reste sa faute inexcusable à condition qu'elle soit une cause exclusive de

l'accident'̂ ^^. La faute inexcusable elle-même est inopérante pour lés persormes de

moins de 16 ans, de plus de 70 ans ou invalides à 80

Sur le plan de l'accélération de l'indemnisation, la loi du 5 juillet 1985 organise une

procédure spéciale d'offre d'indemnité de manière à obliger les assureurs à intervenir

avec célérité'̂ ^^.

Malgré ces dernières innovations, il est reproché, à juste titre, à la loi Badinter de

sacrifier les conducteurs sur l'autel des intérêts financiers. Étant donné que les

conducteurs forment la majeure partie des victimes, leur indemnisation automatique

aurait entraîné un coût énorme pour les assureurs. Pour répondre au besoin de

couverture des conducteurs exclus du régime d'indemnisation automatique, les

assureurs ont introduit une "assurance complémentaire facultative dénommée PACS

(Protection assurée du conducteur et des siens) dont le régime est intermédiaire entre

l'assurance de personnes et l'assurance de responsabilité. Elle profite à l'assuré lui-

même lorsqu'elle est victime telle une assurance de personnes et elle obéit au principe

indemnitaire comme une assurance de responsabilité'*^^.

Toutefois, la loi a maintenule statu quo en ce qui concerne les règles qui gouvernent la

détermination des dommages réparables et leur évaluation. Pourtant, la réforme du
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Art. 1" de la loi du 5 juillet 1985.
Art. 3 al. 1 de la loi du 5 juillet 1985.
Art. 3 al. 2 de la loi du 5 juillet 1985.
Art. 12 à 27 de la loi du 5 juillet 1985.
G. VTNEY, op. cit., p. 93.
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droit de la réparation était aussi envisagée dans le projet de loi. Le Barreau s'opposa

catégoriquement à toute modification qui porterait atteinte au principe de la réparation

intégrale. Pour réaliser un compromis, les modalités de réparation furent retirées de la

réforme.

En Belgique, le législateur profita de la loi du 30 mars 1994 «portant dispositions

sociales » pour insérer les articles 29 bis et ter dans la loi du 21 novembre 1989 sur

l'assurance R.C. Auto. Ces deux articles instauraient un régime d'indemnisation

favorable aux usagers faibles de la route. Dès sa promulgation, la loi du 30 mars 1994

fut l'objet de critiques, dans son esprit comme dans sa lettre. Elle fut vite remplacée par

la loi du 13 avril 1995 modifiant l'article 29bis et abrogeant l'article 29ter de la loi du

21 novembre 1989'̂ ^^. Le législateur fut encore amené à revoir sa copie parla loi du 19

janvier 2001.

L'article 29bis tel qu'il a été modifié institue un régime d'indemnisation automatique

des victimes dites « faibles » - piétons, cyclistes et passagers - à l'exclusion des

conducteurs. Ce régime porte une inspiration marquée de la loi Badinter. Les

mécanismes classiques de mise en œuvre de la responsabilité civile ont été remplacés

par la notion d'implication. ; un concept qui présente l'avantage de permettre à la

victime d'un accident d'être indemnisée sans devoir démontrer ni la faute ni la causalité

au sens strict. Il suffit que le véhicule soit intervenu de manière directe ou indirecte

dans l'accident pour que naisse le droit à réparation. L'un des plus importants reproches

adressés contre le régime d'indemnisation automatique instauré en faveur des usagers

faibles en Belgique est de ne pas avoir modifié la procédure de réparation alors qu'elle

constitue l'une des principales causes de lenteur. Cette lacune a été comblé par la loi du

22 août 2002"^^^. Celle instaure une obligation d'offre d'indemnisation dans de brefs

délais à charge de l'assureur.

427 M. FONTAINE, Précis de droit des assurances, 2° éd., Bruxelles, Larcier, 1996, p. 459; J.L.
FAGNART, « L'indemnisation des victimes d'accident de la circulation après la réforme bâclée du
30 mars 1994», R.G.A.R., 1994, n° 12.388; R.O. DALCQ, «L'indemnisation des dommages
corporels des piétons et des cyclistes », J. T., 1994, pp. 698 et s; V. CLOSON, « De
l'indemnisation de certaines victimes d'accidents de la circulation », Bull, ass., 1994, pp. 500 et s.;
L'indemnisation automatique de certaines victimes d'accidents de la circulation, dir. B.
DUBUTSSON (Actes du recyclage organisé le 26 octobre 1994 par le Centre de droit des
obligationset la Licence en droit et économie des assurances de l'U.C.L.), 1995,216 pp.
A. PIRE, « Commentaire des modifications de la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance
obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs, introduites par les lois des 2
et 22 août 2002 », R.G.A.R., 2003, n°13686.
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Toutefois, comme en France, les conducteurs restent exclus du régime d'indemnisation

automatique.

Section 2 : Les régimes d'indemnisation automatique des

USAGERSFAIBLES EN FRANCE ET EN BELGIQUE

Sous cette section, nous examinerons la technique utilisée par les législateurs français et

belge, la nature des régimes instaurés, leiir autonomie, leur domaine d'application et

l'étendue de l'indemnisation.

§1. La technique utiliséepar lelégislateur

Pour instaurer xm système d'indemnisation automatique enfaveur des usagers faibles de

la route, les législateurs français et belge ont utilisé des techniques différentes. Le

législateur français n'a pas exprimé sa volonté de rompre avec le mécanisme de la

responsabilité civile. Il a seulement déclaré l'inopposabilité des causes d'exonération de

la responsabilité aux usagers de la route qu'il voulait protéger. Cette manière de

procéder a eu pour conséquence de susciter le débat autour de l'autonomie du régime

instauré. Le législateur belge, quant à lui, a manifesté sa volonté d'instaxirer un régime

d'indemnisation automatique mais lesrapports entre ce dernier et la responsabilité civile

demeuraient aussi confus.

A, La technique utilisée par le législateur français : mOPPOSABILITÉ

DES CAUSES D'EXONÉRATIONAUX VICTIMES PRIVILÉGIÉES

a. LNOPPOSABILITÉ DE LA FORCE MAJEURE ETDU FAITDU TIERS

Les articles 2 à 6 de la loi Badinter concernent les causes d'exonération, lesquelles

constituaient les obstacles les plus courants à l'indenmisation des victimes, sous le

régime antérieur. L'art.2 pose le principe de l'inopposabilité de la force majeure et du

fait des tiers aux victimes. Selon cet article, « les victimes, y compris les conducteurs,

m peuvent se voir opposer laforce majeure oulefait d'un tiers par le conducteur d'un

véhicule mentionné à l'article 7®'' ». Cette règle s'applique à toutes les victimes :
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conducteurs'̂ ^®, piétons, cyclistes et passagers. En outre, elle concerne aussi bien les

dommages corporels et les dommages matériels.'̂ ^"

La force majeure est tout événement extérieur non imputable à l'être humain. Il y a lieu

d'inclure dans cette catégorie les événements naturels comme la tempête, l'orage, la

pluie, la foudre, la neige, le gel, le verglas'̂ ^^ le brouillard, mais aussi des événements

anonymes, comme la flaque d'huile répandue sur la route ou le passage d'un animal

dont le propriétaire n'a pas été identifié ainsi qu'éventuellement le « fait du prince », si

l'accident est imputé à un défaut de l'infrastructureroutière. L'inopposabilité de la force

majeure à la victime est un progrès notable par rapport au régime antérieur car tous ces

événements précédemment cités pouvaient empêcher l'indemnisation si le juge était

convaincu qu'ils avaient été imprévisibles et irrésistibles poior le gardien du véhicule

dont la responsabilité civile était mise en cause.

Le fait du tiers est désigné de manière générale sans distinguer celui qui est imprévisible

et irrésistible de celui qui ne l'est pas. Sous le régime antérieur, seul le fait du tiers

présentant ces deux caractères étaientopposables aux victimes. Dans le cas contraire, le

fait du tiers n'était pas opposable aux victimes car la jurisprudence appliquait le

principe de l'obligation in solidum : les victimes avaient le droit de réclamer la

réparation intégrale à chacun des co-responsables. A ce titre, le mérite de la loi du 5

juillet 1985 est d'avoir éliminé le moyen exonératoire fondé sur le fait d'un tiers

présentant les caractères de la force majeure, dans les situations qui rentrent dans son

champ d'application.

b. INOPPOSABILITÉ DE LA FA UTE DE LA VICTIME

Les articles 3 à 5 de la loi du 5 juillet 1985 attachent des effets différents à la faute de la

victime selon la nature du dommage, la position de la victime au moment de l'accident

ainsi que l'âge et l'état physique de la victime.

En cas d'atteinte à la persorme, la faute de la victime entraîne des effets plus étendus si

la victime conduisait l'un des véhicules impliqués que si elle n'était pas conducteur.

Le conducteur subit les conséquences de sa faute quelle que soit la gravité de celle-ci.

A condition qu'il y ait un autre véhicule impliqué sinon le conducteur ne pourrait cumuler les
qualités de victime et de responsable-assuré.
Contrairement à l'article 3, l'article 2 ne fait aucune distinction fondée sur la nature des
dommages.
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L'article 4 de la loi du 5 juillet 1985 dispose explicitement que « lafaute commise par

le conducteur du véhicule a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des

dommages qu 'il a subis ».

La victime non conducteur ne subit qu'exceptionnellement les conséquences de sa

faute. Suivantles dispositions de l'art. 3, les victimes qui, au moment de l'accident sont

âgées de moins de 16 ans ou plus de 70 ans ou titulaires d'un titre leur reconnaissant

une invalidité d'au moins 80 % ne peuvent se voir opposer que leur faute intentionnelle.

La recherche volontaire du dommage qui peut être opposée à toute victime, quels que

soient son âge et son état de santé, est très rare dans la pratique. Les seules hypothèses

envisageables d'atteintes voulues à sa propre intégrité corporelle sont le suicide

conscient"^^^, et la mutilation volontaire."^^^ La Cour de cassation a décidé que même

une faute très grave comme le fait de se maintenir volontairement sur la chaussée

devant une voiture en participant à un attroupement illicite n'établit pas que la victime

« ait recherché le dommage qu'elle a subi » au sens de l'art.S de la loi du 5 juillet

1985.^^^4

Les autres victimes peuvent être privées de la réparation en raison de leur faute

inexcusable si celle-ci a été la cause exclusive de l'accident. Le concept de « faute

inexcusable » a été emprunté au domaine du droit du travail. Un arrêt des Chambres

réimies l'a définie comme ime faute « d'une gravité exceptionnelle, dérivant d'un acte

ou d'une omission volontaire, de la conscience que devait en avoir son auteur, de

l'absence de toute cause justificative, et se distinguant par le défaut d'un élément

intentionnel de lafaute intentionnelle Cette notion a alûnenté un lourd contentieux

en matière d'accidents de la circulation. Au début, la faute inexcusable fut différemment

définie par les juges dont certains avaient tendance à lui conférer une extension

excessive, enlaretenant dans des hypothèses assez banales.'̂ ^^

La Cour de cassation dut intervenir pour indiquer l'interprétation adéquate de la notion.
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Civ. 2è, 22 juin 1988, Bull, civ., H, n°148, p.79.
Civ.2è, 24 févier 1988, Bull, civ., ïï, n°49, p.25 ; Civ.2è, 21 juillet 1992, KC.A.,1992, ii°415 ;
Paris, 28 février 1992, Gaz. Pal, 1992, p.l2, note CHABAS.
G.VINEY, L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, Paris, L.G.DJ., 1992, p.44
Civ. 2è, 17 février 1988, Bull civ., II, n°, 44, p.23 ; Civ.2è, 7 février 1989, Gaz. Pal, 1990,
Panorama, 81.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Le droit du dommage corporel, système d'indemnisation, 2è éd., Paris,
Dalloz, p.558.
F. BLOCH, « Deux ans de jurisprudence et le coup d'arrêt de la Cour de cassation le 20 juillet
1987», JC/», 1988,1,3332.
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Dans ses arrêts du 20 juillet 1987, elle définît la faute inexcusable comme « me faute

volontaire, d'une exceptionnelle gravité, exposantsans raison valable, son auteur à un

danger dont il aurait dû avoir conscience ». Quant à la notion de cause exclusive, elle

se référé à la force majeure. Ainsi, la faute inexcusable ne peut exonérer le conducteur

que si elleprésente les caractères traditionnellement reconnus à la force majeure, c'est-

à-dire si elle a créé une situation imprévisible, qui rendait l'accident inévitable pour

l'automobiliste. La définition de la faute inexcusable, cause exclusive de l'accident

marque une orientationnettementrestrictive, favorable aux victimes.

Etant donné les effets attachés à la qualité de conducteur, il importe de savoir à quelles

conditions une personne est considérée comme conducteur ou pas. La jurisprudence a

apporté des précisions à ce sujet. Le critère retenu par la Cour de cassationde France est

la présence aux commandes du véhicule au moment où l'accident a commencé à se

produire. Ainsi, la Haute juridiction a considéré comme conducteur la personne qui

était aux commandes d'unvéhicule remorqué par un autre'*^^, d'un véhicule à l'arrêt'̂ ^^

et même d'un véhicule qui n'était pas en marche'̂ ^®. Dans le cas d'un véhicule école

muni d'une double commande, le moniteur et l'élève ont été tous deux considérés

comme conducteurs'^'^''.

Par contre, la personne qui n'était pas aux commandes au moment de l'accident n'est

pas traité comme un conducteur. Il en est ainsi de la personne qui venait de quitter sa

place de conducteur pour effectuer des réparations'̂ '̂ ^ ou pour toute autre cause.'*'*^
En cas d'atteinte aux biens, le droit commun de la responsabilité civile demeure

applicable. La victime peut se voir opposer sa faute dans la mesure où elle a contribué à

la réalisation du dommage. Toutefois, les fournitures et les appareils délivrés sur

prescription médicale sont régis par la loi du 5 juillet 1985'*'̂ ^. Ainsi, le législateur

français a voulu inclure toutes les conséquences économiques et morales du dommage

corporel dans la catégorie des atteintes à la persoime. La catégorie des dommages aux
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Civ 2è, 14 janvier 1987, JCP, 1987, II, 20768, note F. CHABAS ; Corn. 17 janvier 1989, D.,
1989, IR, 72.
Civ. 2è, 28 avril 1986, Bull, civ., n, n°63, p.42.
Civ.2è, 13 janvier 1988, Bull, civ., H, n°14, p.7 ; Crim. 17 janvier 1989, Bull crim. n°18, p.50,
obs. P. JOURDAIN.

Versailles 5 février 1988, Rev. Trim. du ressort de la Cour d'appel de Versailles, 1988, n°l 1, p.39.
Crim. 7 octobre 1987, Bull crim., n° 271, p.685.
Crim., 14 janvier 1988, Bullcrim., n°19, p.50 ; Civ.2è, 15 juin 1988, Bull civ., II, n°139, p.74 ;
Civ. 2è, 31 mai 1995, R.C.A., 1995, n°297 ; Crim. 2 octobre 1996, R.C.A., 1997, n°15.
Alinéa 1" de l'article 5 de la loi du 5 juillet 1985.
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biens estréduite auxseules atteintes aupatrimoine qui ne résultent pas de la mort ou des

blessures. C'est dans cet esprit que la Cour de cassation a inclus les frais funéraires

flans la catégorie des atteintes àla personne.^ '̂̂ De même, la deuxième chambre civile a

affirmé que le dommage aux biens s'entend du dommage causé à des biens matériels et

non du préjudice économique subi par ricochet à lasuite d'une atteinte à lapersonne de

la victime directe.'̂ ^ Finalement, les dommages aux biens se limitent aux dommages

causés aux véhicules et aux objets qu'ils contiennent, aux vêtements, aux biens

mobiliers et immobiliers appartenant aux riverains ...

B. La technique utilisée par le législateur belge : INDEMNISATION

AUTOMATIQUE DES USAGERS FAIBLESDE LAROUTE

En Belgique, le législateur a tout simplement édicté un droit à l'indemnisation

automatique des victimes. L'art. 29bis dispose ; « En cas d'accident de la circulation

impliquant un ouplusieurs véhicules automoteurs, aux endroits visés à l'article 2, §

et à l'exception des dégâts matériels et des dommages subis par le conducteur de

chaque véhicule impliqué, tous les dommages subis par les victimes et leurs ayants et

résultant des lésions corporelles ou du décèsy compris les dégâts aux vêtements, sont

réparés solidairement par les assureurs qui, conformément à laprésente loi, couvrent

la responsabilité du propriétaire, du conducteur ou du détenteur des véhicules

automoteurs... »

Dans sa première version, l'art. 29 bis excluait du bénéfice de l'indemmsation

automatique les victimes ayant commis une faute inexcusable mais cette notion n'était

pas définie. Les premiers commentateurs dunouveau régime estimaient qu'il revenait à

la jurisprudence d'en déterminer le contenu. Toutefois, le Professeur DALCQ la

trouvait déjà imprécise.'̂ '̂ ^ Pour éviter de vider le régime de sa substance par une

interprétation extensive de ce concept, le législateur y apporta une définition empruntée

à lajurisprudence française à l'occasion de la modification intervenue le 13 avril 1995.

Crim., 11 octobre 1988, Bull crim., n°399, 950 ; Crim., 20juin 1989, R. G.A.T, 1989, p.573.
Civ. 2è,24 janvier 1990, Bull civ., II, n°13, p.7 ; J.C.P., II, 1990, II, 21581, note F. BARBIERI,
R.G.A.T., 1990,p.848.
H. DERODE, « Leslimites du droit à l'indemnisation : catégories de victimes-faute inexcusable »
m. L'indemnisation des certaines victimes d'accidents de la circulation ( ouvrage collectif sous la
coordination du Professeur B. DUBUISSON ), Académia-Bruylant, 1995, p.90, n°21.
R.O. DALCQ, «L'indemnisation des dommages corporels des piétons et cyclistes », J.T., 1994,
p.671.
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La faute inexcusable fut définie comme « la faute volontaire d'une exceptionnelle

gravité, exposant sans raison valable son auteur à un danger dont il aurait eu

conscience. »

En outre, le législateur belge ajouta lacondition que la faute inexcusable soit « la seule

cause de l'accident » pour constituer une cause de déchéance du droit à l'indemmsation

de la victime. Ainsi, en cas de fautes partagées, le régime d'indemmsation automatique

restait d'application'''̂ ^ De plus, l'exception de faute inexcusable n'était pas opposable

aux victimes âgées de moins de 14 ans.'̂ ^

A l'occasion de la modification intervenue le 19janvier 2001, le législateur remplaça la

« faute inexcusable » par la «faute intentionnelle . La limitation de laperte du

droit à l'indemnisation automatique au seul cas de faute intentionnelle de la victime

présente l'avantage de réduire considérablement les hypothèses dans lesquelles les

assureurs et les propriétaires de véhicules sur rails pourront échapper à leur obligation

d'indemnisation d'autant plus que cette exception ne peut pas être opposée aux

personnes de moms de 14 ans.

§2. La naturedesRégimesinstaurés

Le système d'indemnisation instauré par la loi du 5 juillet 1985 ne relève pas d'un

véritable droit de la responsabilité. La loi a institué un système de réparation des

dommages corporels largement indépendant de la faute de la victime. Les victimes ont

une créance d'indemnisation contre l'assureur du véhicule impliqué dans l'accident'̂ ".

En Belgique, certains commentateurs virent dans le nouveau régime d'indemmsation

448

449

450

451

452

Art. 29 bis, § 1", al.5 et 6 de la loi du 21 novembre 1989.
Art. 29bis, § 1", al.7 de la loi du 21 novembre 1989.
Selon les travaux préparatoires, cette modification estjustifiée par l'interprétation extensive que
certains tribunaux doimaient à la faute inexcusable, ce qui allait à l'encontre de la volonté du
législateur, voirDoc. pari., Ch. Repr. Sess. 1999-2000, n°0210/005.
Tel n'est pas l'avis de la doctrine. L'analyse des décisions rendues montre plutôt, que les
tribunaux belges sont rigoureux; ils ne retiennent la faute inexcusable que dans des cas
exceptionnellement graves. Voir dans ce sens D. de CALLATAY& N. ESTIENNE, «De la faute
inexcusable à la faute intentionnelle», L'indemnisation des usagers faibles de la route ( ouvrage
collectif sous la direction des Professeurs P. JADOUL & B. DUBUISSON ), Bruxelles, Larcier,
2002, pp.122 et s.; F. LEZAACK, «Le CASO pour l'indemnisation automatique des
conducteurs », Le Monde de l'assurance, 16 février 1998,p.17.
Ph. MALAURIE, L. AYNES & Ph. STOFFEL-MUNCK, Les obligations, Paris, Defi-énois, 2003,
ppl48-149.
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une assurance directe contre les accidents corporels.'̂ " D'autres défendirent, par contre,

qu'il s'agit d'une responsabilité civile objective'̂ '̂̂ .
La question présente un intérêt pratique car la réponse qui y est donnée permet de
résoudre d'autres problèmes. Elle permet notamment de savoir si le nouveau système

d'indemnisation est régi par les dispositions propres aux assurances de responsabilité

ou par les dispositions spécifiques aux assurances de personnes, si la victime dispose

d'une action directe assortie d'une inopposabilité des exceptions comme en assurance

RC Auto traditionnelle ou si le tiers-payeurs dispose ou non de recours...

Laloi du 13 avril 1995 a apporté une réponse à certaines questions. Actuellement, l'art.

29, §1®', al. 7 dispose : « Cette obligation d'indemnisation est exécutée conformément

aux dispositions légales relatives à l'assurance de la responsabilité en général et à

l'assurance de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs en particulier,

pour autant que leprésent article n 'y déroge pas. »

Selon J-L. FAGNART, l'art. 29 bis serait incohérent s'il constituait un régime de

responsabilité fondée sur la fiction de la faute d'une personne dont la responsabilité ne

peut être mise en cause. Ainsi, il tire la conclusion selon laquelle l'article institue un

système d'indemnisation sans égard àla responsabilité'̂ ^^

§ 3. Leur autonomie

En France, le premier débat sur le régime instauré par la loi Badinter tourna autour de

la question de son autonomie. Les dispositions de la loi du 5 jmllet 1985 instituent un

véritable droit à l'indemnisation au profit des victimes d'accidents de la circulation

routière dans lesquels sont impliqués les véhicules terrestres à moteur. La faveur
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S.FREDERICQ, « Belgique. Assurance automobile. Protection des piétons et des cyclistes. Une
loi révolutionnaire : la loi du 30 mars 1994», Bulletin d'information de l'AlDA, 1994,p.70, n° 45.
Voir R.0 DALCQ, « L'indemnisation des dommages corporels des piétons et des cyclistes »,
J.T., 1994, p.668 ; R.O. DALCQ , « Laloidu 13 avril 1995 remplaçant l'art.29 bis et abrogeant
l'art. 29ter inséré par la loidu 30mars 1994 dans la loidu 21 novembre 1989 », R.G.A.R., 1995,
n°12484 ; B. DLTBUISSON, «La loi sur l'indenmisation automatique de certaines victimes
d'accidents de la circulation ou l'art du clair-obscur », L'indemnisation automatique de certaines
victimes d'accidents de la circulation, Academia-Bruylant, 1995, pp.9 et s. ; J-L. FAGNART,
« L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation après la réforme bâclée du 30 mars
1994 », R.G.A.R., 1994, n° 12388.
Les indemnisations sans égardà la responsabilité (Actes ducolloque du26 octobre 1999 organisé
à l'U.L.B. sous la coordination de J-L. FAGNART), Bruxelles, Kluwer, 1999,p.9; voir également
dans Responsabilités, traité théorique et pratique, introduction générale au droit de la
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accordée auxusagers faibles de la route se manifeste par le fait qu'ils ne peuvent se voir

opposer la force majeure ou le fait d'un tiers par le conducteur ou le gardien d'un

véhicule, pas plus d'ailleurs leur propre faute à l'exception de celle qui revêt un

caractère inexcusable. La loi ne contient aucune disposition désignant le responsable.

Ainsi, il se posa la question de savoir s'il y avait lieu de se référer au droit commun de

la responsabilité civile pour combler lés lacunes de la nouvelle loi. Ce fat l'objet de la

controverse qui surgit entre partisans et adversaires de ce qu'on a appelé l'autonomie de

la loi du 5 juillet 1985 par rapportau droitcommun de la responsabilité civile.

Les partisans de l'autonomie"^^^ soutenaient que la loi du 5juillet 1985 a créé un régime

original, indépendant du droit commun de la responsabilité civile. Ses opposants'̂ '̂
soutenaient, par contre, que les dispositions de ce dernier texte ont uniquement pour

l'objet de limiter les causes d'exonération opposables aux victimes. Comme la loi ne

déterminait pas les conditions de désignation du responsable, ils en déduisaient que ses

dispositions laissaient intactes toutes les exigences nécessaires à l'existence du droit à

l'indemnisation dans le cadre du droit commun de la responsabilité civile. Ils avançaient

que la référence au droit commun de la responsabilité civile par le législateur se

justifiait encore par l'introduction du nouveau régime dans le cadre de l'assurance de

responsabilité civileautomobile et par les termes utilisés tels « gardien », «faute de la

victime », «fait du tiers », « cause exclusive », etc. Ainsi, ils appuyaient que la victime

devrait établir les conditions de la responsabilité civile conformément aux dispositions

des art.1382, 1383 ou 1384 al.l du code civil pour prétendre à l'indemnisation. Une

fois cette preuve établie, la victime aurait alors le droit de se prévaloir des dispositions

du nouveau régime qui consacrent l'inopposabilité de certaines causes d'exonérations.

En d'autres termes, ils défendaient que la loi Badinter n'a pas créé un régime spécifique

et autonome mais qu'elle s'est limitée à apporter certaines corrections à l'interprétation

des textes du code civil par la jurisprudence antérieure.
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responsabilité, vol.2, livre 1 bis, Story-scientia, 2004, p.33.
H. GROUTEL, « Le fondement de la réparation institué par la loi du 5 juillet 1985 », J.C.P.,\9^6,
I, 3244 ; C. LARHER-LOYER, « Réflexions après quelques mois d'application des articles 1" à 6
de la loi du 5 juillet 1985modifiant le droit à l'indemnosation des victimes d'accidents de la
circulation routière », D., 1986, chr. pp.205 et s.
F. CHABAS, Le droit des accidents de la circulation après la réforme du 5 juillet 1985, Paris,
Litec, 1985.
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La cour de cassation trancha en faveur de l'autonomie en déclarant que la loi de 1985

est la seule applicable àl'exclusion des art. 1382 et s. du code civil.'̂ ^®

En Belgique, ce sont les dispositions du paragraphe 5 de l'article 29 bis qui règlent le

problème en précisant: « les règles de la responsabilité civile restent d'application

pour toutce qui n 'estpas expressément régipar leprésent article ».

§4. Leur DOMAINE D'APPLICATION

L'article de la loi française du 5juillet 1985 précise qu'elle s'applique «.même

lorsqu'elles sont transportées en vertu d'un contrat, aux victimes d'un accident de la

circulation dans lequel est impliqué un véhicule à moteur ainsi que ses remorques, à

l'exception des chemins de fer et des tramways circulant sur des voies qui leur ont

propres ».

En Belgique, le domaine d'application de l'art. 29 bis est déterminé par la loi du 21

novembre 1989. Il s'applique aux accidents de la circulation imphquant les véhicules
459

terrestres automoteurs .

A. VÉHICULE TERRESTRE À MOTEUR

Les véhicules concernés par la loi Badinter sont des véhicules terrestres à moteur ainsi

que leurs remorques et semi-remorques. Pour que le régime d'indemnisation

automatique soit applicable, le véhicule impliqué dans l'accident doit être terrestre. Il

en résulte que les navires, bateaux, aéronefs, hélicoptères, hydroglisseurs, scooters de

mer, téléphériques, télésièges ou téléskis sont exclus du champ d'applicationde la loi.

En outre, la loi exclut de son application, les accidents dans lesquels sont impliqués les

chemins de fer et les tramways qui circulent sur les voies qui leur sont propres. En cas

de collision entre une automobile et un train à un passage à niveau, les dommages

Civ. 2è, 4 mai 1987, Gaz. Pal., 1987, 428 et note F. CHABAS ; Civ. 2è, 21 mai 1990, IV, 277.
H. de RODE, « L'assurance de la responsabilité civile automobile » in Responsabilités, traité
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causés au personnel de la SNCF etaux passagers du train sont réparés conformément à

la loi du 5 juillet 1985 et ceux causés à l'automobile ainsi qu'à ses passagers sont

réparés suivant le droit commun de la responsabilité civile'̂ ^°.

En Belgique, la loi belge du 19 janvier 2001 a étendu le régime d'indemnisation

automatique organisé par l'article 29 bis de la loi 21 novembre 1989 aux victimes des

dommages corporels entraînés par des accidents impliquant les véhicules circulant sur la

voie ferrée.'̂ ^^

Le paragraphe 3 de l'art. 29 bis exclut de son application les fauteuils roulant
automoteurs susceptibles d'être mis encirculation par une personne handicapée.

B. ACCIDENTDE LA CIRCULATION

La notion même d'accident suscite des questions en matière de la circulation routière.

Dans le langage courant, un accident est un événement fortuit et imprévisible. On ne

peut dès lors pas parler d'accident lorsque le dommage résulte d'une faute
intentionnelle. La Cour de cassation de France a jugé que, dans le cadre de la loi du 5

juillet 1985, les heurts ou les collisions délibérément causés excluent l'existence d'un

accident.'̂ ^^

En outre, la loi du 5 juillet 1985 ne s'applique qu'aux accidents de la circulation. Elle

n'est pas applicable lorsque des véhicules sont impliqués dans des accidents alors qu'ils

sont occupés à une fonction spécifique, différente de leur fonction première de

théorique etpratique, Livre 72, Story-Scientia, 1998, pp.35 et s.
Civ. 2è, 17 mars 1986, D., 1987, 49, note H.GROUTEL ; Civ.2è, 13 déc.1989, Bull, civ., n°220.
B. DUBUISSON, «La loi du 1 janvier 2001, modifiant le régime d'indemnisation automatique
des usagers faibles de la route... », L'indemnisation des usagers faibles de la route, Bruxelles,
Larcier, 2002, pp.207 et s.; Chambre, Doc. Pari, 1999 -2000, n° 0210/005, p.ll ; N.
ESTIENNE &D. deCALLATAY, «Lepoint surl'indemnisation automatique des usagers faibles
de laroute après la loi du 19 janvier 2001 », Développements récents du droit des accidents de la
route, Liège, CUP, 2002, p.l31 ; B. DUBUISSON, «La loi du 19 janvier 2001 modifiant le
régime d'indemnisation des usagers faibles de laroute « Cent fois sur le métier... »,J.T., 2001,
pp. 585 et s.
Cass. crim. 23 mai 1991, Bull crim, n°220 ; Resp. civ.et assur.., 1991, comm., 358 ; Cass.2è civ.,
6 décembre 1991, Bull civ., II, n°382 ; Resp civ. et assur., 1992, comm.90 ; Cass. crim., 6 février
1992, Resp. civ. et assur.., corDm.207 ; RT.D.C., 1992, obs . P. JOURDAIN; Cass. civ. 2è, 23
janvier 2003, D., 2003, p.605.
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déplacement'̂ ®^ Il en est ainsi des accidents impliquant des engins de chantier ou des

camions- magasin. Dans pareils cas, la fonction de déplacement du véhicule s'efface

généralement au profit de son utilisation comme instrument de travail'̂ ®'̂ . Mais cette
restriction ne vaut que pour autant que le véhicule soit immobile. Si l'accident seproduit

pendant qu'un véhicule-outil se déplace, l'accident est qualifié d'accident de la

circulation et il est soumis au régime de la loi du 5 juillet 1985. Pareille interprétation

identique est également valable en Belgique.

En France, la notion de « circulation » est comprise dans un sens large. Elle comprend

aussi bien la circulation sur la voie privée que sur la voie publique. Amsi, la loi du 5

juillet de 1985 a été appliquée à un accident survenu sur une voie privée de desserte

d'un ensemble immobilier'̂ ®^ dans un champ'̂ ^®, sur une piste de ski'̂ ®'̂ , sur un circuit
automobile destiné à des courses'^^l La circulation s'entend aussi bien dans le cas des

véhicules enmouvement comme dans celui des véhicules à l'arrêt'̂ ®®.

En Belgique, l'alinéa V' de l'art.29 bis, § 1®', précise que l'accident de la circulation

impliquant un ou plusieurs véhicules automoteurs doit s'être produit « aux endroits

visés à l'art. 2 § f ». Ces endroits sont ceux dans lesquels la mise en circulation d'un

véhicule automoteur entraîne l'obligation d'assurance. Il s'agit de la voie publique, des

terrains ouverts au public et des terrains non publics mais ouverts à un certain nombre

de personnes ayant le droit de les firéquenter.'̂ '̂' Les accidents de la circulation survenus

sur les voies purement privées ne sont pas régis de l'art. 29 bis ; l'indemnisation des

victimes de tels accidents est soumise au droit commun de la responsabilité civile. Cette

exclusion est fondée sur la crainte de fraude et sur le fait qu'un certain nombre d'engins
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Cass. 2è civ., 5 novembre 1998, D., 1999, 256, note J. MOULY.
Cass. fr. 8 mars 2001, R.TD.C., 2001, p. 607 et obs. P. JOURDAIN ( Dans cette espèce la
qualification d'accident de la circulation a été refusé à un accident causé par l'ouverture sur un
passant, del'auvent d'une remorque dans laquelle une boulangère vendait des pizzas) .
Paris, 14 février 1986, Gaz. Pal, 1986,1.304, note F, CHABAS.
Civ.2è, mars et 25 juia 186,D. 1987, somm.87, obs. H. GROUTEL.
Grenoble, 9 février 1987, D., 1987,245, note F. CHABAS.
Civ.2è, 28 février 1996, Z).1996.438, noteJ. MOULY ; RT.D.C., 1996, 641, obs. P. JOURDAIN.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Le droit du dommage corporel, systèmes d'indemnisation, 2è éd., Paris,
Dalloz, 1993,p.421.
B. DUBUISSON, «Commentaire des art.l à 11: l'obligation d'assurance, la garantie
d'indemnisation», La nouvelle réglementation de l'assurance KC.automobile, Academia-
Bruylant, 1990, p.24-25, G. SCHAMPS, « Assurance R.C auto : une loi nouvelle ? », R.G.A.R,
1990, 11671 ; J. L FAGNART, «Examen de jurisprudence ( 1981 à 1990 ); les assurances
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circulent exclusivement sur les terrains privés et ne sont, par conséquent, pas soumis à

l'obligation d'assurance.'̂ ^^

La notion de circulation est une question de fait, soumise à l'appréciation souveraine du

juge du fond. La doctrine est unanime pour affirmer que la notion d'accident de la

circulation doit être interprétée de façon large et qu'elle suppose qu'au moment de

l'accident le véhicule se rattache d'une manière ou d'une autre à la circulation comme

instrument de déplacement.'̂ "'̂ La jurisprudence est fidèle à cette interprétation

extensive. Ainsi, par exemples'̂ '̂ , ont été considérés comme des accidents de la

circulation : un accident impliquant un ou plusieurs véhicules immobilisés, abandonnés

à l'arrêt ou en stationnement, une chute d'un passager d'un bus lors d'un freinage

soudain, un jet d'une pierre du haut d'un pont sur un autocar, une explosion d'un

véhicule piégé, le malaise soudain d'un passager d'un véhicule, les blessures d'une

jeune fille assise à l'arrière du véhicule par une balle perdue lors d'une fusillade entre

des malfrats et la police.'*"''̂ Cette interprétation extensive de la notion d'accident de la

circulation est la manifestation d'un esprit favorable à l'indemnisation des usagers

faibles de la route.

C. Implication du véhicule

En France et en Belgique, l'application du régime d'indemnisation automatique des

usagers faibles de la route est soumise à la condition qu'un véhicule terrestre à moteur

soit impliqué dans l'accident'̂ ''̂ Dès lors que l'implication est établie, la victime peut

obtenir la réparation en s'adressant à l'assureur du véhicule et toutes les objections

tirées de l'éventuelle inexistence des conditions exigées par le droit commun de la

471

472

473

474

475

terrestres», R.C.J.B., 1992,pp.60-61.
N. ESTIENNE & D. de CALLATAY, op. cit. p.l31.
TH. PAPART, «champ d'application de rart.29 bis: véhicule automoteur, accident de la
circulation : essai de définition », L'indemnisation des usagers faibles de la route, Bruxelles,
Larcier, 2002, p.91; G. VINEY et P. JOURDAIN, Traité de droit civil: les conditions de la
responsabilité, 2è éd., Paris, L.G.D.J., 1998, n°981.
Voir les décisions citées par T.PAPART, « Champ d'application de l'article 29 bis : véhicule
automoteur, accident de la circulation, implication : essai de définition », L'indemnisation des
usagersfaibles de la route, Bruxelles, Larcier, 2002,pp.93-94.
N. ESTIEîSnSIE & D. de CALLATAY, op. cit. p.l34 ; voir dans le même sens l'arrêt de la Cour de
cassationdu 09janvier 2004 publié sur www.juridat.be.
Art. 29 bis §1®'' de la loi du 21 novembre 1989.
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responsabilité civile sontimpuissantes à la priver de ce droit.

Les législateurs français et belge ont utilisé lanotion d'implication pour contourner les

difficultés entraînées par la recherche préalable d'un lien de causalité entre le fait du

véhicule et le dommage. La Cour de cassation française a affirmé que l'absence d'un

lien de causalité entre la faute d'un conducteur et le dommage subi par la victime

n'exclut pas que le véhicule puisse être impliqué dans l'accident" '̂®.

L'interprétation de la notion d'impUcation a suscité un abondant contentieux et des

controverses dans la doctrine française'̂ ''. Les définitions qui en ont été données sont

variables selon les commentateurs.'̂ '̂ La jurisprudence firançaise estparvenue à se fixer

un système d'interprétation cohérent de cette notion. Lorsqu'il y a eu contact matériel

entre le véhicule et la victime au moment de l'accident, aucun problème ne se pose. La

jurisprudence recormaît généralement que le véhicule est impliqué, qu'il soit en

mouvement'̂ '̂ , à l'arrêt ou en stationnement"^^". Toutefois, deux situations causent des

difficultés. La première est celle dans laquelle il n'y a pas eu de contact entre le
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Civ.2è, 11 avril 1986, Gaz.PaL, 1986.2.610 ; JCP, 1986, H, 20672, note J-F. BARBIERI ; Civ.2è,
18 mai 2000, RT.D.C., 2000, p. 852, obs. P. JOURDAIN.
H. GROUTEL, « L'implication du véhicule dans la loi du 5 juillet 1985 », D., 1987, chr.l ; J.
BIGOT, « Les trois lectures de la loi Badinter », J.C.P., 1987, 3278 ; H. MARGEAT, « Accident
de la circulation : la loi Badinter six mois plus tard ou les sept points clés », Gaz. Pal., 9 mars
1986, Doct., p.2 ; J. HUET, « La définition de l'implication, condition de l'obligation de
réparation pourle conducteur ou le gardien d'un véhicule », RT.D.C., 1987, p.330 ; R. MARTIN,
« Retour sur la distinction du fait et du droit », D. 1987, Chr.p.27 ; H. GROUTEL, « L'extension
du rôle de l'implication du véhicule » in D. 1990, chr. p.263 ; Ph. CONTE, « Le législateur, le
juge, la faute et l'implication», J.C.P., 1990, I, 3471 ; A. TUNC, «La notion d'implication».
Risques n° 6,juin 1991, p.77 ; R. RAFFI, « Implication et causalité dans la loi du 5juillet 1985 »,
D., 1994, chr. p.l58 ; P. JOURDAIN, « Implication et causalité dans la loi du 5 juillet 1985 »,
J.C.P., 1994,1,3794 ; Obs. R.T.D.C., 1988, p.778 ; 1989, pp.99, 763 et 769 ; 1990, p.507 ; 1991,
p.354 ; 1994, pp.363, 368, 625 et 627 ; 1995, p.382 ; G. DEFRANCE, «Les juges élargissent le
champ d'appUcation de la loi », Argus 16 juin 1995, p.44 et « l'implication élargit le nombre de
victimes indemnisées », Argus 30 juin 1995, p.42.
F. CHABAS, « Brèves remarques complémentaires sur la notiond'implication et son rôle », Gaz.
Pal. 1986.1, doctr.262 ; H. GROUTEL, « L'impHcation du véhicule dan la loi du 5 juillet 1985 ( à
propos des arrêts rendus par la 2è chambre civile le 21 juillet 1985)», D., 1987, chr. 1 ; P.
JOURDAIN, « Implication et causalité dans la loi du 5 juillet 1985 », JCP, 1994, I, 3794 ; R.
RAFFI, « Implication et causalité dansla loi du 5 juillet 1985 » , D, 1994,chr.158.
Civ. 2è, 16 décembre 1985,J.C.P., 1986, IV, 81 ; Civ. 2è, 19 février 1986, J.C.P., 1986, TV, 121,
Gaz. Pal. 9 juillet 1986, Som. 8, obs. F. CHABAS ; Civ. 2è, 11 avril 1986, J.C.P., 1986, IV, 163,
Gaz. Pal. du 3 octobre 1986, note P. JOURDAIN ; Civ. 2è, 3 juillet 1991, R.C.A., 1991, n°382 ;
Civ. 2è, 11 décembre 1991, R.C.A., 1992, n° 93 ; Civ. 2è, 31 mars 1993, RC.A., 1993, n°231 ;
Civ. 2è, 4 avril 1995, Argus, 21 avril 1995, p.43.
Voir notamment les décisions suivantes : Civ. 2 è, 3 décembre 1980, RT. D. C.., 1981, 636 ; Civ.
2è, 28 février, 7 et 21 mai ainsi que 7 juin 1990, D.1990, 123, note J-L. AUBERT, Civ. 2è, 19
février 1992,RCA., 1992,n°183 ; Civ.2è , 12juin 1996,RC.A., 1996,n°316.
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véhicule impliqué et la victime. Lajurispradence française considère que l'absence de

contact avec la victime n'exclut pas en principe qu'un véhicule puisse être impliqué

Hans l'accident. Un véhicule peut être impliqué même en l'absence de contact matériel

lorsqu'il ajoué un rôle perturbateur. Ainsi, dans lecas d'uncyclomotoriste déséquilibré-

et jeté à terre pour avoir été surpris par l'arrivée d'un camion, il a été reconnu que ce

dernier était impliqué dans l'accident.'*®^

La seconde situation est celle du véhicule en stationnement. L'implication est

incontestable lorsque le véhicule perturbe la circulation. La question est plus

controversée lorsque cette condition n'est pas rempUe mais la Cour de cassation de

France a décidé que le fait qu'un véhicule soit en stationnement sans perturber la

circulation n'exclut pas son implication dans un accident.'*®^

En Belgique, le législateur avait suggéré une interprétation extensive de la notion

d'implication.'*®^ La doctrine a aussi soutenu cette orientation'*®'* et la jurisprudence ya
également été fidèle. A titre d'exemples'*®^ l'implication a été reconnue dans les cas

d'un piéton qui est tombé, effrayé par la mise en marche d'un véhicule ; d'un piéton

qui a fait une chute suite à l'effet de surprise consécutif à uncoup defrein ou de klaxon

d'un automobiliste ; d'une ménagère qui a trébuché dans son seau avant de heurter la

vitre d'une voiture garée, d'un piéton déjà renversé qui a été heurté une deuxième fois

par un autre véhicule.

Toutefois, il y a lieu d'observer un risque de retour au débat sur la causalité lorsque le

véhicule est à l'arrêt ou en statiormement ou lorsqu'il n'y a pas eu de contact entre le

véhicule et la victime. Ainsi, un jugement du tribunal de police d'Anvers a rejeté

l'implication d'un véhicule en statiormement devant lequel un enfant était passé,

immédiatement avant d'être happé par un autre véhicule en traversant la chaussée,

l'arrivée de ce dernier ayant été caché par la présence du premier véhicule. Le tribunal
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Civ.2è, 14 décembre 1987, Gaz. Pal, 1988,1, 428, note F.CHABAS.
Civ.2è, 23 mars 1994, Z). 1994.299, note H. GROUTEL ; JCP 1994, n, 22292, note P. CONTE,
RT.D.C., 1994, 627, obs. P. JOURDAIN.
Doc. pari., Sén., sess., 1993-1994, n°980-l, p.33.
B. DUBUISSON, « La loi sur l'indemnisation automatique de certaines victimes d'accidents de la
circulation ou l'art du clair-obscur », L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation.
Loi du 30 mars 1994, Academia-Bruylant, 1995, p.4 ; J. FAGNART, op. cit., R.G.A.R., 1994,
n°12388.

T. PAPART, op. cit.. p.98.
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justifia sa décision par le motif selon lequel la présence du véhicule devant lequel

l'enfant estpassé, n'a pas de relation causale avec l'accident.

§5. L'ÉTENDUEDEL'INDEMNISATION

Les régimes d'indemnisation automatique instaurés en France et en Belgique

s'appliquent à la réparation des dommages résultant des lésions corporelles ou du

décès. Les dommages occasionnés aux prothèses fonctionnelles sont considérés comme

des lésions corporelles.'̂ '̂Les dommages matériels résultant des accidents de la

circulation restent soumis au droit commun de la responsabilité civile.

En Belgique, la loi du 19 janvier 2001 a inclus les dommages causés aux vêtements

dans la catégorie des dommages réparables."^^^ Les travaux préparatoires de cette loi
précisent qu'il s'agit des vêtements « portés c'est-à-dire les vêtements qui font

corps avec la victime. Ceux qui sont transportés notamment dans une valise tenue en
mnin par un piéton ou placés dans le coffre du véhicule dans lequel la victime est

transportée, ne rentrent pas dans cette catégorie.

Toutes les. victimes directes et indirectes, à l'exclusion des conducteurs'* '̂̂ , peuvent

bénéficier du régime d'indemnisation automatique instauré en France et en Belgique.

L'exclusion des conducteurs a pour conséquence de laisser une partie importante des

victimes sans protection. C'est l'un des aspects des régimes belge et français

d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière qui soulève le plus

de critiques.

Les législateurs français et belge ont décidé l'exclusion des conducteurs du régime

d'indemnisation automatique instauré par l'article 29 bis de la loi du 21 novembre 1989

afin de limiter le coût de la réparation. Un plafonnement des indemnités aurait permis

d'indemniser automatiquement toutes les victimes sans exclusion.
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N. ESTIENNE & D. de CALLATAY, op.cit, p. 137.
Art. 29bis, § T', al.3 de la loi du 21 novembre 1989.
Concernant la réparation des dommages aux vêtements, voir B. DUBUISSON, op. cit., p.227.
Chambre,Doc. Pari, 1999-2000, n° 0210/005,p.4.
Endroit belge, le conducteur peut bénéficier du régime d'indemnisation automatique lorsqu'il agit
en qualité d'ayant droit d'une victime qui n'était pas conducteur et lorsqu'il n'a pas
volontairement causé les dommages. Voir § 2 de rart.29 bis de la loi du21novembre 1989.



159

§ 6.Appréciation critique

Malgré les reproches qui leur ont été faits, les régimes d'indemnisation instaurés en

France et en Belgique ont considérablement amélioré l'indemnisation des usagers

faibles de la route. En remplaçant la causalité par l'implication et en affirmant le

caractère inopérant des causes traditionnelles d'exonération, l'établissement du droit à
l'indemnisation est incontestablement facilité. Mieux encore, il a été institué une

procédure de transaction obligatoire. L'assureur R C Auto est tenu de présenter une

offre d'indemnité à la victime, dans des délais très brefs, sous peine de sanctions très

lourdes.

Cependant, le régime instauré par la loi du 5 juillet 1985 apparaît comme une œuvre

inachevée aux yeux de la doctrine. Ainsi, le Professeur Yvonne LAMBERT-FAIVRE

propose une réforme qui donnerait au législateurl'occasion de parachever son
œuvre^^^. Elle préconise l'instauration d'un système d'assurance directe qui garantirait
automatiquement la réparation intégrale des dommages corporels subis par toutes les

victimes d'accidents de la circulation routière. G. VINEY considère également que

l'apport de la loi Badmter est positif mais regrette aussi l'exclusion des dommages subis
par les conducteurs de l'application de cette loi'̂ '̂̂
Les critiques émises par ces auteurs sont aussi valables pour le régime
d'indemnisation institué par l'article 29 bis en Belgique ; les propositions de réforme le

sont également. Ainsi, d'après SIMOENS, le cercle des personnes automatiquement

indemnisées en Belgique suivant le régime institué par l'article 29 bis de la loi du 21

novembre 1989 devrait être complété en incluant les conducteurs'̂ ^l Cette solution se
justifie par le fait que les conducteurs ne sont pas uniquement créateurs du risque de la
circulation mais aussi des victimes. En outre, plus de la moitié des personnes victimes

d'accidents de la circulation routière sont des conducteurs. Cependant, SIMOENS

reconnaît que cette extension conduirait à une augmentation du coût de l'indemnisation

et, par conséquent, d'une majoration des primes qui entraîneraient pratiquement
l'exclusion des personnes les moins favorisées de la conduite automobile ; ce qui serait

Y. LAMBERT-FAIVRE, Droitdesassurances, 10éd., Paris, Dalloz, 1998, p.575.
G. VINEY, L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, Paris, L.G.D.J., 1992,
p.l58.
SIMOENS, «L'article 29 bis de la loi R.C. automobile, version 2001, résistera-t-il à l'épreuve du
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socialement inacceptable. Pour éviter cet inconvénient, il propose alors deux mesures

qui contribueraient à alléger le coût du système : la suppression des recours des tiers-

payeurs à l'égard des assureurs automobiles et l'introduction d'un mode de réparation

forfaitaire. Cette proposition est quasi-identique à celle avancée dans l'esquisse d'un

système approprié à l'indemnisation des dommages résultant des accidents pour ce

troisième millénaire.

21è siècle ? », Bull, ass., 2001, pp.637 à 695.
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Chapitre II: Le système approprié à la réparation des

DOMMAGESACCIDENTELS

Depuis quelques décennies, la doctrine ne cesse de plaider en faveur de l'instauration

d'un régime garantissant l'indemnisation automatique de toutes les victimes

d'accidents'̂ ®'̂ . Telle est l'évolution en perspective dans le domaine du droit de la

responsabilité civile pour ce troisième millénaire'̂ ®^. Toutes les victimes de dommages
corporels entraînés par des accidents doivent être indemnisées sans devoir rechercher un

responsable. Le système régulièrement cité en exemple est le régime néo-zélandais. En

effet, la Nouvelle Zélande a pu organiser un régime garantissant la compensation de

tous les dommages corporels d'origine accidentelle et couvrant toutes les victimes, sans

exclusion, dans le cadre d'un système général de sécurité sociale. Si les moyens

fmanciers le permettaient, tel serait l'idéal. Toutefois, il est évident qu'un système

pareil estfinancièrement très coûteux. Il enrésulte que même les pays riches ne sont pas

prompts à s'en inspirer. La Commission Pearson avait proposé son introduction au

Royaume-Uni mais elle n'est pas encore suivie jusqu'aujourd'hui. Le Professeur

TUNC l'a écarté pour la France ensebasant sur deux arguments. D'une part, il estimait

qu'il ne pouvait le proposer sans devoir effectuer de profondes études économiques

afin de mesurer son coût. D'autre part, il considérait que la puissance des intérêts

professionnels auxquels se heurtait unesimple rationalisation de l'assurance automobile

ne permettait pas d'opérer une réforme plus large même si on la croyait désirable'̂ ^^. Le
système néo-zélandais ne pourrait être proposé, à plus forte raison, aux pays pauvres

comme ceux d'Afrique dont les systèmes de sécurité sociale et d'assurances sont très

faibles. Mais il estpossible d'y organiser un régime d'indemnisation automatique des

victimes d'accidents de la route dans le cadre restreint de l'assurance automobile

obligatoire. A cetégard, le système québécois constitue le meilleur modèle.
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H. COUSY, «Evolution comparée des droits de la responsabilité »,Risques n° 10, avril-juin 1992,
pp.41 et s. ; S.FREDERICQ, Risques modernes, Bruxelles, Bruylant, 1990.
J-L. FAGNART, « Du droitde la responsabilité au droitde la réparation », J.T., 2000,p.11-12.
A. TUNC, Pour une loi sur les accidents de la circulation, Paris, Econonùca, 1981, p.21 ; Voir
aussi Y. FLOUR, « Faute et responsabilité civile », Droits, 1987, p.42.
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Section 1 : La responsabilité civile au m ème millénaire

Tous les auteurs s'accordent à reconnaître que le droit de la responsabilité civile est en

train de se transformer en un droit de la réparation, enparticulier dans le domaine de la

compensation des dommages corporels résultant des accidents. Le professeur J.-L.
FAGNART y est revenu à l'entrée du troisième millénaire. Bien avant, il avait, par

ailleurs, eu l'occasion d'esquisser les traits caractéristiques de ce système'̂_497

§ 1. La mutation du droit de la responsabilité civile en droit de

RÉPARATIONDANS LE DOMAINE DESACCIDENTS

Le 1®' janvier 2000, à l'occasion de la célébration du changement de millénaire, le
Comité de rédaction du Journal des Tribunaux, par le biais de son chef, le Professeur

R.O. DALCQ, demanda, à certains spécialistes du droit, de faire connaître «ce qui

devait changer » dans leur domaine de prédilection. En matière de droit de

responsabilité civile, la parole fut donnée au Professeur J.-L. FAGNART. Répondant à

la question qui lui a été posée, ilcommença par faire remarquer que «laresponsabilité
civile, aujourd'hui, est un domaine dans lequel ce ne sont, non seulement en ce qui

concerne les difficultés de détails, mais même quant aux principes qui dominent toute la

matière, qu'incertitudes, controverses et même contradictions

Ainsi, étant donné sa complexité et toutes les arguties qu'il implique, le droit de la

responsabilité civile se trouve inapproprié à la réparation des dommages résultant des

accidents'̂ ®^ Le Professeur J.-L. FAGNART annonce que, dans ce domaine, le

troisième millénaire sera caractérisé parune mutation de la responsabilité civile en droit

de réparation. Selon lui, l'indemnisation des dommages accidentels suivra deux

orientations : une réparation inconditionnelle et une réparation raisonnable des
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Voir J. L. FAGNART, «Recherches sur le droit de la réparation». Mélanges R.O. Dalcq,
Bruxelles, Larcier, 1994, pp.l35 ets. ; Les indemnisations sans égard à laresponsabilité ( Actes du
colloque du 26 octobre 1999 tenu à l'U.L.B. sous la coordination de J.-L. Fagnart), Kluwer,
Bruxelles, 1999. Le système préconisé est repris dans Responsabilités, traité théorique et
pratique, introduction générale au droit de laresponsabilité, vol. 2, livre 1bis, E; Story-scientia,
2004, pp. 28 et s.
J.-L. FAGNART, «Dudroit de la responsabilité audroit dela réparation »,J. T., 2000, p. 11-12.
Concernant le droit desaccidents, voir B. DUBUISSON, « Libres propos sur la faute aquilienne »,
dans Mélanges à Marcel FONTAINE, Bruxelles, DE BOECQ etLarcier, 2003, pp.l25 ets.
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préjudices corporels.

§ 2. RÉPARATIONINCONDITIONNELLE DES DOMMAGES CORPORELS

J.-L. Fagnart reconnaît que tous les préjudices ne sont pas de même importance. Pour
étayer son affirmation, il donne l'exemple de deux victimes d'un incendie qui survient
dans un grand hôtel un soir' de réveillon^®" : le client qui n'a pas eu le temps de manger
son dessert déjà payé, d'une part et une autre personne brûlée au troisième degré à
l'occasion de ce sinistre, d'autre part. Il n'y a pas lieu, affirme-t-il, d'accorder lamême

sollicitude à ces deux victimes.

En effet, il est de plus en plus unanimement adrms qu'il y a une différence d échelle
entre les préjudices corporels et les préjudices matériels. Tous les auteurs s accordent à
reconnaître que la réparation de cette dernière catégorie de préjudices peut être assurée
par le mécanisme de responsabilité civile. Les préjudices corporels, par contre, sont
d'une toute autre nature. L'atteinte à l'intégrité physique de la personne humaine est

source d'un Hommage intolérable. Toute lésion du corps humain est vécue comme la
pire des injustices. C'est pourquoi le dommage corporel justifie une indemmsation
inconditionnelle^®^.

L'indemnisation inconditionnelle sigmfie notamment que 1on ne peut prendre en

compte la faute de la victime, même s'il s'agit d'une faute inexcusable. Si la victime a
commis une faute, il convient de lui infliger des sanctions prévues par la loi comme des

amendes, la déchéance du droit de conduire, etc. Le seul fait susceptible de priver
l'indemnisation à lavictime serait le fait volontaire. J. L. FAGNART rejette 1idée selon

laquelle l'indemnisation de la victime qui a commis une faute conduirait à la
déresponsabilisation^°^" L'argument avancé pour appuyer cette position est que
l'accident de la route entraîne de graves conséquences qui peuvent aller jusqu'à lamort.

Les indemnisations sans égard à laresponsabilité ( actes du colloque du 26 octobre 1999 à1ULB
sous la coordination de J.-L.Fagnart), EHuwer, Bruxelles, 1999.
Voir dans ce sens, Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit du dommage corporel, systèmes
d'indemnisation, 4= éd., Paris, Dalloz, 2000, p. 161 ; T. ROUSSEAU-HOULE, «Le régime
québécois d'assurance automobile :vingt après », (1998) C.D., Université de Laval, p. 8.
Les indemnisations sans égard à laresponsabilité ( actes du colloque du 26 octobre 1999 organisé
à rU.L.B. sous lacoordination duProfesseur J.-L. FAGNART.), Bruxelles, Kluwer, 2000, p.l2.
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Personne ne pourrait s'y exposer par négligence auseul motif que safaute ne sera pas

sanctioimée. Les conséquences de l'accident de la route sur l'intégrité physique du

conducteur lui-même sont suffisamment dissuasives.

§3. Une RÉPARATIONRAISONNABLE

La réparation inconditionnelle n'implique pas nécessairement une réparation illimitée.
Pour J. L. FAGNART, il faut d'abord déterminer, parmi les dommages résultant de

l'atteinte à l'intégrité physique, lesquels méritent une réparation inconditionnelle. Il

suggère alors de distinguer deux catégories de dommages : les dommages économiques

etles dommages non économiques. Les premiers sont les frais et les pertes de revenu ou

de la capacité de travail. Les seconds sont les divers dommages extra-patrimoniaux,
irréparables et non évaluables.®°^ Selon cet auteur, la première catégorie constitue les
dommages devant être réparés inconditionnellement tandis que ceux de la deuxième

catégorie seraient soumis au régime de la faute prouvée.

Le système préconisé par le professeur J. L. FAGNART est différent de celui que les

législateurs belge et français ont adopté en matière des accidents de la circulation

routière. Il est identique aurégime en vigueur enFrance et enBelgique dans le domaine

des accidents du travail. Le seul régime d'indemnisation des victimes d'accident de la

circulation routière proche dusystème proposé estle régime québécois.

La proposition est intéressante dans le cadre de notre thèse car il montre que loin de la
rigueur des principes traditionnels de la responsabilité civile, la réparation des

dommages accidentels estdevenue une question d'allocation des ressources financières.

Lorsqu'on est confronté au problème d'insuffisance de moyens financiers pour couvrir

la réparation de tous les préjudices, il faut procéder par ordre de priorité. En ce faisant,

onestlogiquement amené à privilégier lespréjudices économiques.

Section 2 : illustration du système préconisé : le régime

QUÉBÉCOIS

Le droit québécois de la responsabilité civile est inspiré à la fois de la common law et

du droit français. Sur le chemin de l'indemnisation, les victimes d'accidents de la
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circulation routière se heurtaient à des obstacles identiques à ceux auxquels les

personnes lésées étaient confrontées dans les autres systèmes juridiques : complexité,

incertitude, coût élevé, engorgement des tribunaux... Pour remédier à la situation, le

législateur québécois réforma, de manière très radicale, le système de réparation des

dommages corporels entraînés par les automobiles en instaurant un régime

d'indemnisation automatique entièrement détaché de la responsabilité civile et

garantissant la couverture de toutes les victimes. Mais l'indemnisation fut plafonnée

afin de limiter le coût du système. Ce régime est satisfaisant ; il convient d'analyser ses

caractéristiques afin de voir dans quelle mesure il peut inspirerd'autres pays.

§ 1.ÉVOLUTION VERSLA RÉFORME

Au Québec, le premier jalon vers l'amélioration de l'indemnisation des victimes fut

posé par la loi de 1906. Celle-ci rendit le propriétaire d'un véhicule automobile

responsable de tous les dommages causés par son véhicule dans un chemin public ou

sur une place publique.

En 1912, une réforme étendit la responsabilité au conducteur et instaura un régime de

responsabilité civile basée sur uneprésomption de faute à charge dupropriétaire.

En 1924, une nouvelle loi ûitervint mais elle n'apporta aucune modification au régime

de la responsabilité civile automobile. La jurisprudence et la doctrine majoritaires

admettaient que le propriétaire pouvait être exonéré de sa responsabilité en prouvant

qu'il avait confié son véhicule à un conducteur compétent. Ainsi, certaines victimes

étaient laissées sans indemnisation et leur situation était considérée comme une

injustice. Toutefois, le plus grand reproche qu'on adressait au système québécois à

cette époque, en matière de protection des victimes, était l'absence d'obligation

d'assurance de responsabilité civile automobile. Sans couverture obligatoire des

automobilistes, l'action en indemnisation de la victime était illusoire. Même si elle

parvenait à gagner le procès en responsabilité dirigé contre l'auteur de l'accident, elle

était exposée à l'insolvabilité éventuelle de son auteur. En outre, aucun mécanisme

n'était prévu pour garantir une indemnisation minimale aux victimes d'accidents dont

on ne parvenait pas à identifier les responsables. Par ailleurs, l'assureur pouvaitopposer

des exceptions fondées sur le contrat d'assurance ( déclarations erronées de l'assuré.

Idem p. 13.
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non-respect des obligations contractuelles) aux victimes. Les assureurs avaient alors

tendance à se réfugier derrière une interprétation stricte et littérale du contrat, à discuter

longuement de l'accident de manière à décourager la victime afin de l'amener à

accepter un règlement peu favorable.

Par la loi du 10 mai 1961, le législateur québécois renforça la protection des victimes

"d'accidents d'automobiles en rendant le propriétaire responsable de tous les dommages

causés par son automobile. Pour garantir l'indemnisation, il fut introduit, pour la

première fois, l'assurance obligatoire de responsabilité civile automobile garantissant

une couverture minimale et il fut créé un fonds d'indemnisation couvrant les dommages

causés par des véhicules non-assurés ou non-identifiés. Cependant, les obstacles liés

aux mécanismes de mise en œuvre de la responsabilité civile ne firrent pas écartés. La

recherche de la responsabilité civile automobile continua à ralentir, à empêcher
y

l'indemnisation et à alourdir son coût. En conséquence, les primes d'assurance

automobile ne cessèrent pas d'augmenter.^""^

En 1971, le Gouvernement québécois nomma un comité (Comité Gauvin, du nom de

son président) chargé d'analyser le problème de l'indemnisation des victimes

d'accidents de la route. Dans im rapport déposé en mars 1974, le comité Gauvin

recommanda une réforme profonde du système d'indemnisation des victimes

d'accidents de la route. Il proposa notamment l'introduction d'un système no fault, le

remplacement de l'assurance de responsabilité par une assurance directe,

l'indemnisation des victimes suivant un régime de rente fixe et une plus grande rigueur

dans le contrôle du respect de l'obligation d'assurance.

Dès sa parution, le rapport fit l'objet de critiques émises par des avocats d'une part et

par des compagnies d'assurances d'autre part. Les premiers s'opposaient à l'abandon

du système de responsabilité civile basée sur la faute et les seconds étaient contre le

monopole de l'Etat dans la gestion de l'assurance automobile. Face à ces querelles, le

Gouvernement mit momentanément le rapport dans les oubliettes. En 1976, un

changement de Gouvernement vint lui dormer une nouvelle impulsion. Un projet de loi

Voir T. ROUSSEAU-HOULE, « Le régime québécois d'assurance automobile : vingt ans après »,
(1998) C.D., Université de Laval, p.8 ; J.L. BAUDOUIN, Traité élémentaire de droit civil, La
responsabilité civile, Montréal, P.U.M., 1973.
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reprenant les principales orientations du rapport Gauvin fut déposé et voté au

Parlement à la fin de l'année 1977 ; la loi entra en vigueur en mars 1978^°®. Celle-ci

instaura un système nofauît dont les Québécois sont fiers. Les victimes des dommages

corporels entraînés par les accidents d'automobiles sont indemmsées sans devoir

identifier leurs responsables. Après l'indemnisation, la Société d'assurance automobile

n'exerce pas de recours contre le responsable du sinistre. Les recours des tiers payeurs

sont également exclus^"'.

Seule l'indemnisation des dommages matériels reste soumise au droit commun de la

responsabilité civile.^°^ L'exclusion des dommages matériels du régime d'indemnisation

automatique est fondée sur deux raisons. D'une part, le législateur québécois a

considéré que l'intégrité physique de la personne humaine prime sur tout intérêt

matériel. D'autre part, si l'indemnisation automatique avait été étendue aux dommages

matériels, la charge de la réparation des dommages aurait été financièrement

insupportable pour laSociété d'assurance automobile^°^.

Le financement du régime québécois d'indemnisation automatique provient à 3/4 des

contributions perçues sur l'immatriculation des véhicules, à 3/20 de la participation des

titulaires de permis de conduire, à 1/10 de la taxe sur l'essence et des revenus d'intérêt

de la Société d'assurance automobile poiir le reste.

§2. Les VICTIMES PROTÉGÉES

Le plus grand mérite de la loi québécoise sur l'assurance automobile est d'assurer la
I

protection de toutes les victimes d'accidents d'automobiles, sans exclusion,

contrairementaux régimes firançais et belge. Le régime instauré garantit l'indemnisation

de toutes les victimes, directes et indirectes^^°. La loi protège toutes les victimes de

dommages corporels entraînés par un accident de la circulation ainsi que leurs ayants
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J.L.BAUDOUIN, La responsabilité civile, 4 éd.,Cowansville, YvonBiais Inc, 1994, p.462
J.L. BAUDOUIN, op. cit., pp. 462 et s.
A. RIENDEAU et alii,Responsabilité, vol.4, Cowansville ( Québec), Les EditionsYvonBiais Inc,
1998,pp.87 et s.
J.-L. BAUDOUIN, op. cit., p.465. En matière de réparation des dommages matériels, la voie
judiciaire reste ouverte mais les assureurs ont convenu de mettre sur pied un système
d'indemnisation directe, lequel permet l'accélération de la procédure.
J-L. BAUDOUIN, op. cit., p.464.
Loi sur l'assurance automobile, L. R. Q., c.A-25, art. 6, voir Code civil du Québec, wilson &
Lafleur Itée, Montréal, 2000-2001, p.l347.
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droit.

Le législateur québécois s'est montré particulièrement généreux dans la détermination

des personnes pouvant prétendre à l'indemnisation en cas de décès de la victime

directe^^^ Le critère considéré est la dépendance du demandeur par rapport à la

victime décédée. Toutes les personnes qui étaient à charge du défuntpeuvent réclamer

l'indemnisation :un conjoint^^^, un ex-conjoint ou d'autres personnes à charge.^^^

La loi a vocation à protéger les persormes résidant au Québec. Toute victime ayant sa

résidence au Québec a droit d'être indemnisée que l'accident survienne sur le territoire

québécois ou en dehors de celui-ci. En cas d'accident survenu à l'extérieur du Québec,

la victime peut intenter ime action judiciaire pour réclamer la différence entre

l'indemnité versée conformément à loi québécoise et le dommage réellement subi selon

la loi du lieu de l'accident. La notion de résidence est entendue dans un sens large : le

séjour légal suffît pour être considéré comme résident^ '̂̂ .

En cas d'accident survenu sur le territoire québécois, le propriétaire, le conducteur ou le

passager d'une automobile immatriculée au Québec est toujours présumé être comme

résident^^^ et bénéficie, à ce titre, d'ime indemnisation automatique. Mais il s'agit d'une

présomption simple, susceptible d'être écartée par la production d'une preuve

contraire.^^®

La victime non résidente d'un accident survenu au Québec n'a droit à une

indemnisation sans égard à la responsabilité civile que dans la mesvire où elle n'est pas

responsable du sinistre^^^. Dans cette hj^othèse, la responsabilité de la victime est
Cl o

déterminée suivant les principes de droit commun .
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J.L BAUDOUIN, op. cit., p. 468.
Pour la définition du conjoint, voir la Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.2 du
Code civil du Québec précité, p.l346.
Pour une énumération des personnes à charge susceptibles de demander l'indemnisation, voir la
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c. A-25, art. 2 (3) du même code, à la même page.
Article 7 de la loi.

Article 8 de la loi.

J-L. BAUDOUIN, op. cit. p.477.
Article 8 de la loi.

Article 9 de la loi.
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§3. TYPES D'ACCIDENTS COUVERTS

Le régime québécois d'indemnisation sans égard à la responsabilité civile a été mis sur

pied pour assurer la réparation des dommages corporels entraînés par les accidents

d'automobiles. Par la notion d'accident, la loi québécoise sur l'assurance automobile

désigne tout événement au cours duquel un préjudice est causé par une automobile.

Cette dernière est définie comme tout véhicule mû par un autre pouvoir que la force

musculaire et adapté au transport surles chemins publics. Le chemin public est la partie

d'un terrain ou d'un ouvrage d'art destiné à la circulation publique des automobiles.

Toutefois, le régime ne s'applique pas à la partie du terrain ou d'un ouvrage d'art utilisé

principalement pour la circulation d'un tracteur de ferme, d'une remorque de ferme,

d'un véhicule d'équipement ou d'une remorque d'équipement, d'une motoneige et de

tout véhicule destiné à être utilisé en dehors d'un chemin public^^^. En outre, le régime

n'estpas applicable aux préjudices entraînés pardes accidents impliquant des véhicules

circulant sur les rails^^°.

Depuis la promulgation de la loi sur l'assurance automobile, l'essentiel du contentieux

relatif à son application a porté sur la notion d'accident d'automobile^^^
L'interprétation de cette notion estrestée très large afin de nepasruiner l'espritde la loi

qui est celui d'assurer la protection des victimes d'accidents de la route. Ainsi, la loi

québécoise s'applique à tout événement dommageable dans lequel une automobile est

impliquée et il suffit qu'ime automobile se rattache à la survenance de l'accident pour

que la loi soit applicable.

L'indemnisation automatique s'étend aux préjudices corporels causés par une

automobile^^^, par son usage ou par son chargement^ '̂̂ . La notion de préjudice corporel

englobe les atteintes à l'intégrité physique et/ou psychique, le décès ainsique les dégâts

occasionnés aux vêtements portés par lavictime"^.

Article 1 de la loi.

Article 1 de la loi

Voir D. LLUELLES & C. DUBREUIL, Droit des assurances, 3è éd., Montréal, Thémis, 1995,
pp.277-288, pp. 427-432, pp. 323-328.
J-L. BAUDOUIN, La responsabilité civile, 4è éd, Cowansville, Yvon Biais Inc, 1994, 1994,
p.473.
Uneremorque attachée à une automobile est considérée comme uneautomobile.
Toutefois, le préjudice causé par l'acte autonome d'un animal faisant partie du chargement est
exclu du régime de l'indemnisation automatique.
Article 1 de la loi.
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Le régime ne garantit pas la réparation des préjudices causés soit par un appareil

susceptible de fonctionnement indépendant, soit par l'usage d'un tel appareil lorsque

l'automobile à laquelle ce dernier est incorporé n'est pas en mouvement dans un

chemin public. Il ne couvre pas non plus les préjudices causés par untracteur de ferme,

une remorque de ferme, un véhicule d'équipement ou une remorque d'équipement

lorsque ces engins circulent en dehors du chemin public^^^. Les préjudices causés par
une motoneige ou un véhicule destiné à être utilisé en dehors du chemin public sont

aussi exclus du régime d'indemnisation automatique^ '̂. Enfin, la loi sur l'assurance
automobile ne s'applique pas aux préjudices entraînés par des accidents survenus en

raison d'une compétition, d'un spectacle ou d'une course d'automobiles surun parcours
528

fermé à toute autre circulation , .

§ 4. IndemnisationDES victimes

La victime blessée à la suite d'un accident d'automobile a droit à la compensation des

préjudices économiques et non économiques. Toutefois, le régime québécois accorde la

priorité à la réparation des préjudices économiques.

La Société rembourse les frais déboursés par la victime et elle remplace la perte de

revenus causée par l'accident jusqu'à un plafond maximal prévu par la loi.^^^ En plus,
elle octroie une indemnité forfaitaire pour compenser le préjudice esthétique, l'atteinte

permanente à l'intégrité physique oupsychique, les douleurs et souffrances ainsi que la

perte déjouissance de la vie causée par les séquelles de l'accident.

Lorsque la victime directe est décédée, ses ayants droit bénéficient d'une compensation

de la pertede soutien et du préjudice moralentraîné par le décès.

526 Il convient de noter que, dans la présente situation, les victimes ont droit à une indemnisation si
une automobile en mouvement autre que les engins qui sont cités est impliquée dans l'accident (
voir article 10 dernier alinéa).
Article 1 de la loi.

Article 10 de la loi.

Loisur l'assurance automobile, L. R. Q.,c.25, art. 54,voirCode civildu Québec précité, p.1364.



171

A. IndemnisationDES victimesdirectes

a. RemboursementDE FRAIS

La victime a droit au remboursement des frais médicaux et paramédicaux, des frais de

transport, du coût de prothèses et d'orthèses, aux frais de remplacement, de nettoyage

ou de réparation de vêtements. La loi prévoit aussi le remboursement d'une aide

personnelle à domicile"" et de frais de garde pour les enfants âgés de moins de 16 ans

oupour les personnes qui sont frappés d'incapacité physique

La principale particularité du régime québécois d'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation routière réside dans le fait qu'il accorde une grande

importance à la réadaptation et à la réinsertion de la victime. Dans cet esprit, la loi

doime à la Société^^^le pouvoir de prendre les mesures nécessaires et d'engager des

dépenses pour faciliter la réadaptation de lavictime et saréinsertion dans lavie sociale.

Les indemnités correspondant au revenu de remplacement sont octroyées pendant une

courte période renouvelable en attendant la récupération de la capacité de travail de la

victime et l'indemnisation cesse aussitôtque la victime obtientun emploi.

De prime abord, le système apparaît très coûteux mais il présente l'avantage de

permettre de raccourcir autant que possible le temps de prise en charge des victimes ; la

société d'assurance automobile du Québec en a tiré desbénéfices considérables.

b. COMPENSATIONDE LA PERTE DE REVENU

Le revenu de remplacement est calculé sur base du revenu net de la victime avant

l'accident. Toutefois, si la victime démontre qu'elle aurait pu exercer un emploi plus

rémunérateur sans la survehance de l'accident, la Société peut évaluer l'indemmté sur

base du revenu qui aurait pu être généré par l'emploi espéré. L'indemnité est versée

jusqu'à ce que lavictime retrouve unemploi. Le législateur cherche à favoriser leretour

au travail de la victime. Si cette dernière est contrainte d'exercer un travail moins

rémunérateur, la Société luipaye la différence annuelle entre sonrevenu effectif et celui

Règlement surle remboursement de certains frais, D., 1989,1921-89.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., C.A.-25, art.79,80,80.1 et 83, Code civil du Québec
précité, pp.1370-1371.
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qu'il aurait normalement dû gagner n'eût été l'accident . Enfin, la loi prévoit, en cas

de rechute due à l'accident, une indemnitébasée sur le revenu brut de la victime.
534

L'indemnité est d'abord versée pendant 180 jours. Après cette période, la victime

perçoit une indemnité calculée sur une nouvelle base compte tenu de sasituation socio

professionnelle. Dans tous les cas, cette indemnité ne peut être inférieure à celle qui

était octroyée àlavictime durant les premiers 180 jours.^^^

La victime dans l'incapacité d'exercer im travail à temps partiel ou à titre temporaire

par suite de l'accident a également droit à une indemnité. Dans cette situation,
• 536 *

l'indenmité est évaluée sur base du revenu brut de la victime lors de l'accident , soit

déterminée par la société.

La victime âgée de 16 ans ou plus, qui poursuit encore ses études bénéficie d'une

indemnité si l'accident entraîne un retard dans sa scolarité. La Société fixe une

indemnité forfaitaire par année ou par session ratée, suivant le niveau d'études de la

persorme lésée. L'élève ou l'étudiant qui, en plus des études, exerçe un emploi

bénéficie d'une indemnité au titre de remplacement du revenu comme les autres

travailleurs s'il est dans l'incapacité de continuer à travailler à cause de l'accident.

Lorsque la victime est privée de prestations d'assurance-chômage ou d'allocations de

formation en raison de l'accident, cette perte est également compensée^ '̂.

La victime qui reprend ses études et qui se retrouve incapable de les poursuivre et

d'exercer un emploi à cause d'accident, a droit à une compensation forfaitaire pour

chaque année ou session non complétée et un revenu de remplacement calculé sur base

de la moyenne de la rémunération des travailleurs du Québec. Si, après la date prévue

pour la fin des études au moment de l'accident, la victime n'est pas encore capable de

les reprendre ni d'exercer un emploi, il lui est octroyé une indemnité calculée comme
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Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c. A.-25, art.83.7, même code, p.1373.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.55 et 56, Code civil du Québec précité,
p.1365.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.57, même code, p.1365.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., C.A.-25, art.22, même code, p.l352.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., C.A.-25, art.l8 et 19, même code, p.l351
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., C.A.-25, art.22, même code, p.1346.
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dans l'hypothèse précédente.^^^

La victime de moins de 16 ans qui est dans l'incapacité de continuer sa scolarité

bénéficie d'une indemnité forfaitaire déterminée par la loi jusqu'à la fin de l'année

scolaire au cours de laquelle elle atteint 16 ans.

Le montant d'indemnité octroyé à titre de perte de revenu auxvictimes âgées de 64 ans

est continuellement réduit au fil des ans. L'indemnité est diminuée de 25% chaque

année, de telle manière que 4 ans après l'accident, la victime n'a droit à aucune

indemnisation^^^.

Dans l'hypothèse où la victime âgée de 64 ans aurait exercé un emploi et qu'elle en est

rendue incapable parl'accident, elle bénéficie d'une indemnité pendant les premiers 180

jours qui suivent l'accident. Celle-ci est calculée sur base du revenu généré par l'emploi

dont la personne lésée est privée. De même, la victime âgée de 64 ans, privée de

prestations d'assurance-chômage ou d'allocations de formation par l'accident a droit à

la compensation de la perte subie pendant une période de 180 jours qui suivent

l'accident '̂̂ ®.

La personne qui, avant l'accident, était incapable d'exercer un emploi quelconque

notamment en raison d'une incapacité totale préexistante n'a droit à aucune indemmté

au titre de remplacement du revenu, fondée sur la loi québécoise sur l'assurance

automobile.

c. CompensationDES PRÉJUDICESNONÉCONOMIQUES

Sous le régime québécois d'indemnisation sans égard à la responsabilité civile, la

victime peut bénéficier d'une compensation au titre des préjudices non pécuniaires.

Cette catégorie de préjudices est constituée de la perte de jouissance de la vie, des

douleurs, des souffrances psychiques et autres inconvénients résultant des blessures ou

Loi sur l'assurance automobile, L. R. Q., c.A-25, art.32 et 33, même code.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., C.A.-25, art.40, même code, p.l359.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., C.A.-25, art. 42 et 42. 1, même code, p.l359.
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des leurs séquelles '̂̂ ^ Leur compensation est forfaitaire et plafonnée. Leur évaluation

est basée sur un barème d'invalidité fixé par un règlement.

Il est important de noter qu'aucune indemnité n'est accordée au poste de préjudices non
.543

pécuniaires lorsque lavictime décède dans les 24 heures suivant l'accident'

B. Indemnisation des victimesindirectes

Le code civil québécois ne recormaît la qualité d'ayant droit qu'aux conjoint,

descendants et ascendants. En raison de son caractère éminemment social, la loi sur

l'assurance automobile permet de compenser lespertes subies par toutes lespersonnes à

charge de la victime. Le cercle des personnes pouvant prétendre au droit à

l'indemnisation est très étendu. Ce droit, est reconnu même aux personnes qui n'ont

aucun hen de sang avec lavictime. '̂*'̂

Le conjoint perçoit une indenmité calculée en multipliant le revenu de remplacement à

laquelle lavictime directe aurait eu droit par un facteur établi en fonction de l'âge de la

victime et de la date de l'accident.

Pour les personnes à charge, il est prévu une indenmité forfaitaire dont le montant est

prévu à l'annexe III de la loi sur l'assurance automobile.
546

Si la victime n'a ni conjoint ni persoime à charge, la loi prévoit une indemmté

forfaitaire, à attribuer à son père età sa mère. '̂*'

Dans tous les cas, la succession bénéficie d'une somme forfaitaire pour couvrir les frais

541

542

543

544

545

546

547

Loi sur l'assurance automobile, L. R. Q., c.A-25, art.73,même code, p.1368.
Règlement sur le remboursement de certains frais, D., 1989, 1921-89.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q, c. A-25, art.74, même code, p.l368.
J. L BAUDOUIN, La responsabilité civile, 4è éd., Cowansville, Les Editions Yvon Biais
Inc,1994, p.486.
Ce facteur estprévu à l'annexe I de la loi sur l'assurance automobile voir Code civil du Québec
précité, p. 1428.
Voir Code civU du Québec précité, p.l430.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.69, même code civil, p.1367.
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funéraires. '̂*^

C. Forme DE PAYEMENTDES nmEMNITÉS

Les indemnités sont payées sous la forme d'une rente versée généralement tous les 14

jours, représentant 90% du revenu réel ou présumé net de la victime,pour toute la

durée de l'incapacité à l'exception des sept premiers jours.La loi garantit un

mi'm'mnm de revenu à chaque victime d'accident d'automobile.^^^La rente est

périodiquement valorisée de façon àcompenser la dépréciation monétaire.^^^
Toutefois, la loi permet, dans des circonstances exceptionnelles, le versement encapital

de l'indenmité de remplacement de revenu ou des frais d'aide et de réadaptation.^^^

§5. Procédured'indemnisation

L'im des objectifs principaux du législateur était de simplifier la procédure de

réclamation pour éviter la lourdeur et la rigidité reprochées à la procédure judiciaire.^ '̂̂
Cet objectif a été réalisé en simplifiant la procédure d'indemmsation. En matière de

réparation des dommages corporels, la loi interdit, en principe, la procédure enjustice

sauf dans certaines situations exceptionnelles notamment en cas de réclamation de la

victime d'un accident survenu hors du Québec et de recours subrogatoires dont la

Société s'est réservée.

La demande d'indemnisation est introdmte à l'aide d'un formulaire prévu à cet effet

auquel il est annexé les documents requis pour le traitement du dossier^^^. Aussitôt le
dossier déposé, la Société procède à la vérification des renseignements fourms^^^. La
requête est examinée aussi bien dupoint de vue du droit à l'indemmsation que de celui

du quantum de l'indemnité. Si la demande lui apparaît fondée, la Société peut
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Loi sur l'assurance automobile,L. R. Q., c.A-25, art.70, même code, même page.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q. c.A-25, art.51, même code, p.1363.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83.20 et 57, mêmecode,pp. 1375et 1365.
Loi sur l'assurance automobile,L.R.Q., c. A-25, art.51 et s., même code, p.1363.
Loi sur l'assurance automobile, L. R.Q., C.A.-25, art.83.33 à 83.40, même code,pp.l378 et s.
Loi sur l'assurance automobile,L. R. Q., c.A-25, art.83.22 et s., même code, pp.l375 et s.
J-LBAUDOUIN, La responsabilité civile, 4 éd., 1994, Cowansville, YvonBiaisInc, 1994, p.489.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83.9, Codecivil du Québec précité,p.l373.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83.11 et s., même code, p.l373.
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commencer immédiatement à verser l'indemnité avant même de rendre la décision^^^.

Cette prérogative présente l'avantage d'éviter à la victime une dépendance économique

prolongée pendant l'attente d'une décision. Si par la suite, la Société découvre qu'il n'y

avait pas lieu de verser l'indemnité, les sommes déjà octroyées sont acquises et ne

peuvent être répétées, sauf en cas de fraude.

558

La décision de refus d'indemnisation est communiquée au requérant par voie postale.

La loi impose à la Société de rendre une décision écrite et motivée sans oublier

d'indiquer au requérant qu'il possède un droitd'appel.

La société d'assurance automobile détermine ses propres règles de preuve.^®® Elle peut

accepter tout mode de preuve qu'elle juge utile aux fins de la justice, assigner des

témoins à comparaître, les interroger, les obliger à témoigner sous serment, etc. Pour

déterminer l'incapacité, on recourt à l'expertise médicale. Comme l'indemnité varie

selon les conditions d'amélioration ou de détérioration de l'état de la victime, la loi

permet à la Société d'exiger l'examen médical à la victime aussi souvent qu'elle

l'estimenécessaire.L'employeur de la victime doitfournir à la Société, dans la forme

prescrite par la loi, une attestation de revenu de son employé pour permettre le calcul

exact de l'indemnité due.^®^

La société d'assurance automobile du Québec est considérée comme un tribunal

administratif. A ce titre, elle est tenue aux règles du droit administratif et elle est

soumise au pouvoir de contrôle de la cour supérieure^®^. Même à l'intérieur de la
procédure administrative, la loi accorde à la victime im certain nombre de recours

lorsque la décision de la Société ne lui paraît pas adéquate, soit au niveau du droit à

l'indemnité, soit au niveau du montant attribué.

La loi prévoit que la Société peut prendre une nouvelle décision s'il se produit un

changement de situation important.^®'̂ D'autre part, elle peut reconnaître son erreur et,
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Loi sur l'assurance automobile,L.R.Q, C.A.-25, art.83.21, même code, p.l375.
Règles de procédure et de preuve devant la Société de l'assurance automobile du Québec et de
recouvrement d'ime dette due à la société, D., 1989, 121.
Loi sur l'assurance automobile,L.R.Q.,c.A-25, art.83.43, Code civil du Québec précité, p.1381.
Loi sur l'assurance automobile,L.R.Q., C.A.-25, art.82. 42, Code civil du Québec précité, p.1381.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, 83.11 et 83.12, même code, p.l373.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83.10, même code, même page.
J-L BALfDOUIN, op. cit., p.491.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83. 44, Code civil du Québec précité, p.1382.
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avant qu'une demande en révision ou en appel ne soit inscrite, substituer une nouvelle

décision reconsidérée.^®^ Par ailleurs, le requérant peut demander à la Société de revoir

sa décision. La demande est formulée par écrit dans les soixante jours, avec un exposé

des motifs à l'appui.^^^Outre cette dernière procédure, la victime peut se pourvoir en

appel, devant un tribunal administratif^®'

La demande d'indemnisation auprès de la Société se prescrit endéans trois ans. Ce délai

court à partir du jour de l'accident ou de la manifestation du dommage ou du décès,

selon le cas.^®® Toutefois, ces dispositions ne sontpas strictement appliquées ; la Société

peut admettre une requête postérieure àtrois ans si les circonstances le justifient.^®®

Selon les statistiques publiées par la Société, la procédure est satisfaisante. Les délais

entre l'introduction de la réclamation et la décision varient entre quelques jours et

quelques mois. Ils sont de loin moins longs que les délais nécessaires pour faire mener

une procédure judiciaire jusqu'au bout. '̂°

Le plus grand reproche fait au système québécois d'indemnisation des victimes

d'accidents de la route est la gestion complète du régime par l'administration. Le droit

au recours à un tribunal civil aurait offert à la victime une meilleure garantie contre

l'arbitraire éventuel du pouvoir administratif La loi québécoise sur l'assurance

automobile n'a malheureusement pas prévu un tel recours.
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Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83.44. 1, mêmecode,mêmepage.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.83. 45, même code, même page.
Loi sur l'assurance automobile,L.R.Q, C.A.-25, art.83.49, même code, p.1383.
Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c.A-25, art.ll, même code, p.l348.
Idem.

J-L. BAUDOUIN, op.cit.,^A9Q.
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RÉPARATION EN DROITS FRANÇAIS ET BELGE
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L'introduction d'un régime d'indemnisation automatique facilite la reconnaissance du

droit à réparation. Les victimes n'ont plus lacharge d'établir toutes les conditions de la

responsabilité civile. Toutefois, tous les obstacles ne sont pas écartés pour autant.

D'autres problèmes peuvent se poser au niveau de la concrétisation ' de la réparation.

L'un d'entre eux consiste dans l'évaluation des préjudices^^^ En France et en

Belgique, les régimes d'indemnisation automatique instaurés en faveur des usagers

faibles de la route ont dérogé aux principes de la responsabilité civile en ce qui

concerne la reconnaissance du droit à la réparation mais les préjudices continuent à être

évalués conformément auxrègles de la responsabilité civile. Lesdroits jfrançais et belge

restent attachés auprincipe de la réparation intégrale. Or, l'introduction d'une assurance

no fault s'accompagne souvent des règles limitant le coût de la réparation des

dommages. Cette limitation est guidée par le principe de solidarité. Pour que la charge

financière entaînée par les accidents reste économiquement supportable, il faut qu'elle
• 572soit répartie sur une grandepartie de la population.

Le maintien du principe de la réparation intégrale dans l'évaluation des dommages en

droits firançais et belge entraîne un coût d'indemnisation élevé, ce qui a conduit à

l'exclusion des conducteurs alors qu'ils constituent une partie importante des victimes

d'accidents de la route. L'extension du régime d'indemnisation automatique aux

conducteurs est souhaitée par la doctrine en France et en Belgique. Mais l'élargissement

du cercle des personnes indemnisables ne paraît pas possible sans modifier les règles

traditionnelles de l'évaluation des dommages. Une indemnisationplafonnée permettrait

de régler le problème.

Un autre problème important est lié à la procédure d'indemnisation. Deux voies sont

Les difficultés éprouvées pour obtenir l'indemnité dans le cadre de la responsabilité civile sont
énumérées par J.-L. FAGNART dans Responsabilités, traité théorique etpratique, introduction
générale au droit de la responsabilité, vol.2, livre 1 bis, 2004,pp.48 et s.
R. O. DALCQ, Responsabilité et réparation des dommages (ouvrage collectif, Bruxelles, Jeune
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ouvertes à la victime qui demande la réparation des préjudices subis : la voie judiciaire

et la voie transactionnelle. La voiejudiciaire présente de multiples écueils susceptibles

de rendre difficile ou même d'empêcher l'indemnisation des victimes. Nous évoquerons

notamment le problème d'accès à la justice qui est devenu crucial de nos jours même

Hans les pays riches. Les embûches parsemées sur la voie judiciaire amènent la plupart

desvictimes à préférer plutôt la voie transactiomielle.

En France, la loi Badinter a instauré une procédure de transaction obligatoire. Elle

impose à l'assureur RCAuto duvéhicule impliqué dans l'accident deprésenter une offre

d'indemnisation aux victimes dans de brefs délais sous peine de sanctions. La

quatrième directive européenne a également obligé les Pays membres de l'Union

européeime à adopter une législation permettant d'accélérer la procédure

d'indemnisation. Le législateur belge a transposé cette directive dans la législation

interne par la loi du 22 août 2002. Actuellement, les assureurs opérant sur le marché

belge en assurance RC Auto sonttenus, sous peine de sanctions, de présenter une offre

d'indemnisation ou de donner une réponse motivée à la personne lésée dans un délai de

trois mois suivant l'introduction de la demande. Cette procédure a considérablement

amélioré la protection des victimes d'accidents de la circulation routière.

Barreau, 1983,p.344.
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Chapitre I: Le maintien du principe de la réparation

INTÉGRALE ETSES CONSÉQUENCES SUR LECOÛTDEL'INDEMNISATION

ENFranceetenBelgique

En France et en Belgique, l'évaluation des dommages résultant des accidents de la

circulation routière obéitencore au principe de la réparation intégrale. Le maintien de ce

principe dans le cadre d'vine indemnisation automatique entraîne un coût élevé de

l'indemnisation. Ainsi, les régimes belge et français d'indemnisation des victimes

d'accidents de la circulation routière figurent parmi les plus coûteux. Sous cet aspect,

-les droits français et belge ne sont pas des modèles à suggérer aux pays pauvres ; ces

derniers n'auraient pas les moyens nécessaires à la mise en œuvre de ces systèmes.

Section 1 : Le principe de la réparation intégrale : ses

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS

L'une des principales fonctions de la responsabilité civile est de rétablir aussi

exactement que possible l'équilibre rompu par le dommage et de replacer la victime

rians la situation où elle se serait trouvée si l'acte dommageable n'avait pas eu lieu^^^.

EnFrance et en Belgique, cette fonction est réalisée suivant le principe de la réparation

intégrale dit aussi de l'équivalence entre le dommage et la réparation.

Le principe de la réparation intégrale veut que la personne lésée se retrouve dans la

situation dans laquelle elle se serait trouvée si la faute n'avait pas été commise '̂̂ '̂ . Il ne
permet pas à la victime d'obtenir une indemnité supérieure au dommage subi. Une

décision qui alloue à la partie lésée deux fois la réparation d'un même dommage est

alors jugée illégale^^^. Le principe entraîne trois implications.

D'abord, tous les chefs de préjudices subis par la victime doivent être réparés.

Ensuite, chacun des préjudices doit doimer lieuà uneréparation complète.

G. VINEY, Traitéde droit civil, les obligations : la responsabilité : ejfets, Paris, L.G.D.J., 1988,
p. 81 ; R.O. DALCQ, Traité de la responsabilité civile, t. II, Bruxelles, Larcier, 1962, p. 741, n°
4138.

Cass. 13 avril 1995, J.T., 1995, p. 649 ; Cass., 23 décembre 1992, Pas., 1992,1, p. 1406.
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F-nfin, pour un même dommage, la réparation doit être identique quelle que soit la

gravité de la faute car le montant de la réparation se mesure surle dommage et non sur

la faute car le but recherché sur le plancivil est l'indemnisation et non la répression.

§1. SesAVANTAGES

Le principe de la réparation intégrale offre de multiples avantages pour les victimes. Il

est même parfois considéré comme une réponse appropriée à l'exigence fondamentale

de justice"®. Certains auteurs estiment que toute dérogation à ce principe serait une

aberration"^ Contrairement aux méthodes de réparation forfaitaire ou plafonnée qui

laissent une partie du dommage aux personnes lésées, le principe garantit une

indemnisation complète"^. Les victimes et en particulier leurs avocats profitent

quelquefois de cet avantage pour grossir les montants d'indemnités demandées. C'est

l'une des raisons pour lesquelles les propositions de réformes préconisant

l'introduction de systèmes d'indemnisation dérogatoires au principe de la réparation

intégrale enFrance se sontgénéralement heurtées à une résistance du barreau.

Le mérite le plus important du principe de la réparation intégrale est d'être souple. Les

tribunaux s'y appuient pour adapter facilement les méthodes d'évaluation des

dommages-intérêts à la complexité des situations individuelles et à la possibilité de

soulagement des victimes offerte par l'évolution des sciences, des techniques et des

conditions sociales"^. Grâce à lui, les tribunaux sont aussi parvenus à prémunir

partiellement les victimes contre les effets de l'inflation.

Cass., 3 mai 1988, Pas., 1988,1, p. 1061 ; J.T., 1989, p. 112.
Y. SAINT-JOURS, « Les anomalies fondamentales de la législation des accidents du travail», rev.
trim. dr. Sanit. Soc., 1985, p.520 ; F. MEYER, « La problématique de la réparation intégrale »,
Droit social, 1990, p.718.
A.TOULEMON & J. MOORE, Le préjudice corporel et moral en droit commun, Paris, Sirey,
1968 (préface).
G. VINEY, Traité de droit civil, les obligations,La responsabilité : les conditions,Paris, L.G.D.J.,
1982, p. 82.
Ibidem.
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§2. SesINCONVÉNIENTS

Le principe de la réparation intégrale s'applique aisément aux donimages matériels,

facilement évaluables en argent mais sa mise en œuvre se révèle difficile dans la

réparation des dommages corporels voire impossiple pour l'indemnisation des

dommages moraiox^®". Conmie l'écrit J. L. FAGNART «la réparation intégrale est...

un idéalmais l'honnêteté intellectuelle nepermetpas de la considérer comme une règle

effective en droitpositif Par ailleurs, bien que leprincipe de laréparation intégrale

présente des avantages pour les victimes, il a aussi des inconvénients. Il sanctionne

inconsidérément l'auteur du dommage car il ne prend pas en compte ni la gravité de la

faute commise, ni la nocivité qu'elle révèle, ni les ressources de l'auteur du dommage,

ni le profit qu'il tire ou espère tirer de son activité illicite, ni les besoins réels de la

victime..Lorsque le dommage est peu prévisible et que le responsable n'est pas

couvert par une assurance, la réparation intégrale pèsera sur le patrimoine de ce dernier

d'un poids très lourd alors que le fait qui lui est reproché peut être anodin. Dans

certaines situations, le principe va même à rencontre de l'équité ;

Dupoint de vue individuel, il n'est pas équitable que la prise en charge des dommages

subis par la victime dépouille le responsable de tous ses moyens d'existence et

l'entraîne dans le dénuement alors qu'il n'est auteur que d'une simple faute légère ou

même d'un comportement dommageable non fautif^^^.
Du point de vue collectif, le Professeur F. CHABAS enseigne dans sa « Théorie de
l'enveloppe » que chaque État dispose d'une certaine enveloppe pour réparer les

préjudices subis par ses citoyens, équivalente àune ftaction de son produit national^ '̂̂ .
Cette quotité de ressources consacrées à l'indemnisation est très faible pour les pays

pauvres Dans cette situation, ces derniers devraient m^er le principe de réparation

intégrale avec prudence en tenant compte de leurs contraintes budgétaires pour éviter
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G. VINEY, op. cit., p. 83 ; J.L. FAGNART, Problèmes actuels de la réparation du dommage
corporel (Actes du colloque tenu à l'U.L.B. le 10 février 1993) : rapport de synthèse, Bruxelles,
Bruylant, 1993, pp. 261 et s. ; Th. PAPART, «Le barème indicatif des magistrats » dans Consilio
manuque, vol.31, 1-2-3, janvier-septembre 2004,pp. 82 et s.
J.L.FAGNART, Responsabilités, traité théorique etpratique, introduction générale au droit de la
responsabilité, vol.2, livre 1bis, E. Story-scientia, 2004, p.52.
G. VINEY et P. JOURDAIN, Traité de droit civil les effets de la responsabilité, Paris, L.G.D.J.,
2001,p.ll7.
M.-E. ROUJOUDE BOUBEE, Essai sur la notion de réparation, Paris, L.G.D.J., 1974,p. 327.
F. CHABAS, « Laréparation des accidents de la circulation dans la nouvelle législation uniforme
des États africains francophones », Gaz. Pal desvendredi 24, samedi 25 décembre 1993, p. 5.
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d'entraver ledynamisme économique^^^. Comme l'écrit bien G. VINEY, le principe de

laréparation intégrale recèle en lui-même une force d'expansion qui permet de craindre

que le prix de la sécurité des victimes ne devienne extrêmement élevé pour l'ensemble

du corps social.^^® Ainsi, elle propose d'instaurer une distinction entre les diverses

catégories de dommages. En ce qui conceme les dommages corporels, elle estime qu'il

est plus important de compenser les dépenses liées aux soins de santé, les pertes de

salaires et l'incapacité de gains que les dommages moraux. Dans ce cas, elle juge qu'il

seraittout à fait concevable, dans le souci de bien utiliser les disponibilités limitées que

la collectivité est en mesure de consacrer à la réparation des dommages, de privilégier

les dommages économiques par rapport aux dommages non économiques. Quant aux

dommages matériels et aux pertes de profit, G. VINEY suggère de ne les réparer que

lorsqu'ils sont graves de manière à mettre en péril les moyens d'existence de l'individu

ou de l'équilibre financier de l'entreprise qui les subit.^®^ Cette approche doit être
soutenue spécialement Hfins la perspective d'un système d'indemnisation automatique

adapté aux pays pauvres.

Parailleurs, en droits français et belge, denombreux préjudices sontévalués de manière

forfaitaire. Ce qui entraîne une très grande distorsion dans l'évaluation des indenmités

et une inégalité dans le traitement des justiciables. Dans la pratique des cours et

tribunaux, il existe des barèmes officieux qui ne peuvent pas être cités dans les

décisions judiciaires sous peine de cassation^®^. En Belgique, un tableau indicatif des

dommages et intérêts forfaitaires est régulièrement publié .afin de contribuer à

l'harmonisation de la réparation^®^. Des efforts d'harmonisation des règles applicables

G. VINEY, Traité de droit civil, les obligations, la responsabilité : conditions, Paris, L.G.D.J.,
1982, p. 88 ; V. aussi M.-E. ROUJOU DE BOUBEE, Essai sur la notion de réparation, Paris,
L.G.D.J., 1974,pp.341 et s.
G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil, Les effets de la responsabilité, 2è éd., Paris,
L.G.D.J., 2001,pp.ll8ets.
Idem.

Ph. MALINVAUD, Droit des obligations, 8è éd.,Paris,Litèc,2003,p.505.
Depuis 1995, l'Union nationale des magistrats de première instance etl'Union royale des juges de
paix et de police publie périodiquement un tableau indicatif des dommages-intérêts forfaitaires.
Lepremier tableau a étépublié dans enseptembre 1995. Il a fait l'objetdevives critiques.Voir, D.
DE CALLATAY, « Sombre tableau, noir dessein », KG.A.R., 1996, n°12641. Un deuxième a été
publié en 1998, un troisième en 2001. Actuellement, on en est à la quatrième version. Voir
« Tableau indicatifversion 2004 » dans assurinfo de juin 2004, article publié sur le site www.
assuralia.be; « Tableau indicatif version 2004 » dans L'assurance auprésent, lettre d'information
hebdomadaire numéro 22, 31 mai- 4 juin 2004 ; Le traitement de sinistres avec dommages
corporels et dix ans du tableau indicatif ( ouvrage collectif publié sous la direction de W.
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en matière d'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière sont

également entrepris dans le cadre de l'Union Européerme

Section 2 : Application du principe à la réparation du dommage

MATÉRIEL^^^

En matière d'accidents de la circulation routière, le dommage matériel consiste

principalement dans la destruction ou la détérioration du véhicule ainsi que dans la perte

entraînée par l'immobilisation de ce dernier. La réparation de ce dommage ne pose pas

de difficulté. Ce dernier peut être évalué in concreto, au besoin en recourant à

l'expertise. Il est réparé intégralement. Si un véhicule est détérioré, les dommages-

intérêts sont fixés à un montant qui permet sa réparation. S'il est complètement détruit,

ils sont fixés à un montant qui permet son remplacement tant que celui-ci est possible.

La réparation d'un véhicule peut exiger des dépenses dépassant sa valeur de

remplacement. Dans cette hypothèse, la jurisprudence belge limite le droit à la

réparation à lavaleur de remplacement^^^. La jurisprudence firançaise va dans le même

sens sauf lorsqu'il est impossible de remplacer le véhicule endommagé^^^.

PEETERS et M. VAN DEN BOSSCHE), Larcier, 2004 •
Les travaux en cours ont but de proposer une directive qui devrait tendre à l'harmonisation des
règles applicables dans les Etats membres à l'indenmisation des dommages non économiques
résultant d'une atteinte à la personne consécutive à un accident de la circulation routière. Ces
travaux ont été répartis en deuxgroupes. Le premier avaitpour objectifde rationaliser l'évaluation
médico-légale des atteintes à la personne humaine afin de mettre au point un barème européen de
l'invalidité et une liste de dommages réparables. Ce groupe a terminé ce travail. Voir P. LUCAS,
« La rationalisation de l'évaluation européenne des atteintes à la personne humaine », Colloque
européen de Trêves, 8 et 9 juin 2000 ; « Vers une harmonisation européenne de l'évaluation du
dommage » dans Préjudices extra-patrimonianx : vers une évaluation plus précise et uneplus
juste indemnisation ( Actes du colloque organisé par la Conférence libre du Jeune Barreau de
Liège ), Editions du Jeune Barreaude Liège, Liège, 2004, pp.79 et s . Le second groupe avaitpour
missiond'harmoniserles règles relatives à l'évaluationjuridique des dommages non économiques.
Ce groupe s'est heurté à des difficultés liées notamment à l'antmomie des points de vue des
juristes européens sur ce sujet, les uns faisant confiance au juge et les autres proposant
l'introduction des barèmes en vue de limiter l'arbitraire du juge. Voir J. L. FAGNART, « Vers un
droit européen du dommage corporel» dans Mélanges en l'honneur d'Yvonne Lambert-Faivre et
Denise-Claire Lambert, p.l94.
Concernant l'application duprincipe de la réparation intégrale dans la réparation des dommages en
droitbelge, voir N. SIMAR, « Le régime légalde l'évaluation du dommage » in Responsabilités,
Traité théoriqueetpratique. Titre V, Livre50, Story-Scientia, 1999, pp. 5 et s.
Civ. Anvers, 22 janvier 1988, R.G.D.C., 1989, p.416 ; Anvers, 12 juin 1990, Dr. circ., 1991,
p.203 ; Mons, 30 octobre 1992, J.L.M.B., 1992, p.676 ; Corr. Verviers, 23 mai 1991, R.G.A.R.,
1993,n°12.203 ; Gand, 15 janvier \9%1,RG.D.C., 1988,p.339.
Voir P. MALAURIE, L. AYNES & P. STOFFEL-MUNCK, Les obligations, Paris, Défi-enois,
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La personne privée de jouissance de son véhicule détérioré ou entièrement détruit, a le

droit d'être indemnisée de la perte subie pendant le temps nécessaire aux réparations et

à l'acquisition d'un véhicule de remplacement.^®'̂ Il y a lieu de distinguer selon que le

véhicule immobilisé était ou non utilisé à des fins lucratives.

Si le véhicule accidenté n'était pas utilisé directement à des fins lucratives, il n'y a pas

de perte de profit à proprement parler, mais l'immobilisation du véhicule engendre ime

perte de jouissance et il peut entraîner la dépense de certains fiais. Le calcul des

dommages et intérêts correspondant à ce préjudice est relativement facile lorsque la

personne lésée a loué un véhicule de remplacement car le montant de l'indemnité est

alors calculé sur base du prix de cette location^®^, quitte à y apporter une correction

lorsqu'il apparaît déraisonnable. Pendant la période d'attente de réparation ou de

remplacement, la personne lésée a droit au remboursement d'autres dépenses qu'il

continue à exposer sans contrepartie. Quant à la perte d'usage proprement dite, elle doit

également être indemnisée ; elle est évaluée de manière forfaitaire.^®^

En Belgique, le préjudice résultant de l'immobilisation du véhicule fait l'objet d'une

évaluation forfaitaire. Le tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires suggère

différents montants selon letype et l'usage du véhicule immobilisé.^®'

Section 3 : Application du principe à la réparation du dommage

CORPOREL

Si le principe de la réparation intégrale s'applique bien au dommage matériel, il n'en est

pas ainsi pour le dommage corporel. En effet, il est difficile d'évaluer certains chefs de
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2003, p. 129*
J.-L. FAGNART, La responsabilité civile, Chronique de jurisprudence 1985-1995, Braxelles,
Larcier, 1997, p.98 ; B. BRUYR, « Les éléments du dommage réparable. La privation de
jouissance du véhicule accidenté», R.G.A.R., 2001, n°13336/7, n°30 ; G. VINEY & P.
JOURDAIN, op. cit. p.196 avec la jurisprudence citée.
Pour la France, voix TGI Caen, 9 décembre 1987, Gaz. Pal, 1988, 1, somm. p.202 ; TGI Liboume,
29 mars 1991, Gaz. Pal, 1993, 1, somm. p.7 ; Pour la Belgique voir Bruxelles, 25 mars 1995,
Bull, ass., 1995, p.606 ; Pol. Termonde, 31 mars 1995, Bull, ass., 1995, p.646 ; Civ. Nivelles, 8
novembre 1991, J.L.M.B., 1992, p.674 •
G. VINEY & P. JOURDAIN, op cit., p.198.
Voir le tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires version 2004 dans L'assurance au
présent, lettre d'information hebdomadaire n°22 du 31 mai-4 juin 2004.
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préjudices in concreto. Face à cette difficulté, leur évaluation se fait généralement de

manière forfaitaire. Pareille évaluation entraîne une très grande distorsion dans les

montants d'indemnités alloués.

Sous-SECTiON 1 : Réparation des préjudices résultant des

LÉSIONS NON MORTELLES

La réparation du dommage corporel est une tâche délicate. Le juge ou le régleur de

sinistres remplit une mission difficile, celle d'évaluer les conséquences de l'atteinte

physique sur le plan patrimonial. Cette évaluation est généralement basée sur le

pourcentage du déficit fonctionnel dont souffre la victime. C'est donc une opération qui

requiert des connaissances médicales. D'où la nécessité d'une intervention d'un

médecin expert. C'est donc ajuste titre que l'évolution de la réparation du dommage

corporel a consisté notamment à détailler et à préciser la mission d'expertise^^^.
Toutefois, même avec l'aide d'un bon rapport d'expertise, l'évaluation monétaire du

dommage corporel reste imprécise, incertaine voire arbitraire. L'imprécision,

l'incertitude et parfois l'arbitraire qui entourent l'évaluation des dommages corporels

entraînent le risque de sur-évaluation et d'augmentation du coût de l'indemnisation.

§ 1. Réparation des préjudices économiques

Les préjudices à caractère économique comportent les pertes subies et les gains

manqués. Les premières sont constituées des frais médicaux et paramédicaux. Les

seconds sont représentés par les pertes de revenus subies pendant les périodes

d'incapacités temporaire et permanente.

A. Les FRAIS MÉDICAUXETPARAMÉDICAUX

Au jour du règlement, tous les frais médicaux et paramédicaux actuels doivent être

évalués, même s'ils ont été partiellement ou totalement pris en charge par des tiers

payeurs car, après le payement, ces derniers exercent généralement un recours

Voir J.-F. MAROT, « La mission de l'expert revisitée et le contrôle du juge » dans Préjudices
extra-patrimoniaux : vers une évaluationplus précise et une plus juste indemnisation, Liège, éd.
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subrogatoire. Les fi:ais médicaux et paramédicaux futurs, certains, prévisibles^^^,
nécessaires pour continuer à soigner la victime après la consolidation doivent

également être évalués, car la sécurité sociale pourra, au fur et à mesure de ses

dépenses, exercer son recours subrogatoire contre l'assureur du responsable qui aura

mis en provisions les sommes nécessaires.

En plus de ces deux premières catégories de frais, les grandes incapacités dorment lieu à

diverses autres dépenses qui doivent être prises en charge par l'assureur de l'auteur du

dommage. On peut citer notamment l'aménagement du logement de la victime, de son

véhicule ou de son appareillage.

Tous ces &ais énumérés doivent être compensés intégralement. Ils sont évalués, in

concreto, sur base des factures.

B. Le préjudice économique temporaire

La victime d'ime atteinte à l'intégrité physique traverse deux phases : celle des soins,

appelé période d'incapacité temporaire et celle où son état est consolidé, dite période

d'incapacité permanente.

Le préjudice économique subi pendant la période d'incapacité temporaire n'implique

pas nécessairementune perte de revenus. L'atteinte à la capacité de travail constitue en

elle-même un dommage réparable. Dans cette situation, il se pose le problème de la

détermination du montant d'indemnités à allouer au titre de ce préjudice. La

jurisprudence belge considère qu'en l'absence de perte de revenus, le dommage

consiste uniquement en des efforts accrus.^®" Certaines décisions se prononcent en

faveur d'une évaluation forfaitaire de ce dommage ; elles considèrent qu'une
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du Jeune Barreau de Liège, 2004, pp. 149 et s.
Y. LAMBERT-FATVRE, «Méthodologie d'évaluation du dommage corporel». Gaz. Pal, 3-4
juillet 1991, p.l7.
M. LAMBERT, « La reprise du travail pendant les périodes d'incapacités temporaires partielles et
les efforts accrus », Bull, ass., 1993, p.617. Selon J.L. FAGNART, les efforts accrus ne constituent
pas un dommage mais un moyen de l'atténuer. Voir J. L. FAGNART, « La responsabilité civile,
Chronique de jurisprudence », J.T., 1988, p.748, n°149
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évaluation basée sur les revenus serait injuste.®''̂ Toutefois, lajurisprudence dominante

est favorable à une évaluation des efforts accrus basée sur les revenus professionnels de

la personne lés'ée.®°^ Lorsque les efforts accrus ne sont pas évaluables in concreto, le

tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires propose de les compenser à

concurrence de 17,50 euros par jour pour 100 % d'incapacité à dater de la reprise de

l'activité professionnelle®"^.

La perte de ressources résultant de l'incapacité temporaire de travail est généralement

évaluée sur base du revenunet de la persorme lésée, après déduction des charges dont il

est grevé®"'̂ .

Lorsque la victime a subi une perte d'une année scolaire, elle bénéficie d'une

indemnisation à ce titre. Un préjudice est subi par l'élève ou l'étudiant qui, par suite de

l'accident, doit débourser une deuxième fois les &ais afférents à l'année d'études

perdue. Laperte d'une année d'études peut aussi entraîner un préjudice au niveau de la

carrière de lavictime. Ce préjudice est également indemnisable®"^.

C. Le PRÉJUDICEÉCONOMIQUE PERMANENT

Après la consolidation, la victime peut reprendre normalement sontravail. Dans ce cas,

elle ne subit aucune perte de revenus. Mais la victime peut aussi subir une perte totale

ou partielle de son activité. Dans cette situation, une évaluation concrète des pertes de

revenus est effectuée. A cet égard, on distingue le préjudice passé et le préjudice futur.
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Liège, 29 juin 1992, JL.M.B., 1994, p. 1346 ; Liège, 25 février 1992, Bull ass., 1992, p.749
Liège, 18mai 1990,RG.A.R., 1993, n°12146 ; Liège, 1='juin1990,R.G.A.R., 1993, n°12162.
Mons, 7 janvier 1988,RG.A.R., 1989, n°11570 ; Mons, 19 octobre 1989, J.L.M.B., 1990, p.ll67
RG.A.R., 1992, n°11964; Namur, 6 septembre 1990, Bull, ass., 1990,p.883 ; Corr. Bruxelles, 20
novembre 1990, Bull, ass., 1991, p.711 ; Corr. Charleroi, 27 avril 1989, Bull ass., 1989, p.730
Mons, 21 janvier 1988, J.L.M.B., 1988,p.518.
Voirla quatrième version dutableau indicatif des dommages-intérêts forfaitaires.
Cass., 5 décembre 1990, Pas., 1991, I, 337 ; Cass., 3 mai 1988, Pas., 1988, I, 1061 ; Cass., 18
décembre 1986, Pas., 1987,1,482.
Pour son indemnisation, le tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires propose des
montants d'iadenmisation pour ce poste suivant le niveau d'études : 375 euros pour l'école
primaire, 1000 exiros pour l'écolesecondaire, 3750 euros pour les études supérieures enkot, 2000
euros pour les études supérieures lorsque l'étudiant est externe, 3.500 euros pour les études
universitaires en kot et 1750 euros pour les études universitaires lorsque l'étudiant est externe. Le
préjudice moral résultant de la perte d'une année d'études est évalué forfaitairement quel que soit
le niveau à 3.750 euros.
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L'obligation d'opérer une telledistinction ne s'imposeque si le juge évalue le dommage

par capitalisation. Cette distinction n'a pas de raison d'être en cas d'évaluation

forfaitaire.

D. Le PRÉJUDICE MÉNAGER

La privation de l'aide ménagère que la victime apportait dans le ménage figure parmi

les préjudices réparables en France et en Belgique. Il constitue d'ailleurs un des

éléments qui contribuent à l'accroissement du coût de l'indemnisation d'autant plus que

même lerôle des hommes dans les fonctions ménagères est actuellement recoimu®°^. A

l'époque actuelle, l'aide ménagère n'est pas de la compétence exclusive de la femme.

Le préjudice ménager est évalué par jour, de manière forfaitaire, compte tenu du

nombre d'enfants à charge et de la contribution de chaque partenaire dans le ménage.

Lorsqu'il n'existe pas d'éléments concrets permettant l'évaluation précise de ce

préjudice, la quatrième version du tableau indicatifpropose l'octroi d'une somme de 17,

50 euros par jour pour un ménage sans enfant, pour un ménage avec enfant (s), il est

proposé 25 euros par jour pour un ménage avec un enfant, à majorer de 5 euros par

enfant qui s'ajoute. Il est tenu compte des enfants vivant sous le même toit aussi

longtemps qu'ils bénéficient des allocations familiales^®^.

E. Aided'une tiercepersonne

La nécessité de recours à l'aide d'une autre persoime constitue un dommage

économique réparable en droits français et belge. En Belgique, le caractère réparable ce

préjudice a été reconnu, pour la première fois, par un arrêt de la Covir de cassationdu 30

novembre 1977.®"^
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Cass., 14juin 1995, Larder cass., 1995, n°779 ; Dr. circ., 1996, p.22.
J.-L. FAGNART,La responsabilité civile, Chronique dejurisprudence 1985-1995, op. cit., p.102.
Voir la quatrième version du tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitarres.Lorsqu'il est
impossible de déterminer la part de chaque partenaire dans le ménage, le tableau propose la
ventilation de la contribution de chaquepartenaire à concurrence de 65 % pour la femme et 35 %
pour l'homme.
J.L. FAGNART, « La responsabilité civile, chroniquede jurisprudence », J.T., 1988,p.752, n°l.
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L'évaluation de l'indemnité allouée au titre de ce préjudice se fait selon le nombre

d'heures d'assistance nécessaires par jour, par semaine ou par mois ainsi que la nature

de cette assistance®Une fois le besoin d'assistance bien défmi, on détermine alors son

coût horaire, hebdomadaire ou mensuel. Malgré la clarté des principes qui guident

l'évaluation de ce préjudice, cette dernière est loin d'être satisfaisante. La doctrine belge

reproche à la jurisprudence un manque de réalisme dans le calcul des indemnités.

Beaucoup de décisions allouent des forfaits dont le montant est inférieur à la valeur

réelle du préjudice®^^ Pareille attitude se justifie par le souci d'éviter le grossissement

des montants d'indemnités afin de permettre aux assureurs de maîtriser la charge de

l'indemnisation.

F. Le PRÉJUDICE POSTPROFESSIONNEL

Le préjudice postprofessionnel est le préjudice résultant de l'incapacité totale ou

partielle à accomplir des activités professioimelles différentes du travail ménager,

présentant un intérêt économique, postérieurement à la carrière professiormelle. Les

revenus du travail autorisé pour les retraités sont exclus car ils sont compris dans

l'indemnisation au titre de l'incapacité permanente. L'évaluation de ce préjudice est

difficile. Le tableau indicatif des dommages et intérêts prévoit un tel poste de préjudice

mais ne précise pas comment évaluer les indemnités.

§ 2. RéparationDES préjudicesnonéconomiques

En droits français et belge, les préjudices non-économiques réparables sont multiples.

En plus, comme nous l'avons déjà évoqué leur évaluation est souvent imprécise. Ces

deux éléments expliquent le fait que le coût de l'indemnisation est élévé en France et en

Belgique.

A. Le préjudicemoral

En France, le dommage moral relatif à l'incapacité est indemnisé sous divers postes de

D. DE CALLATAY, «L'évaluation et la réparation du dommage corporel en droit commim»,
R.G.A.R., 1994, n°12286, § 15.

611 R.O. DALCQ & G. SCHAMPS, « Examen de jurisprudence »,R.C.JB., 1995, pp.770, n°191.



191

préjudices extra-patrimoniaux notamment le préjudice d'agrément, le pretixim doloris, le

préjudice esthétique, le préjudice sexuel, le préjudice juvénile. Il n'est pas alloué

d'indemnité pour le dommage moral en tant que tel.

En Belgique, à chaque période d'incapacité correspondent deux composantes de

préjudice, une, matérielle ou patrimoniale et une autre, morale ou extra-patrimoniale.

En plus de l'indemnité allouée à titre de dommage moral, la victime peut réclamer une

indemnisationséparée pour compenser d'autres préjudices extrapatrimoniaux comme le

préjudice d'agrément, le préjudice esthétique, le préjudice sexuel, le pretium doloris...

Toutefois, ces préjudices spéciaux ne font l'objet d'une réparation distincte de celle du

préjudice moral en général que s'ils revêtent un caractère tout à fait particulier.®^^

En droit belge, le préjudice moral résultant de l'incapacité temporaire est évaluée de

manière forfaitaire sur une base journalière. Certaines décisions retiennent un montant

constant.®^^ D'autres jugements évaluent le préjudice moral en distinguant les jours

d'hospitalisation, les jours d'incapacité totale et ceux d'incapacités partielles® '̂̂ .

En plus du préjudice moral lié à l'incapacité temporaire, le droit belge connaît le

préjudice moral relatif à l'incapacité permanente, considéré comme le préjudice moral

au sens strict®Traditionnellement, le dommage moral était évalué ex œquo et bono.

Mais il existe une tendance favorable à la capitalisation du préjudice moral. Dans son

arrêt du 7 mai 1987, la Co\ir d'appel de Bruxelles ,a initié une distinction entre le

préjudice moral passé et le préjudice moral futur ainsi que la capitalisation de ce

dernier®^®. La doctrine a soutenu cette solution et elle a souhaité sa généralisation®^^.
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Mons, 22 juin 1989, R.G.A.R., 1991, n° 11820 ; Mons, 20 octobre 1988, R.G.A.R., 1989, n°11438 ;
Mons, 11 octobre \99Q,RG.A.R., 1991, n°l 1761 ; MONS, 9 avril 1992, 5m//. ass., 1992, 553,note
LAMBERT ; Liège, 10 mars 1988, R.G.A.R., 1990, n°11737 ; Liège, 25 février 1992, Bull, ass.,
1992, 537.
Pol. Charleroi, 5 novembre 1990, Bull, ass., 1991, p.l93 qui a fixé l'indemnité au titre de préjudice
moral à 2.500 francs par jour à 100 % d'incapacité; Louvain, 8 mai 1987, RG.A.R., 1988,
n°11377 qui a octroyé xme indemnité au titre de préjudice moral de 200 francs par jour à 100%
d'incapacité pour un nouveau-né.
J.-L. FAGNART, La responsabilité civile, Chronique de jurisprudence 1985-1995, Bruxelles,
Larcier, 1997, p.lll.
Idem, p.118.
Bruxelles, 7 mai 1987, R.G.A.R., 1988, n°11361.
G. WEZEL, « Rappel de quelques principes sur la réparation du dommage résultant du décès
accidentel ou d'une atteinte à l'intégrité entraînant une incapacité », R.G.D.C., 1988, p.309 ; D. de
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Une partie de la jurisprudence a suivi et elle a procédé à la capitalisation du préjudice

moral sur base d'un forfait fixé par jour.®^^

Cependant, la capitalisation du préjudice moral n'est pas soutenue par les assureurs.

Plusieurs critiques sont émises à son encontre. Onlui reproche notamment d'appliquer à

ce type de préjudice des paramètres économiques et financiers comme l'inflation et les

placements alors que ces derniers n'ont rien à voir avec la souffrance d'une personne ou

de partir du principe que la victime souffre toujours de manière égale alors que la

souffrance évolue^^^. Derrière ces critiques se cache la crainte de voir cette méthode

d'évaluation accroître le coût de l'indemnisation. Toutefois, la capitalisation du

préjudice moral s'est de plus en plus imposée dans la jurisprudence belge. Le tableau

indicatif des dommages etintérêts forfaitaires prévoit cette méthode d'évaluation^^°.

B. Préjudicemoral subipar la victimeenétat végétatif

En France, la recormaissance et la réparation du préjudice moral subi par la victime en

état végétatifchronique a fait l'objet de controverses dans la doctrine. Une partie de la

doctrine défendait que leur réparation est inadéquate étant doimé qu'ils sont compensés

sous forme de capital dont la victime inconsciente est incapable d'utiliser et de jouir.

Une autre tendance soutient une indemnisation in abstracto des victimes en état

végétatif chronique comme les autres victimes présentant de graves séquelles. La Cour

de cassation a tranché en faveur de la réparation intégrale des préjudices subis par les
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CALLATAY, « Le paradoxe de la réparation : sur-évaluation des petites incapacités, sous-
indemnisation des blessés graves » dans Préjudices extra-patrimoniaux : vers une évaluationplus
précise et uneplus juste indemnisation ( Actes du colloque organisé par la Conférence libre du
Jeune Barreau de Liège le 16 septembre 2004), Liège, Ed. Jeune Barreau de Liège, 2004, p.240 ;
J.-L. FAGNART, «Définition des préjudices non-économiques» dans Préjudices extra-
patrimoniaux: vers une évaluation plusprécise et uneplus juste indemnisation (Actes du colloque
organisé par la Conférence libre du Jeune Barreau de Liège le 16 septembre 2004), Liège, éd. du
Jeune Barreau de Liège, 2004, p.39.
Corr. Bruxelles,10 février 1989, R.G.A.R., 1991, n°11789 ( sur base de 600 francs par jour) ; Corr.
Marche-en-Famenne, 6 novembre 1992, R.G.D.C., 1993, p.403 ( sur base de 600 franc par jour) ;
Bruxelles, 7 mai 1987,R.G.A.R., 1988, n° 11361 ( sur base de 750 francs par jour) ; Bruxelles, 31
mars 1995,R.G.A.R., 1996, n°12588 ( sur base de 800 francs par jour). Voir aussi, Mons (12è ch.),
15 octobre 2001, R.G.A.R., 2003, n°13672.
A. NAVEAU, P. DUMONT & M. FIFI, « Rente-capitalisation-forfait. Le poids des idées, le choc
des méthodes » dans Préjudices extra-patrimoniaux : vers une évaluationplus précise et uneplus
juste indemnisation ( Actes du colloque organisé par la Conférence libre du Jeune Barreau de
Liège le 16 septembre2004), éd. du JeimeBarreau de Liège, Liège, 2004, p.199.
Voir les deux dernières versions du tableau indicatif des dommages-intérêts forfaitaires.
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victimes en état végétatif^^^

Pendant longtemps, la jurisprudence belge a considéré que l'état d'inconscience

temporaire oupermanente dela victime nepouvait justifier d'autre indenmisation que le

franc symbolique.®^^ Contrairement aux systèmes juridiques des autres pays européens,

la position de la jurisprudence surce sujet n'a pas beaucoup évolué enBelgiqueUn

arrêtde la Courde cassation a admis, que pour évaluer le préjudice moral de la victime,

le juge peut tenir compte de son état d'inconscience^ '̂̂ . La Cour de cassation areconnu,
toutefois, que la réparation intégrale du dommage moral causé par une faute n'est pas

subordonnée à la condition que la victime puisse avoirconscience de ce que l'indemnité

est destinée à compenser ce dommage®^^.

Il faut avouer que la réparation d'un tel préjudice est difficile à réaliser car il est

difficilement quantifiable.

C. Le PRÉJUDICE D'AFFECTION

Sous cette rubrique, le préjudice d'affection est un préjudice moral résultant pour les

proches, de la vue des souffrances d'un être cher^^^ Comme tous les préjudices par
répercussion, il est mal accueilli en jurisprudence.

La Cour de Cassation de Belgique a dû rappeler que le juge du fond ne peut légalement

décider qu'il n'y a point de relation causale entre un fait illicite et le dommage moral

subipar les parents en raison des lésions encourues par un enfant, par le seul motif que

«pareille souffrancefait partie d'une parenté normalement vécue
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Cass. civ.,2b, 22 février 1995, Bull, civ., H,n°61 ; D. 1995, Som.,233, n°10,note D. Mazeaud.
R. O. DALCQ, Traité de responsabilité civile, tome 2, Bruxelles, Larcier, 1964, n°3526 à 3528 ;
Correctionnel Mons 12 octobre 1982, R.G.A.R., 10765 ; LIEGE 24 novembre 1980, JL, 1981,
359.

Voir J. L. FAGNART, « Définitions des préjudices non-économiques » dans Préjudices extra-
patrimoniaux : vers une évaluation plusprécise etune plusjuste indemnisation (Actes du colloque
organisé par la Conférence libre du Jeune Barreau de Liège le 16septembre 2004), Ed. duJeune
Barreau de Liège, Liège, 2004, p.41.
Cass. 13 octobre 1999, RGDC, 2002, p.513.
Cass., 4 avril 1990, Pas., 1990, L p.913
J.-L. FAGNART, «La responsabilité civile. Chronique de jurisprudence (1976-1986)», J.T.,
1988, p. 755, n° 165.
Cass., 8 février 1987, Pas., 1987,1, 644 ; KG.A.R., 1989, n° 11572.
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En France, les tribunaux font largement droit aux demandes d'indemnisation des

victimes par ricochet au titre du préjudice moral subi en cas de blessures d'im de leurs

proches®^^. Les proches de la victime n'ont plus à démontrer un préjudice

exceptionnellement grave subi par cette dernière pour prétendre à l'indemnisation. Les

difficultés rencontrées dans la vie quotidierme suffisent pour pouvoir invoquer le

préjudice d'affection. La victime n'a qu'une seule preuve à faire : celle d'un préjudice

personnel, direct et certain^^®. Le cercle de persormes pouvant prétendre à

l'indemnisation du préjudice moral résultant des blessures de la victime, direct s'est

aussi élargi. Les tribunaux ne tieiment plus compte des critères de parenté ou de

communauté de vie^^°.

L'évaluation du préjudice d'affection résultant des blessures d'un proche tient compte

de la souffrance subie par la victime directe.

D. Les SOUFFRANCES ENDURÉES

En France, les souffrances physiques endurées par la victime peuvent être indemnisées

sous la rubrique de pretium doloris. Ces souffrances sont difficilement évaluables. La

douleur est évaluée en utilisant le barème à sept degrés du Docteur Thierry. Le juge

détermine l'indemnité à allouer à la victime sur base du qualificatif que le médecin-

expert a donné à la douleur éprouvée. Il est guidé par la jurisprudence de son ressort. A

défaut de tarification xmiforme applicable sur le territoire national, ce sont les

tarifications locales qui sont appliquées, ce qui entraîne une inégalité de traitement entre

les justiciables.

En Belgique, le pretium doloris est également évalué sur base d'une échelle à sept

degrés mais de manière plus complexe qu'en France. La qualification est variable et
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M. BOUMUE-QUENILLET, «Le préjudice moral des proches d'une victime blessée, dérive
litigieuse au prix du désespoir »,JC.P., 1998,1, 186.
Cass., 2° civ., 3 mai 1995, Resp. civ. et assur., 1995,n° 224.
M. BOURRIE-QUENILLET, «Le préjudice moral des proches d'une victime blessée, dérive
litigieuse ou prix du désespoir », J.C.P., 1998,1, 186, p. 2207.
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dégressive suivant les périodes successives d'invalidité.^^^ A titre d'exemples, les
douleurs peuvent être qualifiées de très importantes pendantdeux semaines, importantes

pendant unmois, moyennes pendant sixsemaines, modérées pendant deux mois, légères

pendant trois mois. La complexité de cette qualification n'est pas de nature à simplifier

l'évaluation. Certaines juridictions belges ont adopté des critères plus objectifs pour

évaluer la douleur subie par la victime tels le noinbre de jours d'invalidité et

d'hospitalisation.^^^

Une fois l'intensité de la douleur déterminée, le pretium dolorîs est évalué de manière

forfaitaire.

Selon la quatrième version du tableau indicatifdes dommages et intérêts forfaitaires, le

pretium doloris peut être inclus dans le dommage moral. Le tableau précise bien que le

dommage moral comprend, outre les douleurs et souffi'ances, tous les désagréments

habituels se rapportant aux activités de jardinage, de sport, hobbies ... Le dommage

moral est alors indemnisé à concurrence de 31 euros par jour d'hospitalisation ordinaire,

de 37,50 euros par jour d'hospitalisation accompagné de douleurs importantes, gêne

physique particulière, de même si elles persistent après hospitalisation et en cas de

revalidation lourde, de 25 euros par jour après hospitalisation pour 100 % d'incapacité.

Si lepretium doloris est évalué séparément, il est fixé à 2,50 euros par jour et par degré

selon l'échelle de 1 à 7 tandis que les montants énumérés précédemment sont ramenés à

20 euros par jour.

E. Le préjudiceesthétique

La réparation du préjudice esthétique est reconnue en France et en Belgique.

L'importance du préjudice esthétique est déterminée par expertise médicale suivant une

échelle de gravité à sept degrés®^^. Le sexe et l'âge de la victime, la localisation de la

lésion, l'activité exercée par la personne lésée sont des éléments importants à
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J. SCHRYVERS, op. cit., n°12168.
Idem.

Pour la Belgique, voir D. de CALLATAY, « Introduction aux méthodes d'indemnisation des
préjudices moraux en droit belge en cas de blessures comme en cas de décès », Rapport du
colloque de l'AIDA tenu à Budapest en 1995, p.261 •
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considérer dans l'évaluation monétaire d'un tel préjudice. Il convient aussi de tenir

compte du contexte social dans lequel la victime est placée. Ainsi par exemple, si

l'accident cause à la victime une disgrâce qui lui prive les chances de mariage, il lui est

accordé une indemnité plus élevée.

L'évaluation monétaire du préjudice esthetique se fait de manière quelque peu

arbitraire®^"^ ; chaque tribunal se constitue son propre tarif, qu'il applique sans le

mentionner dans la motivation. A défaut d'un tarif national, les montants d'indemnités

allouées sont variables d'un tribunal à un autre, ce qui entraîne une inégalité de

traitement entre les justiciables et un risque d'arbitraire. Le tableau indicatif des

dommages et intérêts forfaitaires propose des montants pour chaque degré de préjudice

en vue d'harmoniser l'évaluation^^

F. Le préjudiced'agrément

Le préjudice d'agrément pose également des difficultés d'évaluation. En France, la

jurisprudence considère le préjudice d'agrément dans son sens large. Il englobe les

désagréments entraînés par le handicap dans la vie courante ainsi que la privation de

certains plaisirs spécifiques.

La réparation de ce préjudice se fait en multipliant une indemnité forfaitaire par le taux

d'invalidité déterminé par l'expertise médicale. Le forfait considéré varie en fonction de

l'âge de la victime et de la gravité des séquelles.

En Belgique, l'indemnité allouée au titre de dommage moral est aussi destinée à

compenser le préjudice résultant de la privation des activités quotidiennes extra

professionnelles. Ainsi le préjudice d'agrément est généralement englobé dans le
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Voir J.L. FAGNART, «DéjBmtion des préjudices non économiques», op. cit., pp.50-51 et la
jurisprudence citée à ces pages.
La quatrième version du tableau indicatif des dommages-intérêts forfaitaires propose 250-750
euros pour un préjudice esthétique minime, 750-1500 euros pour un préjudice très léger, 1500-
2250 euros pour un préjudice léger, 2250-8750 euros poiir m préjudice moyen, des minima de
8750 euros pour un préjudice grave, de 15.000 euros pour un préjudice très grave et de 25.000
euros pour un préjudice de degré « répugnant ».
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préjudice moral "^Mais il fait parfois l'objet d'une évaluation distincte. Il en est ainsi

lorsque la personne lésée démontre qu'elle est privée du plaisir de se livrer à certaines

activités sportives déterminées.^^^ Toutefois, pour prétendre à l'indemnisation au titre

de préjudice d'agrément, la victime doit rapporter la preuve d'avoir subi un préjudice

d'agrément tout à fait particulier.Autrement, les tribunaux belges n'admettent pas

l'existence d'un tel préjudice.

G. Le PRÉJUDICE SEXUEL

En Belgique, le préjudice sexuel était jusque très récemment compensé sous le poste de

pretium voluptatis^^^. Il constitue l'un des préjudices les plus difficilement évaluables

en raison de l'imprécision de sa signification. Sous le vocable du pretium voluptatis,

on englobait la libido et le mariage, l'impuissance et la césarienne. Commel'écrit D. de

CALLATAY, le préjudice sexuel recouvre « des situations préjudiciables que la

jurisprudence n'a pas toujours clairement distinguées, ce qui l'amène à parler de

l'accouchement au chapitre de la volupté Cette confusion de situations

diversifiées entraîne les tribunaux à allouer des montants d'indenmités sans commune

mesure '̂̂ ^ Pour éviter pareille confusion, J.-L. FAGNART propose de distinguer les

quatre aspects du préjudice sexuel; la génitalité, qui est la capacité à accomplir l'acte

sexuel ; la sexualité, englobant le désir et le plaisir ; l'affectivité, appelé le plus souvent
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R.O. DALCQ & G.SCHAMPS, « Examen de jurisprudence»,R.C.J.B., 1995,p.767, n°187.
Corr. Liège, 14 mars 1994, Bull, ass., 1994, p.607 ; Bruxelles, 30 mars 1993, Bull, ass., 1993,
p.605 ; Corr. Marche-en-Famenne, 6 novembre 1992, R.G.D.C., 1993, p.403 ; Bruxelles, 24
janvier 1992,R.G.A.R., 1993,n°12224 ; Corr. Nivelles, 9 décembre 1990,Bull .ass., 1991, p.718 ;
Corr. Bruxelles, 20 novembre 1990, Bull, ass., 1991, p.711.
M. VANDERWECKENE, « Dommages moraux et expertise médicale », R.G.A.R., n°1236 ; J.-L.
FAGNART, « Définition des préjudices non économiques », op. cit., p.55.
J.-L. FAGNART, op. cit., p. 120. Sous sa quatrième version, le tableau indicatif des dommages et
intérêts forfaitaires utilise l'expression « préjudice corporel» au lieu depretium voluptatis, utilisé
dans la troisième version.

D. DE CALLATAY, «L'évaluation et la réparation du préjudice corporel en droit commun»,
R.G.A.R., 1994, n° 12286, § 14.
A titre d'exemples, il a été attribué deuxmillions de francs belges à imjeune homme paraplégique
encore capable de rapports sexuels incomplets, sans procréation ni jouissance ( Pol. Nivelles, 5
mars 1990, R.G.A.R., 1991, n° 11897),1,5 millions à un jeune homme de 19 ans définitivement
incapable de fonder un foyer et d'avoir une vie sentimentale et familiale (Liège, 24 janvier 1991,
Bull, ass., 1991,p.421) ; 1 millionpour un homme de 44 ans devenu paraplégique (Civ.Bruxelles,
31 mars 1995, RG.A.R., 1996, n°12588); 500.000 francs belges pour la perte de chance de
mariage à une jeune fille amputée de sa jambe (Anvers, 22 avril 1988, Bull ass., 1990, p.791) ;
300.000 frans belges à des époiK pour la perte de libido ( Gand, 7 novembre 1991, Bull, ass.,
1992, p.732) ; 100.000 francs belges à une femme en raison de la nécessité d'accoucher par
césarienne (Gand, 19 avril 1988, Bull, ass., 1989, p.331).
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l'amour et la procréation. Une analyse de ces différents aspects permettrait une

évaluation plus précise et une indemnisation plus juste^"^^. Le tableau indicatif des
dommages et iatérêts a suivi cette orientation. Il propose l'indimnisation du préjudice

sexuel en distinguant le préjudice éprouvé du chef de la privation de vie sexuelle, la

perte d'espérance de procréation, la nécessité d'une césarienne ou du recours à

l'insémination artificielle.®'̂ ^

En France, le préjudice sexuel et d'établissement est souvent englobé dans le préjudice

d'agrément®'̂ '̂ .

H. Le PRÉJUDICEPSYCHOLOGIQUE

La résolution 75/7 du 14 mars 1975 du Conseil de l'Europe, relative à la réparation des

dommages en cas de lésion corporelle et de décès®'̂ ® dispose en son article 11 : «Za

victime doit être indemnisée ... des souffrances psychiques ».

La jurisprudence belge tient rarement compte du préjudice psychologique®''®. Les cas
généralement pris en considération concernent les troubles psychologiques subis par la

victime d'un viol®''̂ . Dans les hypothèses où la réparation du préjudice psychologique

est reconnue, son évaluation est forfaitaire et l'indemnité allouée varie du simple au

double®''̂

En droit français, la compensation des souffrances psychiques endurées avant la

consolidation est réalisée sous le poste de pretium doloris tandis que les douleurs

postérieures à l'état consolidé de la personne lésée rentrent dans l'incapacité
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J.-L. FAGNART, op. cit., p. 122.
Voir les troisième et quatrième versions du tableau.
G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil. Les effets de la responsabilité, 2® éd., Paris,
I.G.Z).J.,2001,p.263.
WohKLD.C., 1975, p. 911.
J.-L. FAGNART, La responsabilité civile. Chronique de jurisprudence (1976-1984), J.T., 1988,
p. 754, n° 164. L'auteur considère d'ailleurs que le concept de « préjudice psychologique» est à
éviter car il fait double emploi avec d'autres préjudices moraux. Voir J. L. FAGNART,
« Définition des préjudices non-économiques » dans Préjudices extra-patrimoniaux : vers une
évaluationplus précise et uneplus juste indemnisation, Liège, Ed. du Jeune Barreau, 2004, p.44.
J.-L. FAGNART, La responsabilité civile. Chronique de jurisprudence 1985-1995, Bruxelles,
Larcier, 1997, p. 123.
Idem.
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permanente '̂̂ ^.

SOUS-SECTION2 : RÉPARATIONDESPRÉJUDICESRÉSULTANT DUDÉCÈS

Avant sa mort, la victime d'un accident peut subir des préjudices patrimoniaux et extra

patrimoniaux. Dès l'instant où elle décède, il n'y a que ses ayants-droit qui peuvent

subir des préjudices par répercussion. Ces derniers sont à la fois économiques et non-

économiques.

Toutefois, le défuntpeut avoir subi des préjudices qui n'étaient pas encoreréparés avant

sa mort. Ses héritiers ont le droit d'intenter une action en réparation en ses lieu et place,

sous le poste du préjudice ex haerede®^". Son appréciation se fait de la même manière

que dans le cas des blessures non mortelles subies par la victime®^\

§ 1. Les PRÉJUDICES ÉCONOMIQUES

Les préjudices économiques subis par les victimes par ricochet s'analysent commepour

la victime directe, en pertes subies et en gains manqués.

L'accident survenu à la victime peut entraîner un certain nombre de dépenses pour ses

proches. Elles sont remboursables s'ils présentent un lien de causalité avec l'accident.

Parmi ces dépenses, il y a lieu de mentionner les frais de déplacement, les frais

administratifs, ainsi que les frais ftméraires. Les gains manqués peuvent être constitués

de la perte de soutien. Mais il peut arriver que les ressources professionnelles de la

victime par ricochet elle-même soient atteintes par l'accident.

A.LES FRAIS FUNÉRAIRES

Les frais funéraires sont remboursés aux personnes qui les ont dépensés. Ils peuvent être

Y. LAMBERT-FATVRE, Droit du dommage corporel. Systèmes d'indemnisation, 3 éd., Paris,
Dalloz, 1996, p.114.
R.O. DALCQ & Fr. GLANSDORFF, Examen de jurisprudence, 1980-1986, R.C.J.B., 1988, p.
444, n° 126.
J.-L. FAGNART R- BOGAERT, La réparation du préjudice corporel en droit commun,
Bruxelles, Larder, 1994, p. 438.
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versés à l'employeur de lavictime®^^ ou à sa concubine^^^.

Le prix des fleurs offertes en hommage du déflmt ne fait pas partie des frais fiméraires

remboursables®^"^.

En ce qui concerne le monument fiméraire, la jurisprudence belge est divisée. Certaines

décisions sont favorables à une intervention forfaitaire dans le prix payé pour le

monument ou pour la concession®^^ D'autres décisions considèrent qu'il n'y a pas lieu

de tenir compte de ces frais®^®.

Quant aux vêtements de deuil, certaines décisions recoimaissent que le fait de se voir

obligé d'acheter des habits de deuil mais qu'il faut aussi considérer que ceux-ci

remplacent d'autres® '̂.

En France, les frais d'obsèques et d'inhumation sont à la charge des héritiers ; ils

peuvent de ce chef en demander réparation au responsable, y compris les frais d'un

éventuel rapatriement du corps.

L'évaluation des frais fiméraires ne soulève pas de difficultés car ceux-ci peuvent être

calculés sur base des factures.

B. La pertede soutien

Le préjudice économique subi par les proches de la victime d'un accident mortel

consiste dans la privation de la part des revenus de la victime dont ils tiraient ou

auraient tiré un avantage personnel®^^. Le cercle des personnes pouvant prétendre au

droit à la réparation au titre de ce préjudice est très large en droits français et belge. Ce
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Cass., 10 avril 1984, Pas., 1984,1, 999.
Liège, 18 décembre 1990, J.L.M.B., 1991, p. 589 ; Tongres, 2 octobre 1989, KW., 1990-91, p.
823.

Bruxelles, 17 avril 1991, Bull, ass., 1991, p. 688.
Corr. Nivelles, 2 Jaavier 1991, RG.A.R, 1992, n° 12070.
Bruxelles, 18 octobre 1988, RG.A.R, 1991, n° 11773.
Liège, 27 mai 1987, J.L.M.B., 1988, p. 116 ; Bruxelles, 18 octobre 1988, RG.A.R, 1991, n°
11773.

Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit du dommage corporel. Systèmes d'indemnisation, éd., Paris,
Dalloz, 2000, p. 286.
Cass., 4 mars 1980, Pas., 1980,1, 816 ; Pour la France, voir G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité
de droit civil, Les effets de la responsabilité, 2è éd., Paris, L.G.D.J., 2001, p.247.
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droit est ouvert au ou à la coiicubm(e), même adultère de la persorme décédée.

Pour évaluer la perte de soutien, il faut soustraire du montant des revenus du ménage la

part que le défunt consacrait à son entretien personnel^^°. Cette opération est appliquée
sur l'ensemble des revenus du ménage. A défaut de pouvoir apporter des éléments

concrets permettant de déterminer cette part, le tableau indicatif des dommages et

intérêts forfaitaires contient une formule pour la fixer.

Les tables d'annuités viagères temporaires permettent la capitalisation des

indemnités^^^

En France, les dormées prises en considération dans l'évaluation de la perte de soutien

des victimes par ricochet sont les mêmes qu'en Belgique : le revenu net du défunt,

déduction de la part consacrée à son entretien personnel, la diorée du soutien fmancier..

Les méthodes actuarielles permettent également de déterminer les montants

d'indemiiités à accorder à chaque ayant droit®^^.

§ 2. Le préjudiced'affection

Dans la doctrine, l'indemnisation du préjudice d'affection pose déjà un problème au

niveau même de son principe. Toutefois, la jurisprudence a admis sa réparation depuis

bien longtemps. En France, la Cour de cassation a rejeté toutes les tentatives entreprises

pour en limiter le domaine®^^. En Belgique, la Cour de cassation a également rappelé

que dansson principe, le préjudice d'affection ne pouvait être remis en cause mais qu'il

appartient au juge de rechercher et de vérifier attentivement la réalité ainsi que la

mesure du dommage allégué.^®'̂
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Cass., 4 mars 1980, Pas., 1980, I, 116; Css., 19 décembre 1979, Pas., 1980, I, 485 ; Civ.
Courtrai, 25 février 1991, Bull, ass., 1992, p. 337 ; Liège, 22 mai 1990, Bull ass., 1990, p. 811 ;
Anvers, 1" février 1990, Bull ass., 1990, p. 364 ; Bruxelles, 18 octobre 1989, Bull, ass., 1990, p.
177 ; Gand, 23 décembre 1987, Bull ass., p. 352.
Voir à ce sujet, G. LEVIE (en collaboration avecF.& D. LEVIE), Tables de mortalité, 1998-2000,
Bruxelles, Bruylant, 2003.
Voir G.VINEY & P.JOURDAIN, Traité de droit civil. Les ejfets de la responsabilité, 2 è éd.,
Paris, L.G.D.J., 2001, pp.258-259.
G. VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil, Les conditions de la responsabilité, Paris,
L.G.D.J., 1998, n°s266 à269.
Cass. 2è, 3 février 1987, R.G.A.R., 1989, n°11572.
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Les difficultés d'évaluation déjà évoquées au niveau des autres préjudices moraux

atteignent leur summum en qui concerne le préjudice d'affection à cause de

l'impossibilité d'une observation directe de l'atteinte subie. En effet, le chagrin ressenti

par la victime s'installe dans son for intérieur et il n'est pas susceptible de

quantification objective. Pourtant, les Cours de cassa;tion de France et de Belgique

affirment que le préjudice d'affection, comme tout autre dommage, doit être réparé

« intégralement » et apprécié in concreto. Il en résulte que les décisions n'accordant

qu'une indemnisation symbolique sont censurées. ^^^Mais nul ne sait déterminer à
quelle somme d'argent équivaut, évalué in concreto, la mort d'un enfant, d'un père,

d'une mère, d'un conjoint... Les évaluations peuvent varier du simple au double ou au

triple suivant la juridiction saisie du litige ou suivant l'insistance du plaideur à souligner

les circonstances de fait rendant le décès particulièrement tragique.

Une étude réalisée en France sur l'évaluation du préjudice d'affection a montré que les

juges tiennent compte parfois des nombrexix critères étrangers à l'atteinte des

sentiments. En plus des facteurs comme la cohabitation avec la victimeimmédiate, de la

modification des conditions d'existence provoquée par le décès, il a été observé que des

facteurs socio-économiques comme la profession et les revenus de la victime directe et

des victimes par ricochet influençaient l'évaluation du préjudice d'affection.®®' Ce
préjudice prend ainsi une coloration patrimoniale, de telle sorte qu'il se produit un

glissement du dommage moral vers un dommage de type économique, entraînant une

confusion.

Face à la difficulté d'évaluer objectivementle préjudice d'affection, chaque tribunal se

constitue son propre tarif ; il en résulte un traitement inégal des justiciables. En

Belgique, le tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires suggère les montants

d'indemnités à allouer selon la relation avec la victime décédée.®®^ Toutefois, il est
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Crim., 15 mai 1957, D. 1957, p.530; Civ. 2è, 28 novembre 1962, D. 1963, p.77.
D. de CALLATAY, « Introduction aux méthodes d'indemnisation des préjudices moraux en droit
belge, en cas de blessures comme en cas de décès», Rapport du colloque de l'AIDA tenu à
Budapest en 1995, p.254.
M. BOURRIE-QUENILLET, L'indemnisation des proches d'une victime décédée
accidentellement Etude d'informatique judiciaire, thèse Montpellier, 1983.
Voir Tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires.
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précisé que les montants proposés ne doivent pas être alloués d'office et qu'ils peuvent

être augmentés ou diminués compte tenu de circonstances spécifiques et concrètes telles

que l'âge des intéressés, l'enfant unique, l'enfant confié à la garde d'un des parents lors

d'un divorce, marié-non marié, parrain-marraine, les circonstances du décès, la durée de

la relation, etc.

SOUS-SECTION 3 : LES MODES D'INDEMNISATION

L'indemnisation peut être réalisée sous la forme d'un capital, d'une rente ou d'un

montant forfaitaire attribué par point.

La capitalisation est la méthode la plus utilisée dans l'évaluation des préjudices

permanents subis résultant des incapacités importantes ou du décès. La capitalisation

consiste dans la conversion en capital des rentes temporaires à verser à la personne lésée

durant toute la période d'indemnisation. Les calculs de capitalisation se font selon les

procédés actuariels en tenant compte du revenu de la victime, des taux d'intérêts

prévisibles, de l'érosion monétaire et de la durée du paiement des indemnités. Le taux

d'intérêts considéré est actuellement de 3 % et la durée du payement des indemnités est

déterminée suivant les tables de mortalité les plus récentes®^^.

Dans la pratique, l'évaluation par capitalisation est exceptionnelle pour les incapacités

inférieures à 10 %. Elle est dominante pour les incapacités supérieures à 15 %. Entre 10

% et 15 % d'incapacité la méthode d'évaluation est incertaine.®^" La troisième version

du tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires proposait une indemnisation

par point pour les victimes souffrant d'une incapacité de 0 à 14 La quatrième

version du tableau a porté la limite du pourcentage d'incapacité à 15%. Elle prévoit

aussi un recours à la méthode de capitalisation même pour des pourcentages inférieurs à

15 % lorsqu'il existe une certitude que les lésions entraîneront une dimunition
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On préconise l'utilisation des tables Levie dont la dernière version a été récemment publiée. Voir
G. LEVIE, Tables de mortalité 1998-2000 ( ouvrage publié en collaboration avec F. et D. LEVIE),
Bruylant, Bruxelles, 2003.
J.L. FAGNART, La responsabilité civile, Chronique de jurisprudence 1985-1995, Bruxelles,
Larcier, 1997, p. 114.
Le tableau indicatif des dommages et intérêts forfaitaires suggère des montants forfaitaires à
appliquer lorsque le degré d'incapacité ou d'invalidité permanente est compris entre 0 et 14 %.
Ces derniers dépendent de l'âge de la victime, de la gravité des lésions et du degré d'invalidité ou
d'incapacité.
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importante et irrémédiable de la capacité économique pendant unelongue période.

La rente indexée est aussi utilisée dans l'indemnisation des personnes gravement

accidentées. Cette méthode présente de multiples avantages®'̂ . La victime est protégé

contre les inconvénients liés à la gestion d'un capital. En outre, la rente étant

régulièrement indexée, la valeiur de l'indemnité est proche de la réalité économique du

moment au cours duquel elle est perçue.

L'indemnisation peut être réalisée sous forme d'un montant déterminé de manière

forfaitaire. C'est la méthode préconisée par le tableau indicatif pour les petites

incapacités ou, en général, pour les dommages impossibles à évaluer in concreto.

672 Voir G. LEVIE, « Aspects social et juridique du payement sous forme de rente, des indemnités
dues du chef d'accidents de droit commun », J.T., 1958, pp.645 et s. ; « Quelle est la forme la plus
adéquate du payement des indemnités dues du chef d'accidents de droit commun», J.T., 1961,
p.399 ; D. de CALLATAY, « De l'allocation et de la révision des rentes indexées allouées en
réparation de préjudices corporels en droit commun». Annales de Droit de Louvain, 1988,
pp.211 ; R. DALCQ, «L'indemnisation sous forme de rentes mdexées, bilan et perspectives»
dans Problèmes actuels de la réparation du dommage corporel, Bruxelles, Bruylant, 1993,
pp.241-258 ; « Capital ou rente indexée », Revue belge du dommage corporel, vol.21, 1-2, 1994,
p.41.
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Chapitre II: L'amélioration de la procédure

D'INDEMNISATION

L'exercice d'une action judiciaire est xm véritable parcours de combattant. Le premier

obstacle auquel est confrontée la victime qui demande l'indemnisation par voie

judiciaire est l'accès à la justice. Ce problème se présente sous de multiples aspects :

ignorance du droit, insuffisance des moyens pour régler les frais du procès ou payer les

honoraires d'un avocat, la lenteur liée à l'engorgement des tribunaux, etc. En matière de

la circulation routière, l'insuffisance d'accès à la justice est ressentie de manière

particulière à cause du grand nombre d'accidents. Le contentieux relatif aux accidents

de la route figure parmi ceux qui encombrent le plus les tribunaux. Depuis 1994, le

législateur belge a placé tous les litiges relatifs aux accidents de la route sous la

compétence du tribunal de police alors qu'ils étaient répartis entre les juges de paix, les

tribimaux de première instance, les tribunaux correctionnels et les tribunaux de

commerce. Il est compréhensible que le tribunal de police ne pouvait pas efficacement

remplir ses nouvelles missions dès lors qu'il n'avait pas bénéficié d'un personnel

supplémentaire. L'inaptitude de la justice publique à régler rapidement les affaires liées

à la circulation routière avait amené certains justiciables à recourir à la justice privée en

instaurant un système d'arbitrage.

En France, la loi du 5 juillet 1985 avait déjà apporté une amélioration remarquable à la

procédure de réparation en imposant à l'assureur une obligation de présenter une offre

d'indemnisation à la victime dans les huit mois de l'accident. Cette obligation est

assortie de sanctions sévères. Sous l'inspiration de la quatrième directive, la loi belge du

22 août 2002 a également instauré une procédure contraignante d'offre d'indemnisation

à la personne lésée dans de brefs délais.

D. de CALLATAY, «Arbitrage et circulation routière», R.G.A.R., 1999, n°13247 ; J-L.
FAGNAR.T& J-F. DROOGHENBROECK, « Les défis de l'arbitrage en matière d'accident de la
circulation routière », R.G.A.R., 2000, n° 13274.
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Section1 : Problèmed'accèsÀ la justice

De manière générale, les justiciables ne sont pas satisfaits du fonctionnement de la

justice ; ils la trouvent peu accessible. Pourtant, l'accès à la justice correspond à une

exigence de la société. Le besoin de justice ne se réduit pas à l'accès aux juridictions, il

comprend aussi l'accès au droit. Le citoyen a un profond désir de mieux connaître la

règle de droit et ses droits. L'accès au droit est intimément lié à l'accès à la justice

parce qu'il faut connaître le droit pour saisir le juge et c'est la décision de ce dernier

qui permet de restaurer le droit® '̂̂ . L'accès à lajustice suppose dès lors l'accès audroit.

Entre l'assureur et la victime, l'accès à la justice et au droit est notoirement inégal. Pour

que le droit soit véritablement accessible à la victime, il faut que celle-ci sache que ses

droits ont été violés et qu'elle a la possibilité d'intenter une action en justice. Très

souvent, ce n'est malheureusement pas le cas.®^^ Les victimes sont généralement

ignorantes de leurs possibilités de faire valoir leurs droits alors qu'en face d'elles, il y a

l'assureur de responsabilité automobile, un justiciable juridiquement très bien outillé.

Face à cet adversaire redoutable, la victime doit, en plus, franchir des obstacles d'ordre

culturel et financier. En effet, la complexité de la justice, due en partie à l'inflation des

textes législatifs et réglementaires, freine indéniablement de nombreuses victimes.

Souvent, celles-ci hésitent d'engager une procédure à cause de l'ignorance du droit.

Cette complexité juridictiormelle est difficilement vécue par les victimes de dommages

corporels qui souhaitent êfre indemnisées rapidement.

Un autre obstacle tout aussi important est le caractère onéreux de l'action en justice.

L'accès à la justice est limité par le coût qu'engendre le procès, comprenant notamment

les honoraires de l'avocat et des experts. Or, ce recours à un professioimel du droit

s'avère généralement nécessaire compte tenu de la complexité de la réglementation.

Sans avocat, les divers mécanismes juridiques protecteurs des victimes seraient inutiles

car leur existence et leur mise en œuvre seraient ignorés.

674
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M.-A. FRISON-ROCHE, « Principes et intendance dans l'accès au droit et l'accès à la justice »,
J.C.P., 1997, doct4051, n°4, p.408.
A. TUNC, « En quête de justice », accès à la justice et Etatprovidence ( ouvrage collectif sous la
direction de M.CAPPELLETTI), Paris, Economica, 1984, p.408.
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Aux obstacles psychologique et financier s'ajoute le problème des délais nécessaires

pour obtenir unjugement. Cette question relève du fonctionnement de la justice car la

durée excessive des procédures résulte, pour une grande part, de l'encombrement des

tribunaux®'̂ . Le besoin d'une indemnisation rapide contribue encore à dissuader la

victime d'engager une action enjusticecar la rapidité est essentielle dans le domaine de

la réparation des dommages corporels. La personne blessée se trouvant dans l'incapacité

de continuer à gagner des revenus pour assurer leur survie, la veuve ou les orphelins

qui ontperdu leur soutien financier ont besoin d'un secours rapide. Dans leur immense

majorité, les victimes d'accidents corporels craignent de longs procès. Elles préfèrent

recourir au règlement amiable lequel leur permet d'obtenir peu de dommages-intérêts

plus faibles mais dans de meilleurs délais '̂'.

Section 2 : Organisation d'une procédure transactionnelle

OBLIGATOIRE EN FRANCE

La voie transactionnelle est la plus avantageuse pour les victimes car elle permet

d'éviter la lenteur et le coût du procès en indemnisation. En France, la loi du 5 juillet

1985 impose une procédure transactionnelle aux parties^^^. Ce n'est qu'après l'échec de
la transactionqu'elles peuvent entamerune procédurejudiciaire.

§1. L'ASSUREUR ESTTENUDEPRÉSENTER L'OFFRE

Aux termes de l'art.l2 de la loi du 5 juillet 1985, l'assureur de la responsabilité civile

du fait du véhicule impliqué dans l'accident est obligé de présenter l'offre à la victime.

Même lorsque l'assureur désigné peut invoquer une exception de garantie légale ou

contractuelle, il doit faire une offre pour le compte de qui il appartiendra. Ainsi, cette

exception ne servirapas de prétextepour retarder l'indemnisation des victimes.

En cas d'implication de plusieurs véhicules, l'offre émane de l'assureur mandaté par

les autres. Une convention « indemnisation pour compte d'autrui entrée en

G. BLONDEEL, « Des emplâtressur l'airiéré judiciaire ? », J.T., 1989,p.553.
G. VINEY, Les obligations, La responsabilité : ejfets, Paris,L.G.D.J., 1988,n°271.
A l'origine, cette procédure était réservée à la réparation des dommages corporels. Une loi du 1"
août2003 a étenduson champ d'applicationen y iacluant la réparationdes dommages matériels.

679 Voir Convention « indemnisation pour le compte d'autrui (I.C.A.) », R.G.A.T., 1986, p.490 ; F.R.
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vigueur le T'' janvier 1986, organise les relations entre assureurs lorsqu'ils sont

plusieurs à être appelés à l'indemnisation des victimes. La convention précise que

l'assureur mandaté pour indemniser les victimes est celui dont l'assuré impliqué encourt

la plus grande part des responsabilités. Un recours en contribution s'exerce contre les

autres assureurs selon la part de responsabilité de chacun des assurés dans l'accident.

Le règlement des litiges entre assureurs est soumis à une commission d'application

chargée d'assurer le bon fonctionnement de la convention. En cas d'échec, une

commission d'arbitrage peut décider de mettre à la charge d'un assureur des dommages-

intérêts à la mesure du préjudice subis par un autre assureur impliqué. L'Etat est

également tenu par la procédure d'offre dans les situations où il demeure son propre

assureur. De même, lé Fonds de Garantie automobile est obligé de présenter l'offre à la

victime lorsqu'il n'y a aucun assureur pour le compte de qui il appartiendra.

§2. LesBÉNÉFICIAIRES DEL'OFFRE

Le bénéficiaire désigné par l'art. 12 est la personne qui a subi une atteinte à sa personne.

Si la victime directe est décédée, les bénéficiaires de l'offre sont ses héritiers ou son

conjoint. L'offre est adressée à la victime directe, à ses héritiers ou à son conjoint sans

que ces derniers doivent en faire la demande. D'autres victimes peuvent bénéficier

également de l'offre mais contrairement à la première catégorie, ces dernières sont

tenues d'adresser préalablement la demande à l'assureur.

Les tiers-payeurs bénéficient aussi de l'offre pour le montant de leur recours

subrogatoire.^®°

§3. L'obligationDE SE SOUMETTREÀunexamenmédical^^^

La victime est tenue de se soumettre à l'examen médical pour la description du

préjudice corporel subi. Ainsi, elle doit être avisée, au moins quinze jours à l'avance,

de l'identité et des titres du médecin choisi, de la date et du lieu de l'examen médical

680
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MOUTERDE, «Lire l'LC.A. », Argus, 1987, p.3090 ; G. DEFRANCE, «Carambolages:
améliorer les indenmisations grâce aux conventions », Argus, 13 mars 1998, p.28.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, 10 éd., Paris, Dalloz, 1998, p.621.
R. BARROT, « L'examen médical préalable à l'offre d'indemnité », Gaz. Pal. du 27 avril 1986,
p.2 ; M. OLIVIER, « L'examen médical de la loi du 5 juillet 1985 ; une expertise innomée ? »,
Gaz. Pal. du 23 janvier 1987, p.2 ; M.OLIVIER, « La collaboration entre l'assxireur et son
médecia conseil dans le règlement amiable des sinistres corporels graves », R. F.D.C., 1985,
p.381.



209

ainsi que dunom de l'assureur pourle compte duquel il est fait. En outre, l'assureur doit

informer la victime qu'elle peut se faire assister par un conseil de son choix. Lorsque la

victime récuse le médecin choisi par l'assureur, celui-ci peut demander au juge des

référés de désigner unautre médecin.®^^ Le médecin examinateur adresse un exemplaire

du rapport à l'assureur, à la victime et, le cas échéant, au médecin qui a assisté celle-ci,
683dansun délai de 20 jours à compterde l'examen médical.

La transmission du rapport à la victime ne pose aucun problème relatif au secret

médical car ce dernier est un droit pour la victime et non une prérogative du médecin.

Par contre, la déontologie médicale soulève des difficultés lorsque le rapport est très

sévère sur le pronostic vital ou sur des perspectives d'invalidités définitives et

traumatisantes pour la victime. Sous cet angle, la transmission du rapport à l'assureur

constitue une dérogation réglementaire au secret médical, dans l'intérêt de la victime.

Cette dernière devrait y consentir. Pour résoudre ce problème, la transmission du

dossier devrait être normalement adressée au service médical de l'assureur et ce service

ne devrait informer les responsables du règlement des sinistres que sur les éléments

utiles à l'indemnisation.

§4. Le DÉLAIDEL'OFFRE ETSANCTIONDURETAED

La procédure d'offre d'indemnité instaurée par la loi du 5 juillet 1985 a pour but

d'accélérer l'indemnisation des victimes. Il en résulte que le respect des délais revêt une

importance capitale. Pour combattre l'inertie de l'assureur, tout retard entraîne des

sanctions.

Lorsque l'offre doit être adressée aux victimes directes, la consolidation constitue un

fait essentiel dans le calcul des délais. En principe, le délai d'offre est de huit mois à

compter de l'accident. L'offre peut avoir un caractère provisiormel dans l'hypothèse où

l'assureur n'a pas été informé de la consolidation de l'état de la victime dans les trois

mois de l'accident. Dans ce cas, l'offre défmitive doit intervenir dans un délai de cinq

mois suivant la date à laquelle l'assureur a été informé de cette consolidation.

682 Art. 6 du décret précité.
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Si l'offre est destinée aux victimes par ricochet, le délai d'offre est de huit mois à

compterde leur demande d'indemnisation.

Au cas où le débiteur serait le Fonds commun de Garantie, celui-ci doit faire une offre

dans un délai de huit mois à compter du jour où il a reçu les éléments justifiant son

intervention.® '̂̂

Pour éviter l'application des sanctions non justifiées du fait du non-respect des délais

d'offre d'indemnité, la loi organise des suspensions et des prorogations de délais

lorsque l'assureur a des motifs valables de ne pas pouvoir présenter l'offre dans les

délais impartis. Ainsi, lorsque l'assureur n'a pas été informé de la survenance de

l'accident dans un délai d'un mois, le délai d'offre est suspendu jusqu'au jour où il en

prend connaissance®^^ Quand la victime décède plus d'un mois après le jour de

l'accident, le délai d'offire d'indemnité est prorogé du temps compris entre la date de

l'accident et le jour du décès, diminué d'un mois.

En cas de réponses incomplètes ou de défaut de réponse de la victime aux demandes qui

lui sont adressées, le délai d'offre est suspendujusqu'à la réception des renseignements

demandés.^^^Si la victime refuse de se soumettre à l'examen médical ou conteste le

choix du médecin par l'assureur, le délai d'offre est prorogé d'un mois pour la

désignation d'un médecin-expert par le juge des référés.®^®La victime domiciliée à
• • 689l'étranger bénéficie toujours d'une prorogation d'un mois .

Lorsque l'offre n'a pas été faite dans les délais impartis, le montant de l'indemnité

offerte par l'assureur ou alloué par le juge à la victime produit, de plein droit, un

intérêt égal au double du taux d'intérêt légal, à compter de l'expiration du délai et

jusqu'au jour de l'offre ou du jugement définitif Cette pénalité peut cependant être

683
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Art.17 du décret précité.
Art.ll de la loi du 5 juillet 1985.
Art.r'" du décret précité.
Art.2 du décret précité.
Art.4 du décret précité.
Art.6 du décret précité.
Art.7 du décret précité.
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690réduite par le juge en raison des circonstances non imputables à l'assureur.

§5. Le contenude l 'offreetsanctionde l 'offreinsuffisante

Aux termes de rart.12 de la loi du 5 juillet 1985, l'offre comprend tous les éléments

indemnisables du préjudice, y compris les éléments relatifs aux dommages aux biens

lorsqu'ils n'ont pas fait l'objet d'un règlement préalable.

L'art. 17 de la loi précitée dispose que « Si lejuge quifixe l'indemnité estime que l'offre

proposée par l'assureur était manifestement insuffisante, il condamne d'office

l'assureur à verser au Fonds de Garantie Automobile... une somme au plus égale à 15

pour 100 de l'indemnité allouée, sans préjudice des dommages et intérêts dus de cefait

à la victime ». Au début, les assureurs avaient l'inquiétude de voir le caractère flou de

l'expression « manifestement insuffisant » entraîner des interprétations abusives mais

cela n'apas été le cas ; il existe fort peu de contentieux àce sujet.®^^

§6. La protectiondes victimes

La procédure de transaction obligatoire est guidée par le souci de protection des

victimes. Dès sa première correspondance, l'assureur est tenu, à peine de nullité

relative de la transaction envisagée, d'informer la victime, qu'elle peut obtenir sur

simple demande la copie d'enquête de police ou de gendarmerie et qu'elle peut, à son

libre choix, se faire assister d'un avocat et en cas d'examen médical, d'un médecin®^^. Il

convient de souligner que même dans le cadre d'une procédure transactionnelle,

l'avocat joue un rôle considérable ; il guide la victime dans ses démarches avec

l'assureur et il l'aide à relever ainsi qu'à évaluer les préjudices dont la réparation est

demandée.

La loi assure la protection des mineurs ou des majeurs en tutelle en faisant intervenir le

conseil de famille ou le juge des tutelles dans tout projet de transaction qui les

intéresse. Toute clause par laquelle le représentant légal se porte fort de la ratification

Art. 16 de la loi précitée.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, Paris, Dalloz, 1998, p.626.

692 Art.13 de la loi précitée.
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par l'incapable est sanctionnée par une nullité absolue.^^^

En outre, la victime bénéficie d'un droit de dénonciation de la transaction. Aux termes

de l'art. 19 de la loi du 5 juillet 1985, « la victime peut, par lettre recommandée avec

demande d'avis de réception, dénoncer la transaction dans les quinze jours de sa

conclusion.

Toute clause de la transaction par laquelle la victime abandonne son droit de

dénonciation est nulle ».

§7. Le DÉLAIDEPAIEMENTDEL'INDEMNITÉ

Le paiement des sommes convenues doit intervenir dans un délai d'un mois après

l'expiration du délai de dénonciation, soit un mois et quinze jours après la conclusion

de la transaction. Si le paiement n'a pas lieu endéans ce délai, les sommes non versées

produisent, de plein droit, un intérêt au taux légal majoré de moitié durant deux mois et

au double du taux légal, par la suite.®®'̂

En cas de condamnation judiciaire exécutoire, même par provision, le taux d'intérêt

légal est majoré de 50 pour 100 à l'expiration d'un délai de deux mois, et il est doublé à

l'expiration d'un délai de quatre mois à compter du jour de la décision de justice lorsque

celle-ci est contradictoire, et dans les autres cas, du jour de la notification de la

décision.^®^

§8. Les mérites et les lacunes de la procédure obligatoire de

TRANSACTIOr^^^

Deux objectifs de la loi du 5 juillet 1985 ont été atteints : le pourcentage des

transactions s'est accru et les délais de règlements transactionnels sont tombés à ime

vingtaine de mois en moyenne alors qu'ils sont encore à près de 40 mois pour les

décisions judiciaires. De ce côté, les avantages de cette procédure sont incontestables.
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Art. 18 de la loi précitée.
Art.20 de la loi précitée.
Art. 21 de la loi précitée.
Y. LAMBERT-FATVRE, Précis de droit du dommage corporel, systèmes d'indemnisation, 4è éd.,
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En revanche, les méthodes de détermination et d'évaluation des préjudices dans les

règlements transactiormels soulèvent des critiques notamment à cause des dérives dues à

l'effacement du caractère contradictoire dans la procédure de transaction. La victime

arrive généralement sans conseil, ni médical, ni juridique, à l'examen médical

diligenté par le médecin-conseil de la compagnie d'assurance qui tient lieu d'expertise ;

elle est rarement assistée d'un avocat dans l'élaboration de la transaction. L'obligation

de présenter l'ofïre d'indemnité, à charge de l'assureur, dispense la victime de formuler

une demande. Toutefois, elle présente l'inconvénient de transférer la détermination et

l'évaluation des préjudices réparables de lavictime à l'assureur^®'.

Certes, la victime a le droit de se faire assister par un conseil de son choix mais les

honoraires restent sous sa charge. Dans ces conditions, la mise en oeuvre de ce droit

nécessite, en plus, des moyens économiques qui manquent parfois chez les victimes.

Le législateur aurait mieux protégé les victimes en incluant ces honoraires dans la

somme des frais occasionnés par l'accident et, par conséquent, parmi les préjudices

indemnisables.

Comme le fait remarquer Mme Y. LAMBERT-FAIVRE, «l'indemnisation des

dommages corporels d'accidents de la circulation illustre la situation dominante

extrême d'un débiteur professionnel économiquement puissant, compétent, structuré,

entouré de conseils efficaces, élaborant des conventions unilatérales d'indemnisation

non concurrentielles, face à une victime affaiblie par l'accident, seule, incompétente,

mal informée, pas conseillée, et dont le dilemme se résume trop souvent à accepter une

transaction très désavantageuse, ou à tenter l'aventure lente et compliquée d'une

procédure judiciaire

Ainsi, l'auteur suggère, à juste titre, le rétablissement de l'équilibre en donnant aux

victimes les moyens juridiques et économiques de défendre leurs droits. De leur côté,

les associations des victimes demandent soit que la victime soit assistée d'un avocat ou

d'un conseil dès lors que l'I.P.P. est supérieure à 10 %, soit que la transaction soit

l'objet d'une homologation judiciaire dès que l'IPP est supérieure à 10 Il convient

Paris, Dalloz, 2000, pp. 636-637-
Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, 10 éd., Paris, Dalloz, 1998, p.628.
Idem.

Y. LAMBERT-FAIVRE, Précis de droit du dommage corporel, Systèmes d'indemnisation, 4è éd.,
Paris, Dalloz, 2000, p.637.
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deremarquer que l'IPP n'est connue qu'au moment de la consolidation. Or, l'assistance

d'un avocat ou d'un conseil est souvent nécessaire même bien avant cette étape. En

outre, la condition de l'homologation judiciaire risque de ramener le problème de

lenteur de la justice dans la procédure d'indemnisation. L'assistance d'un avocat

pendant tout au long de la procédure et l'inclusion de ses honoraires parmi les

préjudices indemnisables est une mesure suffisante pour éviter les dérives de la

transaction obligatoire instaurée par la loi Badinter.

Section 4 : La procédure d'indemnisation mise en place en

Belgique par la loi du 22août 2002^"°

Parmi les reproches souvent formulés à l'encontre des systèmes d'indemnisation des

victimes d'accidents de la circulation routière figure, en borme place, la lenteur dans le

règlement des sinistres. Dans la plupart des pays européens, les assureiurs ont apporté

une contribution à l'amélioration de la situation des victimes en mettant sur place de

nouveaux procédés d'indemnisation sans pour autant modifier fondamentalement le

fonctionnement du mécanisme d'assurance obligatoire de responsabilité civile

automobile. Ils ont conclu des conventions afin d'accélérer la réparation des dommages.

Les unes sont relatives au règlement des dommages matériels et les autres à la

réparation des préjudices corporels. Il en était également ainsi en Belgique avant les

modifications de la loi du 21 novembre 1989, introduites parla loi du 22 août 2002^*^^

La plus grande faiblesse de ces conventions résidait dans le fait que leur application

dépendait, en grande partie, de la bonne volonté des assureurs. Leurs dispositions

n'étaient pas contraignantes. La loi du 22 août 2002 a instauré ime procédure accélérée

dans le règlement des sinistres. L'assureur est obligé de présenter une offre

d'indemnisation aux victimes dans un délai de trois mois et cette obligation est assortie
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Pour plus de détails, voir P-H. DELVAUX, « Le règlement des sinistres : obligation de faire offre
et délais de règlements » in Du neuf en assurance R.C. automobile (Actes non encore publiés du
colloque organisé le 29 janvier 2004 aux FUSL sous la direction des Professeiu's B. DUBUISSON
et P. JADOUL, pp.l35 et s.
Concernant la situation antérieure, voir H. de RODE & B. DUBUISSON, «L'expertise et
l'assurance », L'exprtise (ouvrage collectif sous la direction de Bernard DUBUISSON et Jacques
VAN COMPERNOLLE), Bruxelles, Bruylant, 2002 ; B. DE BEER DE LAER, « Le système de
règlement des sinistres dégâts matériels en responsabilité civile véhicules automoteurs », R.G.A.R.,
1975, n° 9432 ; M. VANDENBERGHE, « Evolution de la convention R.D.R. », RG.A.R., 1989,
n°l 1528 ; M. FONTAINE, Droit des assurances, 2éd., Bruxelles, Larcier, 1996 p.452.
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de sanctions très sévères.

§1. AccélérationDELA procédured'indemnisation

La loi du 22 août 2002 a inséré dans la loi du 21 novembre 1989 une section 2 intitulée

« des dispositions relatives à l'introduction et à la poursuite de l'action ». Aux termes

de ces dispositions, l'entreprise d'assurances de la personne qui a causé l'accident ou

l'entreprise d'assurances du propriétaire, du détenteur ou du conducteur du véhicule

impliqué dans l'accident ou leur représentant chargé du règlement des sinistres est tenu

deprésenter une offred'indemnisation motivée dans un délai de trois mois à compter de

la date à laquelle la personnelésée a présenté sa demande d'indemnisation.

L'assureur est tenu de présenter l'offre si la responsabilité ou l'application de l'article

29 bis n'est pas contestée et si le dommage n'est pas contesté et a été quantifié.

Lorsque le dommage est quantifiable'°^ mais n'est pas encore entièrement quantifié,

l'entreprise d'assurances doit présenterune offre d'avance dans le délai de trois mois à

compter de la date de présentation de la demande d'indemnisation. L'avance porte sur

les frais déjà exposés, la nature des lésions, la douleur endurée, le préjudice résultant

des périodes d'incapacité temporaire déjà écoulées et le préjudice le plus probable pour

l'avenir. Ce dernier préjudice peut être limité au préjudice le plus probable en analysant

la situation de la victime trois mois suivant la date à laquelle la personne lésée a

présenté sa demande d'indemnisation '̂̂ ^. Il convient de noter que l'énumération des
postes sur lesquels l'avance porte, n'est pas limitative. Elle peut porter sur les chefs de

préjudices déjà évaluables'"'̂ .

La loi Badinter accorde une meilleure protection à la victime en ce sens que la

présentation de l'offre n'est pas conditionnée à la demande de la personne lésée. Le

législateur français accorde une faveur à la personne lésée en rendant sa dette portable
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Je suis d'accord avec Paul-Henri DELVAUX qui considère que cet adjectif est superflu. Voir P-H.
DELVAUX, « Le règlement des sinistres : obligation de faire offre et délais de règlement», op.
cit. p.9.
Article 13 §1" inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Voir Hans le même sens Paul-Hemy DELVAUX, « Le règlement des sinistres : obligation de faire
of&e et délais de règlement », op. cit., p.9.
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alors qu'une dette est, en principe, quérable. Il incombe au créancier d'une dette de

réclamer son payement. En revanche, la loi belge est plus favorable à la personne lésée

sur le plan des délais car l'offre d'indemnisation doit être présentée dans un délai de

trois mois après la demande alors que la loi jfrançaise accorde un délai de 8 mois à

l'assureur.

Quand bien même la responsabilité ou l'application de l'article 29 bis serait contestée

ou n'aurait pas été clairement établie, l'assvireur de la personne ayant causé l'accident

ou l'assureur du propriétaire, du détenteur ou du conducteur du véhicule impliqué dans

l'accident ou leur représentant chargé du règlement des sinistres est obUgé de réagir

rapidement à la demande d'indemnisation. La loi l'oblige à donner une réponse motivée

aux éléments invoqués dans la demande dans un délaide trois mois à compter de la date

de sa présentation. La même obligation s'impose lorsque dommage est contesté ou

n'est pas entièrement quantifiable^®^.

§2. SanctionsDEL'OBLIGATION

Si aucune offre n'est présentée dans le délai imparti, l'assureur est tenu de plein droit au

paiement d'une somme complémentaire, calculée au taux d'intérêt légal sur le montant

de l'indemnisation ou de l'avance offerte par l'entreprise d'assurances ou octroyée par

le juge à la personne lésée. Cette somme complémentaire est calculée pendant un délai

qui court du jour suivant l'expiration du délai de trois mois jusqu'au jour suivant la

réception de l'offre par la personne lésée ou, le cas échéant, jusqu'au jour où le

jugement ou l'arrêt par lequel l'indemnisation accordée, est coulé en force de chose

jugée. La même sanction est applicable lorsque le montant proposé dans l'offre n'est

pas hquidé dans les 30 jours ouvrables qui suivent l'acceptation de l'offre par la

personne lésée. La somme complémentaire à payer est alors calculée pendant un délai

qui court du jour suivant l'acceptationjusqu'au lendemain du jour où la somme a été

effectivement versée. Une sanction identique à la précédente est infligée à l'assureur qui

propose une offre manifestement insuffisante'"^. Dans ce cas, la somme complémentaire

que l'assureur est obligé de payer à la personne lésée est calculé sur base de la

différence entre le montant proposé dans l'offre et le montant mentionné dans le

705 Article 14 § inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
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jugement relatif à cette offre, coulé en force de chose jugée. Le délai pendant lequel la

somme est calculée court à partir du lendemain de l'expiration du délai de trois mois

suivant la demande d'indemnisation jusqu'au jour du jugement.^°^ Il apparaît que la

présentation de la demande d'indemnisation et l'acceptation de l'offre par la personne

lésée produisent des effets importants alors que le législateur n'a imposé aucune forme

particulière pour leur expression. La constitution d'une preuve de ces actes est d'une

grandeimportancepour la personne lésée et l'assureur.

L'assureur qui ne réagit pas à la demande d'indemnisation alors même qu'il aurait des

motifs fondés à faire valoir contre la persoime lésée est sanctionné. Si aucune réponse

motivée n'est donnée dans un délai de trois mois, l'assureur est tenu de plein droit au

paiement d'une somme forfaitaire de 250 euros par jour. Cette somme est due à partir

du jour où la personne lésée a rappelé l'échéance à l'assureur ou à partir du jour où

l'assureur a été averti par le Fonds commun de garantie automobile'̂ ^ Elle cesse d'être

due le jour suivant la réception de la réponse motivée ou de l'offre motivée

d'indemnisation^®®.

La sanction du retard dans la présentation de l'offre s'applique à l'assureur sans

qu'aucun rappel ne soit nécessaire^^". Par contre, l'application de la sanction liée au

retard dans la communication d'une réponse motivée à la personne lésée, dans les

hypothèses prévues par l'article 14, § 1®''̂ ^^ nécessite un avertissement. L'absence de

promptitude, dans l'application de la sanction, contredit l'expression « deplein droit »,

utilisé par l'article 14, pour des raisons d'équité. La somme complémentaire de 250

euros par jour est si alléchanteque la persoime lésée pourrait être tentée de se complaire
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C'est par une décisiondu tribunalqu'il seraétablique l'offre étaitmanifestement insuffisante.
Article 13 §2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Il convient de remarquer que la loi du 22 août 2002 a augmenté les cas dans lesquels le Fonds
commun de garantieautomobile peut intervenir. Ainsi, le Fondspeut intervenir notamment lorsque
l'entreprise d'assurances qui devait intervenir n'a pasdésigné dereprésentant chargé durèglement
des sinistres et lorsque, dans im délai de trois mois, elle n'a pas donné de réponse motivée à la
demande d'indemnisation. Avant d'intervenir, le Fonds iaforme immédiatement l'entreprise
d'assurance du véhicule dont la participation a causé l'accident. Voir article 19 bis-13 inséré dans
la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 14 §2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Voir article 13, §2 de loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
« .. .Lorsque :

-la responsabilité ou l'application de l'article 29 bis est contestée ou n'a pas été clairement
établie, ou que
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Hans l'attentisme, en misant sur la distraction de l'assureur afin de bénéficier de la

rigueur de la loi Pour éviter qu'une sanction aussi sévère'̂ ^ ne s'abatte sur un

assureur de bonne foi, le législateur exigea que son application soit précédée par un

rappel.

§3. Les limitesde la procédured'offre instaurée par la loidu22août

2002.

La présentation de l'offre d'indemnisation est subordonnée à la condition que la

responsabilité de l'assuré ou l'application de l'article 29 bis de la loi du 21 novembre

1989 ne soit pas contestée. A cette condition, la personne obligée de présenter l'offre

pourrait tenter de se dérober à la procédure en se mettant à contester la responsabilité ou

l'application de l'article 29 bis quand bien même elle serait incontestable. Une telle

hypothèse n'a pas été envisagée par la loi. Dans cette situation, la seule voie pour la

personne lésée d'être indemnisée au titre du dommage résultant du retard que

l'indemnisation a pris, à cause de la contestation sans fondement, engagée par

l'assureur, serait d'intenter une action en réparation sur le fondement de l'abus du

droit'i'».

La procédure de règlement des sinistres hnposée par le législateur belge en matière

d'accidents de la circulation routière contribue beaucoup à l'accélération de

l'indemnisation des victimes. La loi prévoit des sanctions dissuasives afin de combattre

l'inertie de l'assureur. Toutefois, seules les victimes d'accidents survenus sur le

territoire belge sont suffisamment protégées car, pour elles, toute la procédure se

déroulera conformément à la loi belge. Sur le plan interne, la procédure instaurée

constitue donc un progrès indéniable dans la protection des victimes.

Concernant les victimes d'accidents survenus en dehors de la Belgique, la protection

apportée par la loi du 22 août 2002 estjugée insuffisante. La procédure instaurée ne sera
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-le dommage est contestée ou n 'estpas entièrement quantifié ou quantifiable. »
Voir l'exposé des motifs de la loi du 22 août 2002.
D'après les calculs de P-H. DELVAUX, la somme de 250 euros par jour de retard correspond à
l'intérêt produit par un capital d'à peu près 1.300.000 euros, placé au taux d'intérêt légal qui
revient actuellement à 7 %.

Voir dans le même sens, P-H. DELVAUX, « Le règlement des sinistres : obligation de faire offre
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efficace qu'au niveau des négociations précédant le procès. L'action en réparation se

déroulera dans le pays du lieu de l'accident et suivant la loi de ce pays. Il y a lieu de

craindre que les victimes d'accidents survenus en dehors du territoire belge subissent

une pression de lapart du représentant de l'assureur R.C.Auto du véhicule impliqué afin

de les pousser à accepter une indenmité dérisoire plutôt que d'être confrontées aux

difficultés relatives à la direction d'un procès en pays étranger. Cette faiblesse'̂ ^ vient
de la quatrième directive que la loi 22 août 2002 a transposé en droit belge. Il est

reproché à cette directive de ne pas avoir atteint l'objectif qu'elle s'était fixée, à savoir

celui de faciliter l'indemnisation des victimes d'accidents survenus en dehors de leur

pays de résidence. Certes, la directive a accordée une action directe à la victime, elle a

réalisé un rapprochement entre la personne lésée et l'assureur en imposant la

désignation des représentants mais l'action en indemnisation est restée soumise à la loi

du pays du lieu de l'accident. La procédure de présentation d'offre organisée en

Belgique comporteévidemment cette lacune.

et délais de règlement », op. cit., p.6.
Pourun conunentaire plus détaillé, voirP-H. DELVAUX, « Le règlement des sinistres ; obligation
de faire offre et délais de règlement », op. cit., pp. 18 et s.



220

Titre IV : Garanties d'indemnisation dans le cadre de

L'ASSURANCE OBLIGATOIRE DE RESPONSABILITÉ CIVILE

AUTOMOBILE EN DROITS FRANÇAIS ET BELGE

Le droit d'indemnisation de la victime serait faible et illusoire s'il n'était assorti

d'aucune garantie. Les victimes couraient le risque d'insolvabilité des auteurs des

préjudices qu'elles ont subis et, comme tout créancier chirographaire, elles seraient

exposées à la concurrence des autres créanciers. En droits français et belge, le droit à

l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière est garantie par une

obligation d'assurance de la responsabilité civile automobile, une action directe de la

victime et un Fonds de garantie automobile. La protection des victimes d'accidents de

la circulation routière dans le cadre de l'assurance automobile en France et en Belgique

a été caractérisée par la réduction des exclusions, l'introduction et le renforcement de

l'action directe et l'extension des missions et de la couverture du Fonds de garantie

automobile. Sur ce plan, les droits français et belge constituent les meilleures

références.
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Chapitre I: Renforcement de la garantie par l'action

DIRECTE DE LA VICTIME

Sans l'action directe, la victime n'est qu'un tiers au contrat d'assurance conclu entre

l'assuré et son assureur de responsabilité : conformément au principe de la relativité des

conventions, elle ne peuten tirer directement aucun droit. Pour obtenir l'indemnité due

par l'assureur, elle n'a qu'à recourir aux mécanismes prévus par le droit commun des

obligations. Dans ces conditions, la victime risque non seulement de subir le concours

de l'ensemble des créanciers de l'assuré, mais surtout de voir l'indemnité d'assurance

anéantie par le passif qui grève le patrimoine du responsable. De cette manière, elle

peut se retrouver privée du bénéfice de l'indemnité. Dès lors, pour que l'assurance

obligatoire de responsabilité civile puisse pleinement exercer sa fonction sociale de

protection des victimes, il a fallu affecter l'indemnité d'assurance à la réparation du

préjudice subi par le tiers-lésé. L'introduction de l'actiondirecte en faveur de la victime

a permis d'atteindre ce but.

Section 1 : Introduction de l'action directe de la victime

CONTRE L'ASSUREUR RC AUTO EN FRANCE ET EN BELGIQUE

Le souci croissant de protection des victimes a entraîné la transformation du droit de la

responsabilité en un droit de réparation et l'instauration des mécanismes destinés à

faciliter l'indemnisation des persoimes lésées dans le domaine d'assurances de

responsabilités. Déjà, les clauses de direction du procès permettaient d'établir un

contact direct entre la victime et l'assureur. Une fois la responsabilité de l'assuré

établie, l'indemnité était ainsi directement payée à la persorme lésée par l'assureur du

responsable. Toutefois, la direction du procès ne confère aucun droit à la victime"'̂ ®.
Pour que la personne lésée puisse avoir un droit propre et direct contre l'assureur, il a

fallu introduire 1' action directe.

En France, la loi du 28 mai 1913 instaura d'abord un privilège sur l'indemnité

d'assurance de responsabilité au profit de la victime. Dans un arrêt de la chambre civile

de la Cour de cassation du 17 juin 1926 affirma que cette dernière loi créait

716 M. FONTAINE, Le droit des assurances, Bruxelles, Larcier, 1996, p. 324.
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implicitement une action directe en faveur de la personne lésée. Selon la Haute

juridiction, en obligeant l'assureur de responsabilité à conserver l'indemnité

d'assurance jusqu'à ce que la personne envers qui l'assuré est responsable ait été

désintéressée, cette loi avait pour conséquence nécessaire de permettre à cette personne

de réclamer directement le paiement à l'assureur. La décision établit ainsi un lien direct

entre la victimeet l'assureur de responsabilité. Cette solution fut consacrée par la loi du

13 juillet 1930 et l'action directe de la victime à l'égard de l'assureurdu responsable fut

reconnue dans toutes les assurances de responsabilité civile. En effet, l'article 53 de

cette loi, devenu rart.L124-3 du Code des assurances, dispose : « l'assureur nepeutpas

payer à un autre que le tiers lésé, tout oupartie de la somme duepar lui, tant que ce

tiers n 'a pas été désintéressé, jusqu 'à concurrence de la dite somme, des conséquences

pécuniaires dufait dommageables ayant la responsabilité de l'assuré. »

Il apparaît ce texte ne fait pas allusion à une quelconque action directe. Ainsi, une

partie de la doctrine contestait le fait que l'article cité ait reconnu l'action directe à la

victime. Mais la doctrine majoritaire défendait le contraire, en affirmant que si le

législateur avait voulu rejeter l'action directe qu'une jurisprudence bien établie avait

consacrée, il l'aurait exprimé clairement sans se limiter à généraliser des textes dont

la jurisprudence déduisait officiellement l'existence d'une telle action.'̂ ^ La loi n'ayant
pas formellement prévu l'action directe, ellene précisa pas non plus son régime. Ainsi,

au début, son efficacité dépendait de l'action de l'assuré contre l'assureur. Elle était

susceptible d'être paralysée par les exceptions que l'assureur pouvait opposer à l'assuré.

Ces barrières juridiques qui pouvaient entraîner l'inefficacité de l'action directe furent

progressivement levées'̂ ^ jusqu'à ce que la victime puisse disposer des droits contre

l'assureur dont l'assuré lui-même ne peut se prévaloir.

En Belgique, un premier jalon important dans le sens de l'octroi d'un droit propre en

faveur des victimes d'accidents a été posé par la loi du 24 mai 1937 qui a introduit

rart.20, 9° dans la loi hypothécaire. Ce texte reconnaissait un privilège sur l'indemnité

d'assurance de responsabilité au profit de la victime et de ses ayants droit. Dans deux

arrêts du 18 octobre 1945, la Cour de cassation de Belgique affirma que cette loi ne

C. JAMIN, La notion d'action directe, Paris, L.G.D.J., 1991, ii°s 105 et s.
G. VINEY, Traité de droit civil, Tome V, Les obligations, La responsabilité: effets, Paris,
L.G.D.J., 1988, n°s 425 et s., pp. 551 et s.
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prévoyait pas d'action directe de la personne lésée contre l'assureur. Ainsi, bien que

leprivilège institué parla loidu24mai 1937 renforçât considérablement la créance des

victimes, celles-ci pouvaient se voir opposer toutes les exceptions opposables à

l'assuré.'^®

C'est la loi du 1®'' juillet 1956 qui instaura l'action directe de la victime contre

l'assureur de responsabilité civile automobile. Par la suite, cette action fut également

reconnue par la loi du21 novembre 1989 et le mécanisme fut généralisé dans toutes les

assurances de responsabilité par la loi du 25 juin 1992.

Section 2 : Le renforcement de l'action directe de la victime

En principe, toutes les exceptions dont l'assureur peut se prévaloir contre l'assuré

empêchent la victime de bénéficier de la garantie d'assurance. Pour renforcer la

protection, les droits français et belge ont donné à l'action directe une certaine

autonomie en limitant les situations dans lesquelles l'assureur a la possibilité d'opposer

des exceptions auxvictimes. La possibilité d'invoquer une exception contre la persorme

lésée est devenue exceptionnelle et l'inopposabilité des exceptions, la règle.

§ 1. L'inopposabilitéDESEXCEPTIONS

Poior éviter que les droits de la victime soient compromis par la négligence ou la

mauvaise volonté de l'assuré, la jurisprudence française dut établir une distinction entre

les exceptions opposables et inopposables à la victime. Par un arrêt du 15 juin 1931, la

Cour de cassationdécida que si l'assuré est déchu de ses droits, après la réalisation du

sinistre, la victime ne doit plus se voir privée de son droit à réparation, celui-ci étant

définitivement acquis au jour de la survenance du fait dommageable.^^^ La Cour
considérait qu'à partirde la survenance du sinistre, le droit de la victime se cristallise de

manière qu'aucun événement postérieur ne puisse affecter la garantie déjà acquise.

™ Pas., 1945,1,240 et 270
™ M.FONTAINE, Droit des assurances, 1"° éd., Bruxelles, Larder, 1975, pp.162-164; J.L.

FAGNART, « Chron. »,R.C.J.B., 1992, pp.54-55.
Civ.15 juin 1931, R.G.A.T., 1931, p.801, note PICARD ; S., 1932,1, p.l69, note ESMEIN ; D.H.,
1931, p. 411.

721
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Par la suite, le principe de l'inopposabilité des déchéances aux victimes fut consacré

par l'art. R.124-1 du code des assurances qui dispose: «les polices d'assurances

garantissant les risques de responsabilité civile doivent prévoir qu'en ce qui concerne

cette garantie, aucune déchéance motivée par un manquement de l'assuré à ses

obligations, commispostérieurement au sinistre ne sera opposable aux personnes lésées

ou à leurs ayants droits. »

En matière d'assurance de responsabilité civile automobile, l'inopposabilité des

exceptions a été spécialement étendue à des exceptions indépendantes de la date du

sinistre. Au-delà de l'inopposabilité qui découle de l'art.R.124-1 précité, les victimes

et leurs ayants droit ne peuvent se voir opposer la réduction de l'indeiruuté, la

franchise, les déchéances et certaines exclusions de garanties.

En Belgique, l'inopposabilité des exceptions aux victimes d'accidents d'automobiles est

aussi la règle. Elle découle de l'art. 16 de la loi du 21 novembre 1989 aux termes

duquel : «Aucune nullité, aucune exception, ou déchéance dérivant de la loi ou du

contrat nepeut être opposéepar l'assureur à la personne lésée. »

Cette interdiction s'applique indépendamment du fait que la nullité, l'exception ou la
r • • • 723

déchéance trouve son origine dans un fait antérieur ou postérieur au smistre .

L'inopposabilité concerne donc tous les moyens de défense que l'assureur peuttirer du

contrat d'assurance afin de se libérer de ses obligations envers l'assuré. Toutefois, elle

ne vise cependant pas les moyens de défense relatifs à l'existence même ou à l'étendue

du contrat. Ont été qualifiées d'exceptions inopposables :
• " 724- La suspension de la garantie consécutive au non-paiement de la prime .

Toutefois l'assureur qui délivre un certificat d'assurance sans attendre le paiement

de la prime ne peut ultérieurement, pendant la durée de validité du certificat

d'assurance, suspendre la garantie et résilier le contrat pour défaut de paiement de

laprime'̂ ^ ;

- La non-couverture du dommage causé intentionnellement^^^ ou à la suite d'une

faute lourde expressément prévue dans la police conformément à l'art. 8 de la loi

Art. R.211-13 du code des assurances.

™ Art. 87, § 1, al. 1 de la Loi du25juin 1992.
Cass., 13 mars 1961, Pas., 1961,1, 764 ; Cass., 27 février 1973, 1973, 634.
Art. 5, al. 3 de l'A.R. 13 février 1991.
Liège, 6 mai 1991, J.L.M.B., 1992,1127 ; R.G.A.R., 1992,n° 12039.
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du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance terrestre^^^ ;

- La clause de conduite exclusive, aux termes de laquelle la garantie est limitée à la
•7^0

responsabilité civile du propriétaire à l'exclusion de tout autre conducteur ;

- La réduction de l'indemnité due par l'assureur en cas d'omission ou de

déclaration inexacte et non intentioimelle du risque ;

La réduction de l'indemnité due par l'assureur en cas de non-déclaration d'une

aggravation sensible et durable du risque pour autant que l'omission ne puisse être

reprochée au preneur d'assurance. ™

§ 2. Les EXCEPTIONS OPPOSABLES

L'article 16 de la loi belge du 21 novembrel989 précité laisserait penser qu'aucune

exception n'est opposable à la victime. Le principe de l'inopposabilité des exceptions ne

va pas jusqu'à considérer que le droit propre de la victime subsiste même lorsqu'un

contrat d'assurance a été annulé ou lorsque son exécution a été suspendue avant le

sinistre.

L'assureur peut valablement opposer à la personne lésée l'annulation, la résiliation,

l'expiration ou la suspension du contrat pour autant qu'elle soit intervenue avant la

survenance du sinistre'̂ ®. Toutefois, l'assureur reste tenu lorsque le sinistre s'est

produit avant l'expiration ou la suspension du contrat d'assurance, même si le fait à

l'origine de ladite expiration ou suspension s'était déjà réalisé. De même, la suspension

consécutive au défaut de paiement des primes ne peut être opposée aux personnes

lésées, si l'assureur a délivré une preuve d'assurance au preneur avant d'avoir reçu le

paiement de la prime^^^

L'assureur peut également opposer les exceptions relatives à l'étendue et à la couverture
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Cass., 17 mai 1963, Pas., 1963,1, 985.
Cour Bénélux, 30 novembre 1990, R.W., 1990-1991, 1026-1027, voir aussi l'art. 16, al. 3 de la loi
du 21 novembre 1989.

Concernant le problème des cyclomoteiu-s trafiqués qui a suscité des controverses avant la loi du
25 juin 1992 sur le contrat d'assurance, voir P. COLLE, Les contrats d'assurance réglementés,
Bruxelles, Bruylant, 1998, pp. 155 et s.
Art. 87, § 1, al. 2, Loi du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance, M. FONTAINE, Précis de droit
des assurances, 2è éd., Bruxelles, Larcier, 1996, p.446.
Art. 5, al. 3 de l'A.R. 13 février 1991.
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du risque^^^. Ainsi les victimes peuvent se voir opposer l'exception tirée du fait que la

garantie concerne une voiture déterminée qui n'est pas le véhicule à l'origine du

sinistre^^^ ouque l'accident a été provoqué par uncamion principalement équipé pour le

transport de marchandises alors que la police d'assurance concerne un véhicule destiné

autourisme ou àunusage mixte'̂ '̂ .

Si l'assureur n'est pas tenu d'indemniser les personnes lésées, celles-ci disposent, sous

certaines conditions, d'un recours contre le Fonds commun de garanti.

En France, certaines exceptions sont également opposables aux tiers lésés. Deux

hypothèses sont possibles^^^. D'une part, l'assweur a ledroit de refuser l'indemnisation

à la victime, souscripteur du contrat, qui savait que la persorme qui la conduisait n'avait

pas de permis de permis de conduire. D'autre part, il peut invoquer l'absence

d'assurance (annulation, suspension, résiliation du contrat intervenues avant le sinistre)

contre les personnes lésées.

L'art. L.211-20 oblige l'assureur à conduire la procédure de l'offre d'indemnisation

pour le compte de qui il appartiendra quand bien même il pourrait invoquer ime

exception opposable ou non contre les victimes. Toutefois, si l'exception est opposable

aux victimes, le recours subrogatoire peut être directement dirigé vers le Fonds de

garantie. Ainsi, l'assureur évitera de se heurter à l'insolvabilité du débiteur'̂ ®.
L'assureur qui a indemnisé les victimes alors qu'il pouvait opposer une exception à

l'assuré bénéficie de la subrogation dans les droits de ces dernières. Son recours peut

comprendre non seulement les indemnités payées mais également les sommes mises en

réserve.
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J.-L. FAGNART, « Examen de jurisprudence », R.C.J.B., 1992, p. 97.
Bruxelles, 16 mai 1989, Bull, ass., 1990, p. 130.
Cass., 22 mai 1967, Pas., 1967,1, p. 1988.
G. HUKRY, L'assurance automobile, Paris, Dalloz, 1998, pp.66-68.
A. FAVRE-ROCHEX & G. COURTIEUX, Le droit des assurances obligatoires, Paris, L.G.D.J.,
2000, p. 92.
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ChapitreII : Le Fonds communde garantie

L'obligation d'assurance renforcée par l'action directe et un régime d'inopposabilité des

exceptions particulièrement favorable apparaît comme une garantie très efficace à

l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière. Toutefois, il arrive

que tout ce disposif protecteur soit inefficace. En France et en Belgique, un fonds

commun de garantie a été mis sur pied afin de pallier l'inefficacité de l'obligation

d'assurance.

Section 1 : Organisation et fonctionnement du fonds de

GARANTIE AUTOMOBILE EN BELGIQUE^^^

Depuis 1957, un fonds commun de garantie a été créé afin d'atténuer les conséquences

dommageables de l'absence d'indemnisation des victimes, dans les cas où le régime

normal deviendrait inefficace. Les compétences de cet organisme ont évolué avec le

temps. A l'origine, le fonds prenait en charge les dommages résultant des lésions

corporelles et lorsque le véhicule qui avait causé l'accident était non assuré ou non

identifié ou encore si l'accident avait été causé par une personne qui s'est emparé du

véhicule par vol. Par la suite, la garantie a été étendue au cas d'insolvabilité de

l'assureur, aux accidents qui sont la conséquence de la force majeure et même aux

737 J. DE RUYCK, Le Bureau belge des assureurs automobiles, le Fonds commun de garantie
automobile, l'assurance automobilefrontière, 1979, 430 pp. ; J.M.HAUFERLIN, « Les nouvelles
attributions du Fonds commimde garantie automobile », Garanties et réparation des risques de la
circulation, Liège, Jeune Barreau, 1985, pp 5-35 ; S. MAUCQ, « Les nouvelles attributions du
Fonds commun de garantie : le concept de cas fortuit à l'épreuve d'une législation particulière »,
Ann. dr. Lotcv., 1986, pp.361-368 ; A. PIRE, « Les dispositions relatives à l'intervention du Fonds
communde garantie et des Bureaux et la troisièmedirective européennerelative à l'assurance R.C.
automobile », La nouvelle réglementation de l'assurance R.C. automobile ( ouvrage collectif sous
la direction de M. FONTAINE et P. JADOUL), Académia-Bruylant, 1990, pp.87-98 ; J. L.
FAGNART «Chronique de jurisprudence ( 1981 à 1990), les assurances terrestres», RC.JB.,
1992, pp.101-104 ; S. VAN TRAPPEN, Le Fonds commun de garantie automobile, Bruxelles,
Larder, 1994, 195 p. ; LIPEA, Le Fonds commun de garantie automobile. Les cahiers de
l'assurance, 1995 ; A. PIRE, « Le Fonds commun de garantie. Son rôle dans la loi de 1989. Ses
perspectives », R.G.A.R, 1999, 13028 ; A. PIRE, « Commentaire des modifications de la loi du 21
novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules
automoteurs, introduites par les lois des2 et 22 août2002 » ( 1"'° partie ), R.G.A.R., 2003, n°1368 ;
(2 ème partie ), R.G.A.R., 2003, n°1386; A. PIRE, « La quatrième directive R C. Automobile et
les nouvelles missions du Fonds commun de garantie automobile » in Du neufen assurance R C.
Automobile, op. cit., pp.25 et s.
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dégâts matériels, dans certains cas et dans certaines limites. Depuis 1997, d'autres

tâches ont été confiées au fonds : la gestion du « pool des rentes indexées », celle du

«pool des risques difficiles à placer » ainsi que la création d'un fichier d'information

réunissant l'immatriculation et l'assurance^^® Les lois des 2 et 22 août 2002 ont encore

multiplié les missions du Fonds commun de garantie automobile en vue d'améliorer la

protection des victimes d'accidents de la circulation routière'̂ ^. Cet organisme
initialement conçu pour servir de roue de secours constitue actuellement une pièce

maîtresse dans l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière.

§1.0rganisationDUFonds communde garantieautomobile

Le Fonds commun de Garantie automobile est régi par les articles 19 bis-2 et suivants

de la loi du 21 novembre 1989, modifiée par la loi du 22 août 2002. En plus de ces

dispositions, le Fonds est également régipar ses statuts lesquels organisent les relations

entre lui et les assureurs. Toutefois, ces derniers ne sont pas opposables aux tiers.

Le Fonds est constitué sous forme d'une association d'assurances mutuelles qui

regroupe l'ensemble des entreprises d'assurances agréées dans la branche de

responsabilité civile automobile. Cette association doit être agréée. '̂̂ " Aux termes de
l'article 19 bis-2 de la loi du 21 novembre 1989, le Roi agrée, aux conditions qu'il

détermine, un Fonds commun de Garantie. En plus, le Roi approuve les statuts du

Fonds, réglemente le contrôle des activités de celui-ci et indique lesquels de ses actes

doivent être publiés au Moniteur belge '̂̂ ^ L'agrément est retiré si le Fonds n'agit pas

conformément aux lois, aux règlements ou à ses statuts. Dans cette situation, le Roi peut

prendre des mesures propres à sauvegarder les droits des preneurs d'assurance, des

assurés et des personnes lésées. Pendant la durée de la liquidation de ses opérations, le

Fonds reste soumis au contrôle. Un liquidateur spécial est nommé par le Roi^"^^.
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A. PIRE, « Le fonds commun de garantie. Son rôle dans la loi de 1989. Ses perspectives »,
R.GA.R., 1999, 13028.
A. PIRE, « Commentaire des modifications de la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance
obligatoire de la responsabilité enmatière de véhicules automoteurs, introduites par les lois des 2
et 22 août 2002 » partie ), R.G.A.R., 2003, n°1368 ; pour la 2 ème partie, voir i?.2003,
n°1386.

S. VAN TRAPPEN, Le Fonds commun de garantie automobile, Bruxelles, Larcier, 1994, p.27.
Article 19 bis-3 de la loi du 21 novembre 1989 inséré par la loi du 22 août 2002.
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L'organisme est financé par les entreprises d'assurances qui pratiquent l'assurance

obligatoire de la responsabilité civile enmatière devéhicules automoteurs sur le marché

belge. Elles sont solidairement tenues d'effectuer des versements nécessaires à

l'accomplissement de ses missions et au payement de toutes les dépenses de

fonctiormement '̂̂ ^.

Si le besoin se fait sentir, le Roi peut créer le Fonds '̂̂ '̂ . Dans ce cas, un arrêté royal fixe,
chaque année, la règle de calcul des versements à effectuer par les entreprises

d'assurances^'^^.

§2. LesMissions duFonds

A son origine, le Fonds commim de Garantie automobile n'avait qu'une mission

d'indemnisation. Depuis 1997, le Fonds a reçuune mission d'information en plus de sa

mission originaire. Par la loi du 2 août 2002, le législateur belge a créé en son sein le

bureau de tarification dont il assure le secrétariat et la gestion journalière. Avec la

transposition de la quatrième directive européerme en droit belge par la loi du 22 août

2002, les missions d'information et d'indemnisation ont été élargies afin de garantir une

plus grande protection des persoimes lésées.

A. MissionDE gestiondubureaude tarification

Toute personne susceptible d'engager sa responsabilité civile en raison de l'utilisation

d'un véhicule automoteur est obligée de faire couvrir cette responsabilité par une

assurance. Mais les assureurs ne sont pas obligés d'accepter n'importe quel risque : ils

doivent sélectionner les risques qu'ils couvrent. Ainsi, certaines personnes notamment

les jeunes et les personnes âgées''̂ ^ peuvent être confrontées aux refus d'assurance ou à

des propositions très chères. Laissées à elles même, de telles personnes risqueraient de

ne pas avoir accès à l'assurance de responsabilité civile automobile. Elles seraient
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Article 19 bis-5 de la loi du 21 novembre 1989 inséré par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-4 de la loi du 21 novembre 1989 inséré par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-3 de la loi du 21 novembre 1989 inséré par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-4 de la loi du 21 novembre 1989 inséré par la loi du 22 août 2002.
Voir l'enquête effectuée par la Vlaams Automobilistenbond, citée par J.- F. VAN
DROOGHENBROECK & S. DROOGHENBROECK, «Egalité et droit des assurances
automobiles» dans Du neuf en assurance R.C. automobile. Actes du colloque organisé par le-
département des recyclages en droit des facultés universitaires Saint-Louis et le D.E.S. en droit et
économie des assurances à rU.C.L., le 29 janvier 2004, p.l.
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limitées dans leur liberté de circulation car elles ne pourraient pas utiliser un véhicule

automoteur. Pour résoudre ce problème, le législateur belge a institué un Bureau de

tarification chargé de recevoir les plaintes de ces personnes afin de leur trouver un

assureur et de leur calculer la prime adéquate. C'est l'objet de la loi du 2 août 2002 qui

a inséré l'article 9bis à 9 quinquies '̂*^ dans la loi du 21 novembre 1989.

Le Bureau a été créé au sein du Fonds commun de garantie automobile et celui-ci a reçu
HAO

la mission d'assurer son secrétariat et sa gestion journalière .

B. MISSIOND'INFORMATION

La mission d'information a été confiée au Fonds, pour la première fois, par les

dispositions de l'article 80, § 6 de la loi du 9 juillet 1975 '̂̂ ^. Celles-ci prévoyaient ; «

Toute personne impliquée dans un accident de la circulation routière ainsi que ses

ayants droit et toute personne physique ou morale ainsi que toute institution ou

organisme disposant d'un droit de subrogation légale ou conventionnelle ou d'un droit

propre suite à cet accident, peut s'informer auprès du Fonds de l'identité des

entreprises d'assurances couvrant la responsabilité civile résultant de l'utilisation de

chacun des véhicules automoteurs soumis à l'immatriculation en Belgique, impliqués

dans cet accident L'information ne peut être fournie que pour les accidents survenus

au maximum cinq ans avant la demande d'information.»

La loi du 22 août 2002 a élargi cette mission dans l'esprit de la quatrième directive. La

mission d'information du Fonds commun de Garantie automobile fait désormais l'objet

des articles 19 bis-6 à 19 bis-10 qui forment la section 2 du chapitre IV bis de la loi du

21 novembre 1989.

Selon l'article 19 bis-6, le Fonds doit tenir un registre contenant les données suivantes :

En ce qui concerne les véhicules ayant leur stationnement sur le territoire belge :

-le numéro d'immatriculation, la date de la dernière immatriculation et la diu:ée de

Ces dispositions définissent la composition et organisent le fonctionnement du Bureau.
Voir l'article 9 bis, §3 de la loi du 21 novembre 1989 tel qu'elle a été modifiée par la loi du 2 août
2002.

Ce paragraphe résulte de l'article 1" de l'Arrêté royal du 19 février 1997. Voir M.B. du 14 mars
1997,p.6009.
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validité de l'immatriculation dans le répertoire matricule des véhicules ;

- le nom, le premier prénom ou la dénomination du titulaire de la marque

d'immatriculation et l'adresse du détenteur de la marque d'immatriculation ;

-le genre du véhicule ou de l'immatriculation ;

- la marque, le type, le numéro de châssis, le numéro de contrôle, la puissance ou la

cylindrée du moteur, la masse maximale autorisée et la date de la première mise en

circulation du véhicule.

Le registre du Fonds doit également contenir les numéros de polices couvrant les

risques mentionnés dans la branche 10 de l'annexe I à l'arrêté royal du 22 février 1991

portant règlement général relatif au contrôle des entreprises d'assurances, à l'exclusion

de la responsabilité civile du transporteur, et les représentants chargés du règlement des

sinistres par les entreprises d'assurances opéranten libre prestationde services.

Le Fonds est aussi chargé de dresser la liste des véhicules bénéficiant de la dérogation à

l'obligation d'être couverts par une assurance conformément à l'article 10 de la loi du

21 novembre 1989. Pour ces derniers véhicules, le registre tenu par le Fonds doit

contenir le nom et l'adresse des autorités ou organismes désignés pour indemniser les

personnes lésées.

Enfin, le registre tenu par le Fonds contient le nom et l'adresse du représentant chargé

du règlement des sinistres désigné dans chacun des Etats de l'Espace économique

européen.

Les dormées contenues dans le registre tenu par le Fonds doivent être conservées

pendant au moins une période de sept ans après que l'immatriculation du véhicule a pris

Les données que la direction de l'immatriculation, les entreprises d'assurances, les

autorités et organismes bénéficiant d'une dispense à l'obligation de couveture

d'assurance RCAuto doivent fournir au Fonds sont déterminées par le Roi sur

proposition du Ministre ayant les affaires économiques et l'immatriculation des

750 Article 19 bis-6, § 2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
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véhicules dans leurs attributions^^^

Il est autorisé au Fonds de recevoir des données des organismes étrangers équivalents,

de les leur céder, de les échanger avec eux, sur base d'un accord de coopération^^^.

Les informations qui peuvent être communiquées aux personnes lésées sont énumérées.

Ce sont les suivantes :

-le nom et l'adresse de l'entreprise d'assurances ;

-le numéro de la police d'assurance ;

-le nom et l'adresse du représentant chargé du règlement des sinistres de cette entreprise

d'assurances dans l'Etat de résidence de la persorme lésée ;

-si le demandeur justifie d'un intérêt légitime, le nom et l'adresse du propriétaire, le cas

échéant du conducteiir habituel ou du détenteur déclaré du véhicule ;

-s'il s'agit d'un véhicule pour lequel il a été fait une dispense à l'obligation de

couverture d'une assurance R C Auto, le nom et l'adresse de l'autorité ou de

l'organisme désigné pour régler les sinistres dans lesquels ce véhicule est impliqué^".

Trois conditions sont exigées pour que la demande d'information soit recevable.

D'abord, elle doit concerner les véhicules automoteurs ayant leur stationnement habituel

sur le territoire d'un Etat de l'Espace économique européen.

Ensuite, il faut que l'accident se soit produit sur le territoire d'un Etat de l'Espace

économique européen ou d'un Etat tiers dont le bureau national d'assurance a adhéré

au système de la carte verte.

Enfin, la demande doit être adressée au Fonds dans un délai de sept ans après l'accident.

La loi accorde au Roi la compétence de déterminer le forme et le contenu de la demande

d'informations.^^'^

Les membres du Conseil d'admnistration du Fonds, les personnes habilitées en vertu

d'une disposition légale ou statutaire à assister aux réunions de ce conseil, les membres

du personnel du Fonds ainsi que les personnes ayant exercé par le passé les fonctions

précitées, sont soumis au secret professionnel. Ils ne peuvent divulguer à quelque

persoime ou autorité que soit les données dont ils ont eu connaissance en raison de la

mission d'information confiée au Fonds, hormis dans les cas où ils sont appelés à

Article 19 bis-6, §3 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-7 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-8, § T'' ioséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
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témoigner en matière pénaleJ^^ Le secret auquel sont soumises les personnes énumérées

n'exclut pas la possibilité de communiquer, sous une forme sommaire ou agrégée, des

données relatives aux entreprises d'assurances ou preneurs d'assurance à condition que

les éléments individuels relatifs aux entreprises d'assurances ou aux preneurs

d'assurances ne puissent être identifiés. Le Fonds peut aussi, lorsqu'il se trouve dans

l'impossibilité d'identifier immédiatement l'entreprise d'assurances d'un véhicule

automoteur, s'informer auprès du titulaire de la marque d'immatriculation quant à la

situation en matière d'assurance de son véhicule. Le secret n'écarte pas non plus la

possibilité pour le Fonds de recevoir, de céder ou d'échanger des doimées avec un

organisme d'information similaire d'un autre membre de l'Union européenne. Le Fonds

peut même recevoir, céder ou échanger des données avec un organisme similaire d'un

Etat tiers, sur base d'un accord de coopération, à condition que cet organisme soit

soumis au secret équivalent à celui auquel le Fonds est tenu .

CMissiond'indemnisation

A. CasD'INTERVENTIONDU FONDS

La loi du 22 août 2002 a augmenté les cas dans lequels le Fonds commun de Garantie

automobile peut intervenir. Actuellement, toute personne lésée peut obtenir du Fonds la

réparation des dommages causés par un véhicule automoteur dans les situations

suivantes^^^ :

1°) lorsque l'entreprise d'assurances est déclarée en faillite ;

2°) lorsque l'entreprise d'assurance débitricedes indemnités est en défaut d'éxécuter ses

obligations, soit parce qu'elle a renoncé à son agrément en Belgique, soit qu'elle y a fait

l'objet l'objet d'une mesure de révocation ou d'une décision d'interdiction d'activité ;

3°) lorsqu'aucvine entreprise d'assurances n'est obligée à la réparation en raison d'un

cas fortuit exonérant le conducteur du véhicule qui a causé l'accident ;

4°) lorsque, en cas de vol, de violence ou de recel, la responsabilité civile à laquelle le

véhicule peut doimer lieu n'est pas assurée, conformément à l'exclusion permise ;

Article 19 bis-8, § 2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-9 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-10 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-11, § 2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002
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5°) lorsque, dans un délaide troismois à compter de la date à laquelle elle ( la personne

lésée) a présenté une demande d'indemnisation à l'entreprise d'assurances du véhicule

dont la participation a causé l'accident ou à son représentant chargé du règlement de

sinistres, l'entreprise ou le représentant n'a pas donné de réponse motivée aux éléments

de la demande ;

6°) lorsque l'entreprise d'assurances n'a pas désigné de représentant chargé du

règlement des sinistres ;

7°) si le véhicule automoteur qui a causél'accident n'a pas été identifié ;

8°) Lorsq'aucune entreprise d'assurances n'est obligée à la dite réparation soit du fait

que l'obligation d'assurance n'a pas été respectée, soit parce que, dans les deirc mois

après l'accident, il est impossible d'identifier l'entreprise d'assurances.

Les cas prévus aux 5°) et 6°) ont apporté une modification à la subsidiarité de

l'intervention du Fonds qui caractérisait le régime antérieur à la loi du 22 août 2002.

Avant l'entrée en vigueur de ce dernier texte, le Fonds n'intervenait qu'en cas de

carence d'assurance. Actuellement, le Fonds intervient quand bien même le responsable

serait valablement assuré. Il suffit que son assureur RCAuto ou le représentant de son

assureur tarde à présenter une offre d'indemnisation à la personne lésée. Celle-ci ne

peut attendre l'offre que pendant une période de trois mois après avoir déposé la

demande. Passé ce délai, le Fonds de garantie intervient. Le Fonds intervient également

lorsque l'entreprise d'assurance établie à l'étranger n'a pas désigné son représentant en

Belgique.

De même, l'intervention du Fonds lorsque l'assureur du véhicule automoteur impliqué

dans l'accident n'a pas été identifié^^® est une iimovation. Toutefois, la loi ne précise

pas comment la preuve du défaut d'identification de l'assureur doit être rapportée. La

personne lésée pourrait l'établir notamment en prouvant qu'elle s'est adressée au Fonds

commun de garantie pour lui demander l'identité de l'assureur mais que le Fonds ne la

lui a pas communiquée.

Si plusieurs véhicules sont impliqués dans l'accident et qu'il est impossible de

Casprévu au 8°) de l'article 19 bis-11, §2 insérédans la loi du 21 novembre 1989par la loi du 22
août 2002.
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déterminer lequel de ceux-ci a causé l'accident, le Fonds n'intervient pas.

L'indemnisation de la personne lésée est répartie, par parts égales, entre les assureurs

couvrant la responsabilité civile des conducteurs de cesvéhicules, à l'exceptionde ceux

dont la responsabilité n'est indubitablement pas engagée^^^. Cette solution est une
réponse à une décision de la Cour d'Arbitrage. Depuis sa création, le Fonds de garantie

automobile avait la mission de prendre en charge les dommages corporels provoqués

par des véhicules demeurés non identifiés à l'occasion des accidents survenus sur le

territoire belge. Par contre, cette charge ne lui incombait pas lorsque tous les véhicules

impliqués dans l'accident étaient identifiés alors que les responsabilités étaient

impossibles à déterminer. Cette situation était préjudiciable aux persormes dont la

responsabilité dans la réalisation de l'accident ne pouvait pas être mise en cause. Un

arrêt''̂ ° de la Cour d'arbitrage du 20 septembre 2000 décida que cette pratique

constituait une discrimination, contraire aux dispositions des articles 10 et 11 de la

Constitution belge. Pour mettre fin à cette situation, le législateur intervint par la loi du

22 août 2002 en insérant l'article 19 bis-11, §2 dans loi du 21 novembre 1989^®^

B. Compétence TERRITORIALE DUFonds

La loi du 22 août 2002 précise le champ d'action du Fonds. Dans les hypothèses

prévues aux 1° à le Fonds n'intervient que si l'accident s'est produit sur le

territoire belge^®^. Dans les cas prévus 5°, 7° et 8°, le Fonds ne prend en charge

l'indemnisation des personnes lésées que si l'accident s'est produit sur le territoire d'un

Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat tiers dont le bureau national des

assureurs a adhéré au système carte verte. En ce qui concerne ces derniers cas, il faut

que le véhicule qui se trouve à la base de l'accident ait son stationnement habituel dans

un des Etats de l'Espace économique européen^®'̂ .

Dans l'hypothèse évoquée au 6°, l'intervention du Fonds n'est possible que si

l'accident est survenu sur le territoire d'un Etat de l'Espace économique européen.
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Voir l'article 19bis-ll, §2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
C.A.,20 septembre 2000, n° 96/2000 ( M. B., 7 décembre 2000).
La convention « victimes innocentes » mise au point par l'Assuralia, depuis le 1" février 2004,
pemet d'accélérer l'indemnisation des victimes dont la responsabilité ne peut pas être mise en
cause, en cas d'implication de plusieurs véhicules dans l'accident et que les responsabilités sont
difficiles à déterminer.

Voir les cas d'intervention tels qu'ils sont traités un peu plus haut.
Article 19 bis-12, 1° inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 22 août 2002.
Article 19 bis-12, 2° inséré dans la loi du 21 novembre 1989 par la loi du 2 août 2002.
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c. Les conditionsd'interventionduFonds

L'étendue et les conditions d'octroi du droit à la réparation sont déterminées par le

Roi'̂ ^. Actuellement, elles font l'objet des dispositions des articles 18-26 de l'arrêté

royal du 11 juillet2003 fixant les conditions d'agrément et le fonctionnement du Bureau

belge etdu Fonds commun de Garantie^^^.

Section 2 : L'organisation et fonctionnement du fonds de

GARANTIE EN FRANCE

En France, un fonds de garantie automobile existe depuis 1951^®^, bien avant même
l'instauration de l'obligation d'assurance de responsabilité civile automobile. A son

origine, il était destiné à prendre en charge les dommages les plus graves imputables à

un accident causé par un véhicule dont le conducteur est inconnu ou se révèle insolvable

et non assuré. Par la suite, la compétence a été étendue aux accidents de chasse et à tous

les accidents corporels résultant de la circulation sur le sol. Mais, la condition

d'insolvabilité a été exclue ; le Fonds n'intervient que dans la prise en charge des

dommages dont l'auteur est inconnu ou non assuré. Actuellement, ce dernier est régi

par les articles L.421-1 à L. 421-14, R. 421-1 à R. 421-20 et A. 421-1 à A. 421-3 du

code des assurances. Il convient d'analyser son organisation et son fonctionnement.

§1. L'OrganisationETLEfinancementduFonds

Le Fonds de garantie automobile est une personne morale de type administratif qui

regroupe obligatoirement toutes les sociétés agréées pour couvrir des risques de

responsabilité civile résultant de l'emploi des véhicules terrestres à moteur. Depuis

1966, les sociétés pratiquant les opérations d'assurance-chasse sont obligées de s'y

associer. Ses statuts sont approuvés par décret et son règlement intérieur est soumis au

visa du Ministre de l'Economie et des Finances.
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Article 19 bis-13, § 2 inséré dans la loi du 21 novembre 1989par la loi du 22 août 2002.
Publié au Moniteur belge du 17 octobre 2003.
M. PICARD, « Brèves remarques sur le projet du gouvernement relatif au Fonds de garantie
automobile», RG.A.T., 1951, p.233 ; A. BESSON, «Le Fonds de garantie pour les victimes
d'accidents corporels causés par les véhicules automobiles», J.C.P., 1952,1, p.l027.
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Le fonds est financé par :

1° une contribution des sociétés d'assurance, proportionnelle aux primes ou aux

cotisations émises dans la branche automobile ;

2° une contribution des assurés ;

3° une contribution des responsables d'accidents non assurés ;

4° les pénalités mises à charge des assureurs ayant fait aux victimes des offres

d'indemnités manifestement insuffisantes.

§2. Les CONDITIONS D'INDEMNISATION

A. Les conditions quantavx victimes

Pour prétendre à l'indemnisation, la victime doit justifier qu'elle est française ou

ressortissant d'un pays de l'Union européenne ou qu'elle réside en France, ou que son

pays aconclu avec laFrance un accord de réciprocité^^^.
En plus, la personne lésée doit pouvoir invoquer un droità réparation conformément au

droit français de la responsabilité civile et établir qu'elle ne peut trouver une

indemnisation complète à aucun titre.'®^

Le conducteur du véhicule impliqué dans l'accident ne bénéficie pas de la couverture du

Fonds de garantie automobile^^®. En cas de vol du véhicule impliqué, le voleur, ses

comphces ainsi les personnes qui se sont laissées transporter dans le véhicule en

connaissance du vol sont exclus de l'indemnisation.

B. Les conditions quantauresponsable

L'intervention du Fonds consiste à prendre en charge les conséquences d'accidents

mettant en jeu la responsabilité d'un auteur connu ou inconnu : l'existence d'un auteur

responsable est fondamentale. Le Fonds n'est pas destiné à combler les insuffisances

éventuelles du droit de la responsabilité mais à pallier les déficiences de l'assurance

lorsque laresponsabilité ou ladette de réparation est établie.^^^ La loi du 5juillet 1985 a

™ Art. R.421-13-l° du code des assurances.
Art. R.421-13-2° du code des assurances.

™ Art. R.421-2 du code des assurances.
G. VINEY la considère comme une roue de secours de l'assurance. Voir G.VINEY,
L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, Paris, L.G.D.J., 1992, pp.145-146.



238

étendu le rôle potentiel du Fonds en ouvrant plus largement le droit à réparation des

victimes d'accidents de la circulation.^'^

Lorsque le responsable estinconnu, notamment lorsqu'il s'est enfoui après l'accident, la

victime doit établir la preuve de la responsabilité de cet inconnu. Mais le Fonds

intervient quand bien même le responsable serait connu mais non assuré. La non-

assurance pour absence de souscription d'un contrat est le motif de saisine du Fonds le

plus répandu en Franoe'̂ '̂ l La loi du 5 juillet 1985 a contribué à l'accélération de la
procédure d'indemnisation par le Fonds de garantie automobile. Avant cette loi, la

victime devait non seulement prouver la non-assurance mais aussi l'insolvabilité du

responsable, ce qui allongeait la procédure de réparation. Désormais, la victime n'a plus

qu'à établir la non-assurance.

L'absence d'assurance peut aussi résulter de la résiliation du contrat. Il convient de

souligner qu'en matière d'assurance automobile obligatoire, l'assureur peut résilier le

contrat d'assurance après sinistre, si ce dernier a été causé par un conducteur en état

d'imprégnation alcoolique ou s'il a été la conséquence d'une infraction au code de la

route entraînant une suspension du permis de conduire d'au moins un mois ou une

décision d'annulation de ce permis.'"''̂ Le Fonds de garantie n'intervient que si le contrat

a été résilié avant la survenance de l'accident.

Le Fonds intervient aussi lorsque le responsable est connuet apparemment assuré mais

que la couverture n'est pas valable, l'assureur pouvant invoquer une exception

opposable aux victimes. Il en est ainsi lorsque l'assureur peut opposer à la victime la

suspension de la garantie, la nullité ou la résiliation du contrat, intervenues avant la

survenance du sinistre.

Un autre cas où le Fonds peut être obligé d'intervenir est celui dans lequel le

responsable est cormu mais insuffisamment assuré. Cette hypothèse est devenue rare

étantdonné que rart.R.211-7 c.ass. tel qu'il a été modifié par le décretdu 26 mars 1993

prévoit une garantie illimitée en matière de réparation de dommages corporels. En

outre, la réduction proportionnelle de prime pour déclaration irrégulière des risques.

Crim.,29 mars 1989, R.G.A.T, 1989,p.563, note F.CHAPUISAT.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, 10 éd., Paris, Dalloz, 1998,p.632.

™ Art.A.211.1.2 du code des assurances.
™ G.VINEY, L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation routière, Paris, L.G.D.J.,

1992, p.l50.
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applicable lorsque lamauvaise foi n'est pas prouvée^^^ n'est pas opposable aux victimes

d'accidents de la circulation '̂̂ . Si une j&anchise est stipulée, elle n'est pas non plus
nno

opposable aux victimes.

Le Fonds peut encore être appelé à intervenir dans le cas d'un responsable cormu et

muni d'une assurance valable mais dont l'assureur est insolvable. L'hypothèse

d'insolvabilité de l'assureur est également très rare en raison du contrôle des

entreprises d'assurance. Toutefois, le contrôle n'est pas toujours efficace.

En cas d'insolvabilité d'ime entreprise d'assurance opérant en régime d'établissement

ou en libre prestation de services, c'est l'Etat de la succursale ou de la prestation de

services qui est amené à supporter la charge des sinistres survenus sur son territoire

alors que c'est l'Etat d'origine qui assure le contrôle de solvabilité de ses entreprises

nationales. Pour résoudre ce problème, les différents Fonds de garantie du Marché

Unique ont conclu une Convention qui prévoit le remboursement des coûts résultant de

l'insolvabilité par le Fonds de l'Etat d'origine.

C. Les CONDITIONSQUANTAUXACCIDENTS

Le Fonds de garantie automobile est destiné à l'indenmisation des victimes d'accidents

survenus en France métropolitaine, dans la collectivité territoriale de Mayotte ou dans

les territoires d'outre -Mer.'̂ ° Lorsque l'accident de la circulation a lieu à l'étranger où

la loi du 5 juillet 1985 n'est pas applicable, la Cour de cassation considère que les

victimes peuvent être indemnisées en qualité de victimes d'infractions par les

Commissions d'Indemnisations des Victimes d'Infractions ( C.I.V.I.) compétentes.'̂ ^

En plus, l'accident doit être un accident de la circulation. Il a été jugé que le Fonds de

Garantie automobile n'est pas tenu de prendre en charge les dommages subis par une

victime découverte inanimée sur l'accotement d'une route.

Les accidents volontaires ou intentionnels soulèvent une controverse dans la

jurisprudence. Certaines décisions considèrent que les dommages résultant de tels

™ Art. L.l 13-9 du code des assurances.
Art. R.211-13-3°du code des assurances.

Art.211-13 1° du code des assurances.

Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, lOè éd., Paris, Dalloz, 1998, p.633.
Art.R.421-1, al.l du code des assurances.
Voir Civ. 2è, 2 novembre 1994, RC.A., 1994, n°406 ; Civ. 2è 15 février 1995, RC.A., 1995,
n°206.

Civ. 1"=, 2 février 1992, RCA., 1992, n°208.
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accidents sont à charge des C.I.V.I. tandis que d'autres sont favorables à l'intervention

du Fonds de garantie mais sans bien définir le critère déterminant l'une ou l'autre

solution. Selon Y. LAMBERT-FAIVRE, si l'accident a pour cause une faute volontaire

sans intention de causer le dommage, il y a là un accident de la circulation pouvant

donner lieu à l'intervention du Fonds de garantie automobile. Par contre, si le dommage

lui-même est intentiormel alors l'élément aléatoire inhérent à la notion d'accident fait

défaut. Il n'y a plus d'accident de la circulation mais une infraction qui relève de la

compétence des C.I.V.I.'̂ ^

D. LES CONDITIONS QUANTAUXDOMMAGES SUBIS

A l'origine, le Fonds de garantie n'indemnisait que les dommages corporels. Même

aujourd'hui, il ne prend en charge les dommages matériels que sous certaines conditions

et dans certaines limites. L'art. L. 421-1 al.2 c.ass. prévoit l'indemnisation des

dommages aux biens «lorsque l'auteur identifié de ces dommages est assuré».

Toutefois, l'indemnisation des dommages matériels reste possible quand bien même

leur auteur serait incormu si le conducteur du véhicule accidenté ou toute autre personne

a subi un préjudice résultant d'une atteinte à la personne. On estime que le risque de

fraude est moindre lorsque l'accident a entraîné des dommages matériels et corporels.

En outre, l'indemnisation des dommages matériels est limitée^®'̂ . L'art. R.421-18 al.2

c.ass. exclut de l'indemnisation les dommages subis par le véhicule impliqué dans

l'accident ainsi que les dommages causés aux biens appartenant au conducteur.

Les restrictions imposées pour l'indemnisation des dommages matériels n'existent pas

en ce qui concerne les dommages corporels. Ceux-ci sont indemnisés sans limitation

quand bien même l'auteur resterait inconnu. Mais dans ce dernier cas, le procès-verbal

établi par les agents de la force publique doit mentiormer que le responsable n'a pas été

identifié et la victime doit apporter la preuve de la responsabilité de l'inconnu. Le Fonds
noc

a droit au recours contre le responsable si celui-ci venait à être identifié .

Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, 10 éd., Paris Dalloz, 1998, p.635 et les décisions
citées à cette page.

™ Voir l'article R. 421-19 du code des assurances.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, lOéd., Paris, DaUoz, 1998, p.637.
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§3. La subsidiaritéduFonds

La restriction la plus importante apportée au rôle du Fonds de garantie dès la création

de celui-ci résulte du principe de subsidiarité. Ce dernier apporte une double limitation

à la dette du fonds de garantie automobile.

D'une part, le Fonds ne doit sa garantie qu'en cas d'absence ou d'insuffisance

d'assurance. L'art. 9 de la loi du 5 juillet 1985 dispose que « le Fonds de garantie paie

les indemnités qui nepeuvent être prises en charge à aucun autre titre. »

Ainsi, la victime ne peut se retourner contre le Fonds si les dommages qu'elle a subis

ont été totalement réparés soit par son assureur au titre d'une assurance de choses, soit

par la Sécurité sociale ou im tiers-payeur. De même, un tiers « impliqué» ne peut pas

exercer de recours contre le F.G.A. en invoquant que les dommages qu'il a dû réparer

ne lui sont pas imputables. Par contre, après l'indemnisation, le Fonds a le droit

d'exercer un recours subrogatoire contre le tiers responsable.

D'autre part, le Fonds a le droit de refuser l'indemnisation dès lors qu'il démontre

qu'elle est, même pour partie, à charge d'un autre responsable assuré, qui peut être soit

unco-impliqué^®®, soit vin tiers extérieur à la circulation.^^^

La notion d'implication introduite dans la loi de du 5 juillet 1985 a accru les

inconvénients de la subsidiarité du Fonds pour les victimes d'accidents de la circulation.

L'élargissement du fondement de la dette de réparation décharge indirectement le Fonds

de garantie de la plus grande partie des réclamations auxquelles il était exposé

auparavant. Le Fonds de garantie automobile demande sa mise hors de cause dès qu'un

véhicule apparaît impliqué même si l'imputabilité des dommages à son impUcationreste

douteuse.

En cas d'implication de plusieurs véhicules dans un accident, il suffit que l'un d'eux

soit assuré même s'il n'a joué qu'un rôle purement passif, pour que le Fonds de

Garantie automobile rejette son intervention.

Au lendemain de l'entrée en vigueur de la loi du 5 juillet 1985, un débat s'est engagé

autour de ce sujet entre les assureurs et le Fonds de garantie automobile. Les premiers

réclamaientun recours contre le Fonds dans les cas où ils seraient obligés d'indemniser

les victimes alors que le véhicule impliqué n'aurait eu qu'un rôle passif dans l'accident.
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Voir Crim., 24 novembre 1987, Bull crim,, n°427 ; Crim., 28 février 1989, Bullcrim., n°95.
Voir Paris 28 avril 1988, R. G.A.T, 1989, p.565, note F.CHABAS.
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Les Chambres civiles de la Coxjt de cassation donnèrent gain de cause au Fonds en

réaffirmant avec vigueur le principe de subsidiarité et en refusant, par conséquent, tout

recours'̂ ^. Mais la Chambre criminelle de la même Cour admit que si, à la suite de

collision, le passager blessé a poursuivi l'im des conducteurs qui n'était pas assuré, le

Fonds n'est pas fondé à invoquer le caractère subsidiaire de son obligation, au motif

que la victime pourrait demander réparation à l'autre conducteur non poursuivi

pénalement.

Toutefois, les chambres civiles ne l'entendent pas encore de cette oreille. Dans son arrêt

du 4 décembre 1996, la deuxième Chambre civile a décidé que le principe de

subsidiarité ne peut faire l'objet d'une renonciation. Dans cette situation, en cas de

pluralité de responsables, la victime devient, selon G. VINEY, comme une balle de

ping-pong que ces derniers se renvoient sans ménagement^^^. La doctrine soutient la

solution adoptée par la chambre criminelle, plus favorable à l'intérêt des victimes. Il

suffirait que la victime poursuive l'une d'entre les personnes co-impliquées dans

l'accident, au cas où cette poursuite échouerait, faute d'assurance, le Fonds

interviendrait, quitte à exercer unrecours contre les autres'̂ ®.

Un protocole d'accord passé le 16 décembre 1991 entre les assureurs et le Fonds de

garantie automobile au sujet de l'implication des véhicules en statioimement ou à

l'arrêt répartit l'intervention entre les deux parties. Les véhicules en circulation, mais

arrêtés à un feu tricolore ou à stop, sont considérés comme « impliqués » et relevant

de la garantie des assureurs. Tandis que les véhicules impliqués pendant qu'ils sont en

stationnement régulier relèvent de la garantie du Fonds.
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Civ. 1"', 20 décembre 1988, R.G.A.T., 1989, p.61 ; Civ. 2è, 18 janvier 1989, Bull, civ.. H, n°14,
p.6 ; Civ. 2è, 10 mai 1991, Bull.civ.,n°141, p.l5.
G.VINEY, L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, Paris, L.G.D.J., 1992,
p. 147.
Y LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, lOè éd., Paris, Dalloz, 1998,p.638 ; G. VINEY,
L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, Paris, Dalloz, 1992, p.147.
Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, lOè éd., Paris, Dalloz, 1998, p.638.
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Conclusion

Les accidents de la route constituent un phénomène social important dans les pays

européens qui exerce une influence sur les systèmes juridiques des pays africains.

L'évolution des systèmes d'indemnisation s'est traduite par une amélioration de la

protection des droits des victimes. Au cours des développements de la première partie,

nous avons analysé cette évolution sous quatre angles : la reconnaissance du droit à

l'indemnisation, la réparation des dommages, la procédure d'indemnisation et les

mécanismes de garantie de l'indemnisation.

1°) Sur le plan de la reconnaissance du droit à l'indemnisation, la plupart des pays

européens ont modifié les mécanismes traditionnels de responsabilité civile en vue de

faciliter la réparation des dommages subis par les victimes, en particulier celle des

dommages corporels. En France et en Belgique, il a été instauré un système

d'indemnisation automatique en faveur des usagers faibles de la route.

Malheureusement, ce système exclut une grande partie des victimes de la circulation

routière: les conducteurs et leurs proches. La doctrine belge et française préconise la

suppression de cette exclusion en vue de couvrir toutes les victimes à l'instar du

système québécois.

2°) En ce qui concerne la réparation, nous avons relevé l'accroissement de la charge

financière de l'indemnisation résultant de la multiplication des préjudices réparables et

de l'élargissement du cercle des personnes indemnisables. En plus, nous avons observé

qu'en droits français et belge, la détermination des indemnités destinées à compenser

les préjudices non économiques liés à une atteinte à l'intégrité corporelle revêt une

grande part d'incertitude et d'arbitraire. En l'absence d'une tarification officielle,

l'appréciationdes préjudicesest laissée à la souveraineté des juges du fond. Comme ces

derniers n'ont aucun repère légal, chaque tribunal se fabrique un tarif inavoué qui

échappe au contrôle de la Cour de cassation, ce qui entraîne l'anarchie et l'arbitraire.

En France, certains auteurs parlent d'une véritable loterie judiciaire'̂ ^ et proposent

l'élaboration d'une tarification officielle qui pourrait être souple et laisser une certaine

G.VINEY & P. JOURDAIN, Traité de droit civil. Les ejfets de la responsabilité, Paris, L.G.D.J,
2001, p.280.
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marge d'appréciation aujuge. L'objetde ces tarifs serait de fournir un ordre de grandeur

pour sortir les droits des victimes de l'imprécision totale dans laquelle ils sontplongés.

Cette proposition avait déjàété émise à l'occasion de l'étude de la réforme du droit de

la réparation des dommages résultant des accidents de la circulation, mais elle n'a pas

été retenue lors du vote de la loi du 5 juillet 1985. L'arbitraire augmente encore lorsque

les préjudices non économiques sont évalués par des réigleurs de sinistres dans le cadre

de règlements amiables. En France, rart.26 de la loi du 5 juillet 1985 a tenté de

résoudre ce problème en prévoyant une publication périodique qui rend compte des

indemnités fixées par les jugements et les transactions. » Cette dernière est assurée par

l'Association pour la Gestion des Informations sur le Risque automobile ( AGIRA) qui

tient un fichier accessible sur minitel et publié aussi sous formes de fascicules. Ce

fichier a permis de recenser un grand nombre d'éléments chiffrés émanant des

décisions et des transactions. Mais sa tenue fait l'objet de nombreuses critiques. Ainsi,

par exemple, QUENILLET souligne le fait que les données de ce fichier sont mal

organisées et qu'il ne contient que des éléments bruts peu exploitables pour les

utilisateurs^®^. Les auteurs français qui préconisent l'élaboration d'une tarification

officielle restent déçus par la publication. Ils maintiennent leur proposition tant que la

tenue du fichier de l'AGIRA n'est pas bien perfectionnée. Ils continuent à soutenir

qu'une tarification uniforme souple est nécessaire en vue de satisfaire l'impératif

d'égalité entre les justiciables^®'̂ .

Une suggestion identique à celle qui est exprimée par la doctrine française a été

également émise en Belgique.^®^ Depuis décembre 1995, untableau indicatif destiné à

servir de guide lorsque les dommages ne peuvent être évalués avec exactitude a été

périodiquement publié, tous les deux ans, par l'union nationale des magistrats et

l'union royale des juges de paix et des juges de police. Ces tableaux ont fait l'objet de

critiques^®®. Après la publication de la troisième version du tableau indicatif, les
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assureurs ont tiré une sonnette d'alarme. Ces derniers s'opposent à l'accroissement des

montants d'indemnités résultant de la révision périodique du tableau sans tenir compte

des principes économiques généraux et sans analyser le rapport total des sinistres aux

primes. Ils font remarquer que le secteur des assurances doit faire face à de mauvais

résultats suite à l'augmentation de la sinistralité et à la diminution des revenus

financiers. Ainsi, les assureurs souhaitent une législation qui apporterait une plus

grande sécurité à toutes les parties concernées. Ils citent la législation des accidents du

travail en guise d'exemple auquel le législateur pourrait s'inspirer'®'.

3°) S'agissant de la procédure d'indemnisation, l'accès à la justice constitue un obstacle

important à la réparation des dommages subis par les victimes. En France et en

Belgique, cet obstacle a été levé par l'imposition d'une procédure rapide de réparation.

Sur ce point, les droits français et belge constuent une bonne source d'inspiration.

4°) Il ne servirait à rien de faciliter la reconnaissance du droit à l'indemnisation ni

d'allouer à la victime de gros montants d'indemnités si la solvabilité du débiteur n'était

pas garantie. En France et en Belgique, cette garantie a été donnée aux victimes de la

circulation routière par l'instauration d'ime obligation d'assurance de responsabilité

civile automobile. La protection des victimes a été renforcée par im droit propre et

direct contre l'assureur R.C. auto de l'auteur des dommages. Ce droit est rendu plus

efficace par un régime d'inopposabilité des exceptions que l'assureur pourrait invoquer

contre son assuré. Un Fonds de garantie automobile a été mis sur pied pour servir

d'ultime secours en cas d'inefficacité de la garantie attendue de l'assurance automobile

obligatoire. Toutefois, la doctrine française n'est pas satisfaite du fonctioimement du

Fonds. Les procédures de mise en œuvre de la garantie due par le Fonds sont jugées
*708

trop complexes et longues, ce qui est préjudiciable aux intérêts des victimes . En

outre, le caractère de subsidiarité de l'intervention du Fonds incite celui-ci à

rechercher absolument un véhicule impliqué et assuré pour échapper à la prise en charge

des dommages lorsqu'il est mis en cause. Le zèle du Fonds de garantie automobile dans

en juin 2004 ( voir notamment « Tableau indicatif version 2004 » in Z 'assurance au présent, lettre
d'information hebdommadaire, numéro 22, 31 mai-4 juin 2004.
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le rejet des demandes d'indemnisation des victimes a entraîné une accumulation de

provisions excédentaires considérables qui a motivé un abaissement substantiel des taux

des contributions qui le financent^^^.

C'est pourquoi certains auteurs soutiennent qu'il est nécessaire de rendre la procédure

contre le Fonds de garantie plus simple et plus accessible aux personnes lésées. Le sort

des victimes serait amélioré si, dans la poursuite, le Fonds jouait son rôle de garant sans

contestation et si la subsidiarité n'était mise en œuvre que dans la contribution entre

organismes assureurs.^®" G. VINEY propose, à bon escient, de munir la victime d'une

action directe contre le Fonds à l'instar de celle qui est recormue à la victime contre

l'assureur de responsabilité.
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